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LIVRE  CINQUANTE-QUATRIÈME. 


RESTAURATION  DES  BOURBONS. 


Dernières  opérations  des  Français  demeurés  dans  les  diverses  parties 
de  TEurope.  —  Campagne  du  général  Maison  en  Flandre ,  et  défense 
d* Anvers  par  le  général  Camot.  —  Reddition  d'Anvers ,  et  conditions 
de  cette  reddition.  —  La  désertion  sMntrodnit  parmi  les  troupes 
françaises.  —  Fermeté  du  général  Maison  en  présence  d'un  mal  qui 
menace  de  laisser  la  France  sans  aimée.  —  Longue  et  mémorable 
résistance  du  maréchal  Davout  à  Hambourg.  —  Conditions  aux- 
quelles il  se  rend  après  avoir  sauvé  une  nombreuse  armée  et  un 
riche  matériel.  —  Noble  conduite  du  prince  Eugène  en  Italie.  — 
L'armée  française  ramenée  d'Italie  par  le  général  Grenier.  —  Évé- 
nements aux  Pyrénées. — Les  nouvelles  de  Paris  étant  arrivées  trop 
tard  pour  arrêter  les  hostilités ,  les  Anglais  et  les  Français  en  vien- 
nent aux  mains  une  dernière  fois. — Sanglante  bataille  de  Toulouse. 
—  Armistice  sur  toutes  les  frontières.  —  Situation  du  comte  d'Ar- 
tois après  son  entrée  à  Paris.  —  Question  de  savoir  à  quel  titre  il 
administrera  provisoirement  le  royaume.  —  Le  Sénat  ne  veut  re- 
connaître sa  qualité  de  lieutenant  général  qu'à  la  condition  d'un 
engagement  formel  à  l'égard  de  la  Constitution.  —  Irritation  de 
M.  le  comte  d'Artois  et  de  ses  amis.  —  Le  duc  d'Otrante  imagine 
un  moyen  de  transaction  qui  est  adopté.  —  Xe  Sénat  se  rend  aux 
Tuileries ,  et  investit  le  comte  d'Artois  de  la  lieutenance  générale , 
à  la  suite  d'une  déclaration  par  laquelle  le  prince ,  se  portant  fort 
pour  Louis  XYIII ,  promet  l'adoption  des  principales  bases  de  la 
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Constitution  sénatoriale.  —  Premiers  actes  de  Tadministration  du 
comte  d'Artois.  —  Le  gouvernement  provisoire  converti  en  conseil 
du  Prince.  —  Composition  du  ministère.  —  Envoi  de  commis- 
■ores  tttraordMaires  ëans  les  diivrset  parties  de4aï'rance. — Soitf- 
francet  des  pnnnnces  oceapéee,  et  atulagemeolB  q^^on  s'effoice  4e 
leur  iprocurer.  —  Nflnveaus  cantonnenieirf^  ,as^gn*és  aux  aimées 
françaises.  —  La  conscription  de  .t8Vpr\;l]yrée.  —  Mesures  finan- 
cières de  M.  Louis.  —  Sa  fenqê  t^s()9.ution  de  payer  toutes  les 
dettes  de  TÉtat ,  de  maintenir  lestimp'ôts ,  et  spécialement  les  droits 
réunis.  —  Rapidité  av^c'.lâ^Aeftê  le  crédit  commence  à  s'établir, 
sous  la  double^infft\encetie*ce  ministre  et  de  la  paix.  — Changements 
transitoire&^M^piort^^à  nos  tariis  commerciaux.  —  La  souffrance  des 
provinces '.otc^lpêcs  vm  eroissaot.  —  On  eotame  préoq>ilamment  une 
.négçCiati^irpour  obtenir  révacnation  du  territoire  par  les  armées 
'-coalisées.  —  On  ne  peut  parler  de  Pévacuation  des  provinces  fran- 
{afses  sans  provoquer  une  demande  semblable  à  Pégard  des  provinces 
étrangères  occupées  par  nos  troupes.  —  Dans  Pimpossibilité  de 
refuser  la  réciprocité,  on  consent  par  la  convention  du  23  avril  à 
évacuer  Hambourg,  Anvers,  Flessingue,  Berg-op-Zoom,  Mons, 
Luxembourg ,  Mayence ,  et  en  général  les  places  les  plus  importantes 
de  TEsTope.  —  On  ne  s'aperçoit  pas  4^bord  de  rinpnidence  de 
cette  convention,  qui  devient  bientôt  un  sujet  d'amers  reproches. 

—  Mouvement  rapide  qui  s'opère  dans  les  esprits  depuis  l'entrée  de 
M.  le  coiate  d'Artois.  —  La  masse  de  la  population  ftmiliarisée  avec 
l'idée  du  retour  des  Bourbons  se  donne  bientôt  à  eux  sans  réserve , 
mais  les  emportements  du  parti  royaliste  irritent  les  révolutionnaires 
et  les  bonapartistes ,  et  provoquent  de  la  part  des  uns  et  des  autres 
àe  vives  récriminations.  —  M.  le  comte  d'Artois  commet  certaines 
imprudences  qui  font  désirer  à  ses  amis  écUirés  la  prompte  arrivée 
du  Roi.  —  Divers  messages  adressés  à  Louis  XVIII ,  et  peinture  qu'on 
lui  fait  de  l'état  de  la  France.  —  Sur  ce  qu'on  lui  dit  que  son  adhé- 
sion à  la  Constitution  du  Sénat  n'est  pas  indispensable,  il  diffère  de 
se  prononcer,  et  s'achemine  lentement  vers  la  France.  —  Son  séjour  à 
Londres.  —  Enthousiasme  que  sa  présence  provoque  chez  les  Anglais. 

—  Imprudente  allocution  par  laquelle  il  déclare  qu'après  Dieu  c'est 
à  l'Angleterre  qu'il  a  le  plus  d'obligations.  —  Débaïquement  de 
Louis  XVIII  à  Calais.  —  Son  voyage  à  travers  les  départements  du 
nord,  et  son  arrivée  à  Compiègne.  —  Empressements  dont  il  est 
l'objet  surtout  de  la  part  des  maréchaux,  auxquels  il  fait  l'accueil  le 
plus  flatteur.  —  Impatience  qu'on  a  de  le  connaître.  —  Caractère  de 
Louis  XVIII  et  du  comte  d'Artois ,  et  didérences  remarquables  entre 
les  deux  frères. — Entrevue  de  M.  de  Talleyrand  avec  le  Roi. — Soins 
de  ce  dernier  à  éluder  tous  les  engagements.  —  Visite  de  l'empereur 
Alexandre  à  Compiègne ,  et  inutilité  de  ses  efforts  pour  faire  écouter 
quelques  conseils.  —  Louis  XVm  n'est  pas  contraire  à  l'idée  d'une 
constitution,  même  très-libérale,  mais  il  veut  la  donner  lui-même, 
afin  de  maintenir  entier  le  principe  de  son  autorité.  — Il  est  convenu 
qu'avant  d'entrer  à  Paris  il  s'arrêtera  k  Saini-Ouen ,  et  fera  une  dé- 
claration générale ,  confirmative  de  celle  du  comte  d'Artois ,  et  des- 
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tinée  à  consacrer  les  bases  de  la  Constitution  sénatoriale.  —  S^nr  à 
Saint-Onen,  et  déclaration  de  Saint-Onen  datée  dn  t  mai  t8U.  — 
Entrée  de  Lonis  XVIII  à  Paris  le  t  mai.  —  La  popalation  parisienne 
lui  fait  raocoeil  le  plus  cordial.  —  Louis  XVIll  se  saisit  du  pouroir, 
et  constitue  le  Conseil  royal.  —  Première  séance  de  ce  conseil , 
dans  laquelle  on  touche  sommairement  à  toutes  les  questions.  — 
Vues  générales  sur  Parmée,  la  marine,  les  finances.  »  M.  Louis 
persiste  dans  ses  deux  prindpes  :  respect  des  dettes  contractées, 
et  maintien  des  impôts  nécesisaires.  —  Proclamation  royale  rela- 
tîTement  aux  droits  réunis.  —  Ajournement  de  la  question  de  la 
conscription.  —  Louis  XVIII  se  montre  décidé  à  rétablir  l'ancienne 
maison  militaire  du  Roi ,  et  même  à  faugmeater  considérablement. 

—  Aucun  membre  du  Conseil  n'ose  résister  à  cette  imprudente 
résolution.  —  Nouveaux  efforts  pour  faire  cesser  les  souffrances  des 
proTiDoes  occupées.  —  On  s'aperçoit  que  la  oonyention  du  2  S  avril 
en  nous  privant  de  gages  précieux,  n'a  pas  avancé  d'un  jour  le 
départ  des  armées  coalisées.  —  Les  monarques  alliés  promettent 
de  donner  de  nouveaux  ordres  à  leurs  armées,  et  Louis  XVIII 
fait  une  proclamation  pour  ordonner  aux  autorités  locales  de  dés- 
obéir aux  réquisitions  des  généraux  étrangers.  —  Impatience  de 
conclure  la  paix.  —  M.  de  Talleyrand  reçoit  mission  de  la  négo- 
cier. —  Nouvelle  faute  de  précipitation  semblable  à  celle  qu'on  a 
commise  en  signant  la  convention  du  23  avril.  —  Il  vaudrait  mieux 
que  le  sort  de  la  France  ne  fût  réglé  qu'à  Vienne  en  même  temps 
que  celui  de  toutes  les  puissances,  parce  qu'on  les  trouverait  di- 
visées et  qu'on  pourrait  espérer  de  l'appui.  —  M.  de  Mettemich 
comprend  au  contraire  l'intérêt  qu'ont  les  puissances  coaUsées  à 
traiter  tout  de  suite  avec  la  France,  et  à  remettre  la  solution  des 
questions  européennes  au  congrès  général  qui  doit  se  réunir  à  Vienne. 

—  Le  gouvernement  royal  ne  devine  pas  ce  calcul  profond ,  et  par 
impatience  de  se  faire  un  mérite  de  la  paix,  s'attache  à  la  con- 
clure immédiatement.  —  Le  retour  aux  frontières  de  1790  posé  en 
prindpe  irrévocable.  —  Cette  frontière  adoptée,  avec  quelques 
additions.  —  L'Ile  de  France  exceptée  de  la  restitution  de  nos 
colonies.  ^  Noble  résistance  du  Roi  à  toute  contribution  de  guerre. 

—  Il  l'emporte,  grâce  à  la  fermeté  que  lui  et  le  gouvernement 
d^loient  en  cette  circonstance.  —  Conservation  des  musées.  — 
Tiîdté  de  Paris  du  30  mai  t8l4.  —  Tandis  qu'on  négocie  la  paix ,  on 
s'occupe  aussi  de  la  Constitutioa.  —  Le  Roi  ne  veut  pas  en  confier 
le  travail  au  Conseil  royal ,  et  la  prépare  avec  MM.  de  Montesquiou , 
Dambray,  Ferrand,  Beugoot.  —  Ses  vues  libérales,  dues  à  son 
s^our  ^  Angleterre,  mais  toutes  subordonnées  à  une  condition, 
cfest  que  la  nouvelle  Constitution  émanera  exclusivement  de  l'au- 
torité royale.  —  Diverses  questions  élevées.  —  Facilité  du  Roi  sur 
toutes  choses,  le  principe  auquel  il  tient  étant  accordé.  —  Le  projet 
de  Constitution  soumis  à  deux  commisrious ,  l*one  du  Sénat,  l'autre 
dn  Corps  législatif.  —  Titre  de  Charte  constitvtioi«kellb  donné  A 
la  nouvelle  Constitution.  —  Les  souverains  étrangers  ne  voulant 
pas  quitter  Paris  avant  l'entier  accomplissement  des  promesseê  de 
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Saint-Ouen ,  on  fixe  au  4  juin  la  séance  royale  où  doit  être  proclamée 
la  Charte.  — Séance  royale  du  4  juin;  effet  heureux  de  cette  séance. 
—  Proclamation  de  la  Charte,  départ  des  souverains  étrangers, 
constitution  définitive  du  gouvernement  des  Bourbons. 


Dernières 
opérations 

des  troupes 
françaises 
répandues 

en  Europe. 


Le  départ  de  Napoléon  pour  Ttle  d'Elbe  avait  dé- 
barrassé les  Bourbons  de  la  présence  d'un  redouta- 
ble ennemi,  qui,  bien  qu'abattu,  effrayait  encore 
les  puissances  victorieuses.  Mais  si  la  tête  avait  été 
enlevée  au  monstre,  ainsi  qu'on  appelait  alors  le 
gouvernement  impérial,  le  corps  restait,  et  ses  frag- 
ments épars  agitaient  l'Europe  de  leurs  mouvements 
convulsifs.  De  nombreux  détachements  de  troupes, 
qui  n'avaient  point  encore  reçu  les  nouvelles  de 
Paris  ou  qui  refusaient  d'y  croire,  se  trouvaient 
répandus  en  Handre ,  en  Hollande,  en  Westphalie, 
en  Italie,  en  Dauphiné,  en  Languedoc,  en  Espagne. 
Le  preiûier  soin  du  gouvernement  provisoire  avait 
été  de  leur  dépêcher  des  agents  pour  les  informer 
dé  l'entrée  des  coalisés  dans  Paris,  de  l'abdication 
de  Napoléon,  et  du  rétablissement  des  Bourbons 
sur  le  trône  de  France.  On  attendait  leurs  réponses 
avec  une  certaine  anxiété,  car  le  gouvernement 
provisoire  n'aurait  pas  voulu  ordonner,  et  les  alliés 
n'auraient  pas  voulu  être  obligés  d'exécuter  des 
sièges  tels  que  ceux  de  Strasbourg,  de  Mayence, 
de  Lille,  d'Anvers,  de  Flessingue,  du  Texel,  de 
Hambourg,  de  M agdebourg ,  de  Wurzbourg,  de 
Palma-Nova,  de  Venise,  de  Mantoue,  d'Alexan- 
drie, de  Gênes,  deLérida,  de  Tortose,  etc..  Ce  ne 
fut  pas  en  effet  sans  peine  qu'on  fit  entendre  la 
voix  de  la  raison  aux  vieux  soldats  qui  gardaient 
ces  postes  lointains,  et  à  la  tête  desquels  Napoléon 
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avait  placé  des  chefs  énergiques,   dévoués  à  sa   — \ 

cause  et  à  celle  de  la  France.  Leurs  derniers  actes 
en  1814  méritent  Tattention  de  Thistoire,  et  ca- 
ractérisent parfaitement  la  situation  que  laissait  Na- 
poléon, et  que  venaient  recueillir  les  Bourbons. 
Nous  allons  les  retracer  rapidement. 

L'illustre  Carnot  défendait  Anvers,  tandis  que  le  ^  Défense 
brave  et  habile  général  Maison  remplissait  de  son  ^T\egénlrA\ 
activité  et  de  son  audace  l'étendue  de  pays  comprise  ^^0%. 
entre  Anvers,  Lille  et  Valenciennes.  On  se  souvient 
sans  doute  que  Carnot,  resté  volontairement  étran- 
ger à  l'Empire  et  à  l'Empereur,  dès  qu'il  avait  vu 
nos  frontières  envahies,  avait  discerné  avec  son 
cœur  plus  encore  qu'avec  son  esprit  le  danger  qui 
menaçait  la  cause  de  la  révolution  et  de  la  France , 
et  avait  écrit  à  Napoléon  pour  lui  offrir  son  bras 
sexagénaire  y  disait-il,  non  comme  secours,  mais 
comme  exemple.  Napoléon  avait  dignement  accueilli 
celte  offre  patriotique,  et  avait  confié  à  Carnot  la 
tâche  dont  il  était  le  plus  capable,  celle  de  défen- 
dre Anvers ,  Anvers  la  plus  magnifique  création  de 
l'Empire,  le  dépôt  de  nos  richesses  maritimes,  le 
boulevard  de  notre  frontière  sur  l'Escaut.  Carnot 
avait  établi  l'ordre  dans  la  place ,  inspiré  à  la  gar- 
nison un  sentiment  de  dévouement  absolu ,  et  ôté 
à  l'ennemi  tout  espoir  d'enlever  autrement  que  par 
un  siège  régulier  et  fort  long  cet  objet  de  toutes  les 
haines  de  l'Angleterre.  Restait  aux  assiégeants  le 
moyen  barbare  du  bombardement.  Carnot ,  de  con- 
cert avec  l'amiral  Missiessy,  s'y  était  préparé.  On 
avait  couvert  l'escadre  de  terre  et  de  fumier,  blindé 
les  magasins  et  les  ouvrages  les  plus  menacés ,  puis, 
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avec  une  impassibilité  héroïque ,  on  avait  supporté 
pendant  plusieurs  jours  une  pluie  continue  de  bom- 
bes et  d'obus,  en  ayant  soin  d'éteindre  à  Tinstant 
même  les  flammes  qui  s^élevaient  çà  et  là.  Les  assail- 
lants,  après  avoir  épuisé  leurs  munitions,  s'étaient 
vus  réduits  à  un  simple  blocus,  et  Camot,  muni 
de  vivres  suffisants,  leur  avait  montré  clairement 
qu'on  n^  lasserait  pas  plus  sa  patience  que  son 
courage. 

Les  troupes  actives  enfermées  dans  Anvers  par 
le  mouvement  des  armées  envahissantes  faisaient 
faute  au  général  Maison,  qui  n'avait  pas  plus  de 
6  mille  hommes  pour  occuper  la  Flandre.  Dans  le 
nombre  des  troupes  demeurées  à  Anvers  était  com- 
prise une  excellente  division  de  jeune  garde ,  forte 
de  quatre  mille  hommes  et  de  quelques  centaines  de 
chevaux,  laquelle  eût  été  d'un  grand  secours  pour 
la  défense  de  la  frontière.  Aussi  Carnot  et  Maison 
s'étudiaient-ils  à  trouver,  l'un  le  moyen  de  s'en 
priver,  l'autre  le  moyen  de  la  rallier  à  lui  à  travers 
une  nuée  d'eimemis. 

Le  général  Maison  après  avoir  jeté  à  la  hâte  quel- 
ques bataillons  de  dépôt  et  quelques  vivres  dans  les 
places  de  Berg-op-Zoom ,  d'Ostende,  de  Dunker- 
que,  de  Yalenciennes ,  de  Maubeuge,  de  Condé, 
de  Lille ,  courait  avec  cinq  à  six  mille  hommes  de 
l'une  à  l'autre  de  ces  places,  dégageant  tantôt  celle- 
ci  ,  tantôt  celle-là ,  détruisant  de  temps  en  temps  de 
gros  détachements  ennemis,  et  occupant  par  une 
guerre  d'embuscades  le  prince  de  Saxe-Weimar, 
qui,  avec  quarante  à  cinquante  mille  hommes, 
n'était  pas  parvenu  à  nous  déloger  du  labyrinthe 
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de  nos  forteresses  ' .  Tandis  que  le  irénéral  Maison  

exécutait  ainsi  de  véritables  prodiges  de  hardiesse 
et  d'activité,  plusieurs  de  nos  commandants  se 
couvraient  de  gloire ,  en  résistant  avec  une  poignée 
d'hommes  à  des  attaques  formidables.  Le  général 
Bizanet ,  réduit  à  défendre  avec  2,700  hommes  la 
place  de  Berg-op-Zoom ,  qui  aurait  exigé  une  gar- 
nison de  douze  mille  hommes ,  n'avait  pu  empêcher 
les  soldats  de  Graham,  favorisés  par  un  mouvement 
populaire,  de  s'élancer  à  l'escalade,  et  d'entrer 
victorieux  dans  la  ville.  Mais,  sans  se  troubler,  il 
avait  fondu  sur  les  colonnes  anglaises,  les  avait 
culbutées  l'une  après  l'autre,  leur  avait  tué  4500 
hommes,  et  leur  en  avait  pris  2,300.  Le  prince 
de  Saxe-Weimar  ayant  fait  une  semblable  tentative 
sur  Maubeuge,  défendue  par  le  colonel  d'artillerie 
Schouller  à  la  tète  d'un  millier  de  gardes  nationaux 
et  de  douaniers,  avait  vu  son  artillerie  démontée, 
ses  soldats  rejetés  hors  des  ouvrages,  et  son  entre- 
prise déjouée  de  la  manière  la  plus  humiliante. 

Le  général  Maison  qui  cherchait  le  moyen  d'atti-       Beiie 
rer  à  lui  la  division  Roguet,  saisit  l'occasion  que  lui  de^ce'gfaérai 
offrait  la  tentative  manquée  contre  Maubeuge,  pour     ^J^^ 
se  porter  sur  Anvers  à  travers  les  masses  ennemies,     i*  dm»ion 
Réunissant  les  deux  divisions  Barrois  et  Solignac 
fortes  de  6  mille  fantassins ,  la  division  de  cavalerie 
Castex  comprenant  1 100  chevaux,  il  sortit  de  Lille 

*  Napoléon  qui  n'avait  appris  que  les  commencements  de  la  cam- 
pagne de  Belgique,  et  qui  avait  connu  seulement  la  retraite  de 
ftvxelles  sur  LiUe ,  s'était  plaint  souvent  dans  sa  correspondance  du 
général  Maison.  Il  en  aurait  parlé  autrement  s'il  avait  eu  le  temps 
.d'apprécier  la  partie  importante  de  cette  campagne ,  qui ,  à  cette  épo- 
que» exdta  l'admiratioii  de  tous  les  militaires. 
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SOUS  le  prétexte  d'aller  au  secours  de  Maubeuge, 
culbuta  les  détachements  qui  occupaient  Courtray, 
feignit  de  les  poursuivre  sur  Oudenarde  et  Bruxelles, 
puis  se  dirigea  brusquement  sur  Gand  qu'il  enleva, 
et  s'arrêta  en  avant  de  cette  ville  pour  attendre 
le  général  Roguet  qu'il  avait  fait  prévenir  de  son 
approche.  Carnot ,  informé  à  temps,  fit  sortir  d'An- 
vers la  division  Roguet,  laquelle  rejoignit  le  gé- 
néral Maison  à  Gand,  et  lui  amena  près  de  cinq 
mille  hommes  de  toutes  armes.  Le  général  Maison 
disposant  alors  de  douze  mille  combattants,  vit  les 
nombreuses  colonnes  de  l'ennemi  se  détounier  du 
blocus  des  places  pour  marcher  sur  lui ,  et  notam- 
ment le  prince  de  Saxe-Weimar  qui  s'apprêtait  à  lui 
fermer  la  retraite  avec  une  masse  de  trente  mille 
hommes.  Il  ne  perdit  pas  un  instant,  revint  sur 
Courtray,  passa  sur  le  corps  de  Thielmann ,  auquel  il 
tua  ou  prit  environ  1 200  honunes,  et  à  la  suite  d'une 
expédition  de  six  jours  rentra  victorieux  dans  Lille, 
après  s'être  formé  une  petite  armée,  toute  pleine 
de  son  esprit,  et  prête  à  recommencer  les  courses 
L'armée  qui  lui  avaient  si  bien  réussi.  C'est  dans  cette  po- 
en  ap^nant  sitiou  quc  le  général  Maison  reçut  les  nouvelles  de 
événements  '^^"^  >  mandées^  otBciellement  par  le  gouvernement 
de  Paris,  provisoirc.  Ce  général,  ancien  aide  de  camp  de 
gouvernement  Bemadottc,  vicux  soldat  de  l'armée  du  Rhin,  avait 
BourSns.  P^u  d'attachcmcut  pour  Napoléon;  mais  exempt 
d'intrigue,  bien  que  fort  actif  de  caractère  et  d'es- 
prit, il  était  incapable  de  se  prêter  à  de  sourdes 
menées.  Aussi,  quoique  entouré  par  les  agents  de 
Bernadotte,  il  les  écarta  en  menaçant  de  les  faire 
fusiller  s'ils  revenaient.  Cependant  le  destin  ayant 
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prononcé ,  il  accepta  ses  arrêts ,  fit  connaître  à  ses 
troupes  les  événements  désormais  irrésistibles  qui 
s'étaient  accomplis  en  France ,  et  leur  proposa  d'y 
adhérer.  Ses  généraux  partagèrent  unanimement 
son  avis,  mais  ce  ne  fut  bientôt  qu'un  cri  dans  les 
rangs  inférieurs  de  l'armée  contre  les  traîtres  qui , 
disait -on,  avaient  livré  la  capitale.  Les  soldats  ne 
pouvaient  se  persuader  que  Paris  eût  succombé  na- 
turellement, par  le  seul  effet  des  événements  de  la 
guerre ,  et  la  nouvelle  vaguement  répandue  d'une 
grande  défection  venait  encore  exciter  leur  folle 
défiance.  Ils  étaient  persuadés  que  la  France  et  Na- 
poléon avaient  été  les  victimes  de  la  trahison  la  plus 
noire.  Les  vieux  soldats  par  colère,  les  nouveaux 
par  indiscipline,  s'ameutèrent,  en  disant  qu'il  fal- 
lait quitter  des  drapeaux  souillés  par  la  trahison. 
Ce  mot  imprudent  :  Plus  de  conscription  y  plus  de 
droits  réunis,  prononcé  par  M.  le  comte  d'Artois, 
avait  pénétré  jusqu'au  fond  des  provinces.  —  Al-   La  déserUon 
lons-nous-en ,  rentrons  chez  nous,  était  le  langage  dwi^i^^rwiga 
qu'on  entendait  dans  la  bouche  de  tous  les  soldats.    ^®  l'année. 
On  vit  en  effet  des  centaines  d'hommes  quitter  les 
drapeaux  en  quelques  heures.  Le  général  Maison 
sentait  que,  quel  que  fut  le  gouvernement,  il  fal- 
lait une  armée.  Il  assembla  ses  soldats,  qui  d'abord      EfToru 
parurent  sensibles  à  ses  énergiques  représentations,       Maison* 
mais  qui  bientôt  recommencèrent  à  s'en  aller  par   '^'^^  m'^i^'^ 
bandes.  Alors  il  convoqua  ses  officiers,  et  fit  appel    ^>  ™«"*^® 
à  leur  patriotisme.  Ceux-ci  entendirent  sa  voix,  et    dissolution. 
s'adressant  à  leur  tour  aux  sous -officiers  et  aux 
vieux  soldats,  parvinrent  à  s'en  faire  écouter.  On 
forma  ainsi  un  noyau  d'hommes  fidèles,  et  avec  leur 
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secours  le  général  Maison  braquant  son  artillerie  aux 
principales  portes  de  Lille,  annonça  qu'il  tirerait  à 
mitraille  sur  la  première  bande  qui  se  présenterait 
pour  déserter.  Cette  démonstration  vigoureuse  im- 
posa aux  mutins,  qui  rentrèrent  dans  Tordre.  L'ar- 
mée de  Flandre  avait  perdu  environ  deux  mille 
hommes  sur  douze  mille ,  mais  le  reste  était  ferme , 
et  on  pouvait  y  compter. 

L'exemple  donné  par  le  général  Maison  était  né- 
cessaire j  car  la  désertion  devenait  une  sorte  de  con- 
tagion. Profitant  de  l'irritation  des  anciens  soldats 
contre  ce  qu'ils  appelaient  les  traîtres ,  et  cherchant 
à  l'augmenter  pour  en  profiter,  les  conscrits  s'en 
allaient  en  masse ,  en  disant  qu'on  n'avait  plus  rien 
à  faire  au  drapeau ,  et  finissaient  par  entraîner  leurs 
vieux  camarades,  qui  commençaient  à  être  atteints 
du  désir  de  revoir  leur  village.  Dans  la  grande  ar- 
mée que  Napoléon  avait  laissée  à  Fontainebleau, 
cette  contagion  de  désertion  s'était  propagée  d'une 
manière  désastreuse ,  et  on  courait  le  risque  de  se 
trouver  sans  autres  soldats  que  les  soldats  étrangers, 
ce  qui  était  une  déplorable  situation  pour  traiter  de 
la  paix.  Beaucoup  de  gens  autour  de  M.  le  comte 
d'Artois  regardaient  la  dispersion  des  troupes  impé- 
riales comme  un  bonheur,  mais  les  maréchaux  lui 
firent  sentir  le  danger  de  n'avoir  bientôt  plus  de 
force  publique.  Marmont,  le  principal  auteur  de 
cette  débandade,  voulant  faire  excuser  sa  conduite 
par  son  zèle  pour  les  intérêts  de  l'armée,  se  mon- 
tra des  plus  ardents  à  adresser  au  gouvernement 
d'utiles  représentations,  et  on  décida  M.  le  comte 
d'Artois  à  une  manifestation  significative.  Il  écrivit 
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en  effet  au  général  Maison  une  lettre  qu'on  publia 
à  l'instant  même,  et  dans  laquelle  le  remerciant  de 
sa  noble  conduite ,  il  lui  annonçait  qu'il  allait  la 
signaler  à  Louis  XYIII  comme  un  titre  à  l'estime  et 
à  la  confiance  du  souverain. 

Tandis  que  l'armée  de  Flandre  se  ralliait  ainsi 
au  nouveau  gouvernement,  Camot,  quelque  répu- 
gnance qu'il  éprouvât  pour  les  Bourbons,  ne  pou- 
vait tenir  que  la  conduite  d'un  bon  citoyen.  Il  sentait 
qu'il  fallait  subir  la  loi  des  événements,  et  accepter 
les  Bourbons,  puisque  leur  gouvernement  était  le 
seul  possible.  Mais  les  Bourbons  acceptés  et  recon-  Reddition 
nus,  il  restait  les  devoirs  envers  la  France,  et  de  <>' Anvers. 
ce  qu'on  ouvrait  les  portes  d'Anvers  aux  envoyés 
de  l'ancienne  dynastie,  ce  n'était  pas  une  raison  pour 
les  livrer  à  l'ennemi.  Bemadotte  s' étant  adressé  à 
Carnot  pour  lui  faire  part  des  événements  de  Paris, 
et  l'engager  à  rendre  Anvers  aux  alliés,  Carnot 
répondit  que  les  faits  n'étaient  pas  encore  assez 
démontrés  pour  que  le  fidèle  commandant  d'une 
ville  assiégée  dût  les  considérer  comme  certains; 
et  que  du  reste  en  les  tenant  pour  vrais,  il  ne  re- 
mettrait les  clefs  de  la  place  dont  il  était  dépositaire 
qu'aux  envoyés  du  Roi  de  France.  Quelques  jours 
s'étant  écoulés,  et  les  événements  ne  présentant 
plus  de  doute,  Carnot  en  donna  connaissance  à 
la  garnison ,  lui  fit  prendre  la  cocarde  blanche ,  et 
continua  de  tenir  ses  portes  fermées  jusqu'à  la  ré- 
ception des  ordres  de  Louis  XYIII. 

Pendant  que  les  généraux  français  placés  sur 
l'Escaut  et  sur  le  Rhin  se  distinguaient  par  une 
conduite  aussi  sage  que  patriotique ,  un  homme  de 
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guerre  illustre  s'honorait  en  Westphalie  par  des  pro- 
diges de  constance  et  de  fermeté ,  afin  de  conserver 
intact  le  dépôt  qui  lui  était  confié.  On  doit  se  rap- 
peler comment  le  maréchal  Davout  s'était  trouvé 
investi  dans  Hambourg,  à  la  tête  du  corps  d'armée 
qu'il  commandait.  Chargé  de  ramener  à  la  soumis- 
sion les  provinces  insurgées  du  nord  de  l'Allema- 
gne, et  d'assurer  la  défense  de  l'Elbe,  il  n'avait 
exercé  contre  les  personnes  aucune  des  rigueurs 
prescrites  par  Napoléon,  s'était  borné  à  convertir  les 
peines  encourues  en  contributions  de  guerre,  avait 
envoyé  à  la  grande  armée  sous  Dresde  les  ressour- 
ces en  vivres  et  argent  dont  elle  avait  vécu,  et, 
après  la  désastreuse  bataille  de  Leipzig,  ne  voyant 
venir  à  lui  ni  la  garnison  de  Dresde,  ni  aucune  au- 
tre, s'était  solidement  établi  dans  Hambourg,  dé- 
terminé à  s'y  défendre  contre  les  soldats  de  toute 
l'Europe,  et  à  sauvegarder  ce  poste  important,  qui 
était  un  précieux  objet  de  compensation  dans  les 
négociations  de  la  paix  future,  le  lien  avec  le  Da- 
nemark, et  le  dépôt  d'un  immense  matériel  créé 
par  la  France. 

Enfermé  dans  Hambourg  au  mois  de  septembre 
1813,  et  dès  le  mois  de  novembre  privé  de  toute 
communication  avec  la  France ,  le  maréchal  Davout 
était  demeuré  inébranlable,  résolu  à  tenir,  tant  qu'il 
aurait  des  soldats,  des  munitions  et  des  vivres. 
Vers  la  fin  de  novembre  une  communication  obs- 
cure, moitié  en  lettres  ordinaires,  moitié  en  chif- 
fres, lui  avait  prescrit  d'aller  au  secours  de  la  Hol- 
lande, s'il  le  pouvait,  sinon  de  rester  à  Hambourg, 
d'y  garder  cette  place,  et  d'y  occuper  le  plus  d'en- 
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nemis  qu'il  pourrait.  Toutes  les  routes  de  la  Hollande  — ] 

et  de  la  France  étant  interceptées,  c'est  le  dernier 
parti  qu'il  avait  pris. 

Le  maréchal  avait  près  de  40  mille  hommes  de 
toutes  armes,  devenus  dans  ses  mains  des  soldats 
excellents,  mais  desquels  il  fallait  défalquer  sept  à 
huit  mille  malades.  Il  s'était  procuré  des  munitions 
de  bouche  et  de  guerre,  et,  conformément  aux  or- 
dres de  Napoléon,  il  avait,  au  moyen  d'ouvrages  en 
terre,  de  palissades,  de  bastions  rapidement  restau- 
rés, embrassé  Hambourg,  Harbourg  et  les  lies  de 
l'Elbe  dans  un  vaste  système  de  défense,  où  il  aurait 
fallu  cent  mille  hommes  et  d'habiles  ingénieurs  poiu* 
le  forcer.  Ne  reculant  point  devant  le  mal  nécessaire, 
mais  n'allant  jamais  au  delà,  il  avait  ajourné  jusqu'à 
l'investissement  de  la  place  la  destruction  des  bâti- 
ments nuisibles  à  la  défense ,  avait  averti  les  habi- 
tants de  la  terrible  lutte  qu'il  s'apprêtait  à  soutenir, 
les  avait  invités  à  se  pourvoir  de  vivres,  et  leur  avait 
annoncé  que  toute  famille  dépourvue  de  moyens  de 
subsistance  serait  inexorablement  renvoyée  de  Ham- 
bourg. L'ennemi  s'étant  enGn  montré,  il  avait  fait 
évaluer  les  maisons  à  démolir,  les  avait  immédiate- 
ment sacrifiées  à  la  sûreté  de  la  place,  et  de  plus 
avait  renvoyé  vingt  mille  habitants  sur  quatre- 
vingt  mille ,  pour  ne  s'être  pas  munis  de  vivres.  Du 
reste  ces  malheureux  n'avaient  qu'une  porte  à  fran- 
chir pour  se  trouver  dans  Altona ,  ville  danoise  et 
neutre ,  à  moitié  hambourgeoise ,  où  de  nombreux 
secours  leur  étaient  assurés.  Le  maréchal  s'était  en-    .^,  ^ .  . 

Sept  à  huit 

suite  mis  en  défense ,  et  dans  divers  combats  avait   miiie  Russes 

tnocombent 

tué  sept  à  huit  mille  hommes  au  général  Bennmgsen,       devant 
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Hambourg 

sans  pouvoir 

Tenlever. 


Le  maréchal 

Davout 

8*empare 

des  fonds 

de  la  banque 

de  Hambourg 

pour  payer 

les  Sniê 

de 
Jadâfente. 


qui  avait  fini  par  le  laisser  en  repos.  Il  avait  passé 
ainsi  tout  Thiver  de  1813  à  1814,  n'ayant  aucune 
nouvelle  du  gouvernement  français,  mais  en  rece- 
vant de  nombreuses  par  T ennemi,  les  unes  fausses, 
les  autres  vraies  et  désastreuses,  ne  tenant  compte 
ni  des  unes  ni  des  autres ,  et  résolu  à  résister  jus- 
qu'à ce  que  l'Europe  se  tournât  tout  entière  contre 
lui  pour  l'accabler. 

Toujours  rigoureux,  mais  exact  et  probe ,  il  avait 
résolu  de  payer  les  vivres  qu'il  prenait,  les  travaux 
qu'il  ordonnait ,  les  démolitions  qu'il  faisait  exécu- 
ter, et  de  les  payer  sur  la  contribution  de  guerre  à 
lac[uelle  la  ville  de  Hambourg  avait  été  condamnée 
pour  sa  rébellion  de  1813.  Ayant  la  force  en  main, 
il  aurait  pu  sans  doute ,  à  l'exemple  de  tant  d'au- 
tres commandants  de  places  assiégées,  se  dispen- 
ser de  payer  les  dommages  qu'il  causait  en  prenant 
des  vivres ,  en  abattant  des  maisons ,  en  requérant 
des  bras.  Quelques  individus  auraient  ainsi  sup- 
porté pour  tous  les  malheurs  de  la  guerre.  Mais 
il  répugnait  à  sa  probité  de  faire  peser  sur  quel- 
ques-uns des  charges  qui  devaient  être  le  fardeau 
de  tous,  et  une  contribution  de  guerre  ayant  été 
régulièrement  frappée  l'année  précédente,  il  trou- 
vait plus  juste  de  l'employer  à  dédommager  ceux 
dont  on  prenait  les  bras  ou  le  bien.  Les  Hambour- 
geois  refusant  d'acquitter  la  contribution  de  guerre 
depuis  les  revers  de  l'armée  française ,  il  assembla 
le  commerce ,  lui  déclara  qu'il  avait  besoin  de  fonds 
pour  acquitter  les  services  exigés  des  habitants,  et 
que  si  on  ne  payait  pas  ce  qu'on  devait,  il  s'em- 
parerait des  valeurs  métalliques  de  la  Banque  sur 
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laquelle  étaient  tirées  les  traites  représentatives  de 

la  contribution  de  guerre.  Cette  déclaration  n'ayant 
point  reçu  de  réponse,  il  tint  parole,  prit  la  réserve 
de  la  Banque  sur  procès- verbal  en  règle ,  consacra 
les  13  millions  qu'il  y  trouva  à  tous  les  services 
publics,  sans  en  détourner  un  centime  pour  au- 
cun emploi  obscur  ou  équivoque,  et  continua  de 
se  maintenir  avec  une  ténacité  indomptable  au  mi- 
lieu des  boulets  de  Tennemi  et  des  calomnies  des 
Hambourgeois ,  qui  s'indignaient  contre  ce  qu'ils 
appelaient  les  crimes  des  Français ,  oubliant  ce  que 
faisaient  en  Portugal  les  Anglais  qui  brûlaient  les 
moissons,  les  arbres,  les  maisons,  et  forçaient  les 
Portugais,  sous  peine  de  mort,  à  les  brûler  eux- 
mêmes. 

Dans  cette  formidable  attitude,  le  maréchal  Da- 
vout,  assailli  par  les  armées  russes  et  allemandes, 
tint  huit  mois  entiers  sans  recevoir  ni  un  ordre  ni 
une  nouvelle  de  son  pays.  Vers  les  premiers  jours  NégociaUona 
d'avril  le  général  Benningsen  lui  fit  savoir  par  l'in-   po^^^^ç, 
termédiaire  des  Danois  les  événements  de  Paris ,  et    *«  reddiUen 

de  Hambourg 

le  somma  d'ouvrir  ses  portes.  Le  maréchal  répondit     en  faisant 
par  l'article  du  décret  relatif  aux  places  assiégées,    au^marJiMii 
article  qui  défend  de  croire  aux  bruits  répandus   lar^vXuon 
par  l'ennemi,  et  ajouta  que  son  souverain  pouvait      avérée 
avoir  essuyé  des  revers,  mais  que  les  revers  ne  dé- 
gageaient pas  un  homme  d'honneur  de  ses  devoirs. 
Le  général  Benningsen  ordonna  alors  une  nouvelle 
attaque,  qui  fut  exécutée  au  nom  des  Bourbons 
et  avec  le  drapeau  blanc.  Le  maréchal  tira  sur  le 
drapeau  blanc  comme  sur  le  drapeau  russe ,  et  cul- 
buta les  assaillants  après  leur  avoir  fait  essuyer  une 
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perte  considérable.  Battu,  le  général  Benningsen  eut 

Avril  48U.  A         -   A'  A       - 

de  nouveau  recours  aux  négociations,  toujours  par 
l'intermédiaire  des  Danois ,  nos  anciens  alliés.  Le 
maréchal  ne  refusa  pas  de  s'y  prêter,  et  offrit  d'en- 
voyer le  général  Delcambre  en  France ,  pour  aller  y 
chercher  des  nouvelles  authentiques ,  promettant  de 
les  tenir  pour  vraies,  et  de  s'y  conformer  lorsqu'elles 
proviendraient  d'une  source  française.  Le  général 
Benningsen  y  consentit ,  mais  à  condition  qu'on  lui 
livrerait  un  des  ouvrages  importants  de  Hambourg. 
Le  maréchal   Le  maréchal  s'y  refusa  de  nouveau .  Enfin  un  envoyé 
qu'à  un  ordre  appartenant  à  sa  famille  étant  arrivé  avec  des  com- 
gauveraement  lûunications  officiellcs  du  gouvernement  provisoire, 
français,      j]  asscmbla  le  28  avril  son  armée  qui  était  encore  de 
30  mille  hommes  valides,  bien  armés,  bien  vêtus, 
bien  disposés ,  lui  annonça  la  restauration  des  Bour- 
bons, lui  fit  prendre  la  cocarde  blanche,  et  lui  dé- 
clara, ce  qui  fut  approuvé  et  applaudi,  qu'il  ne 
rendrait  la  place  que  sur  un  ordre  de  Louis  XVUL 
Le  maréchal  Davout,  par  cette  défense  mémorable, 
avait  conservé  à  nos  négociateurs  un  précieux  objet 
de  compensation,  et  il  avait  sauvé  à  la  France  trente 
mille  hommes,  un  immense  matériel,  et  l'honneur 
du  drapeau.  Les  calomnies  que  des  intéressés  al- 
laient répandre  dans  toute  l'Europe,  et  notamment 
en  France,  ne  pouvaient  obscurcir  de  tels  services. 
En  tout  cas,  c'est  à  l'histoire  à  les  consacrer  dans 
son  impartiale  justice. 
Résisunce        En  Italie,  le  prince  Eugène  avait  vaillamment 
Bug^r     ^^^^  *^t®  ^^  maréchal  Bellegarde,  et  persisté  à  refu- 
en  Italie,     g^^  toutcs  Ics  propositions  que  lui  faisaient  parve- 
nir les  puissances  alliées  par  le  roi  de  Bavière ,  son 
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beau-père.  Napoléon,  comme  on  Ta  \ii,  après  lui 
avoir  ordonné  de  ramener  l'armée  en  France, 
ordre  qui,  exécuté  à  temps,  aurait  pu  changer  le 
destin  de  la  guerre,  lui  avait  malheureusement 
prescrit,  après  les  succès  de  Montmirail,  de  Champ- 
aubert,  de  Montereau,  de  rester  en  Italie,  et  le 
prince  s'y  était  maintenu  avec  succès  jusqu'au  mo- 
ment où  Murât  était  venu  le  prendre  à  revers. 
Il  avait  alors  détaché  la  division  Maucune  pour 
arrêter  les  Napolitains  au  passage  du  Pô.  Le  brave 
Maucune  les  avait  en  effet  culbutés  toutes  les  fois 
qu'ils  s'étaient  présentés,  seuls  ou  en  compagnie 
des  Autrichiens,  et  était  occupé  à  les  contenir, 
lorsque  la  connaissance  certaine  des  événements  de 
Paris  parvint  à  Milan.  Le  prince  Eugène  consentit 
dès  ce  moment  à  entrer  en  pourparlers  avec  le  ma- 
réchal Bellegarde ,  et  le  1 6  avril  signa  un  armistice 
dont  les  bases  étaient  les  suivantes.  Les  troupes 
françaises  disséminées  dans  les  diverses  parties  de 
l'Italie  devaient  rentrer  en  France  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre,  et  en  emportant  leur  matériel. 
L'armée  italienne,  sous  les  ordres  du  prince  Eugène, 
devait  rester  sur  le  Pô,  et  continuer  de  garder  les 
places  fortes  jusqu'à  ce  que  les  puissances  alliées 
eussent  décidé  du  sort  de  l'Italie. 

Après  la  signature  de  cet  armistice,  le  noble 
prince  devenu,  grâce  aux  événements  extraordi- 
naires du  siècle ,  prince  étranger,  sans  cesser  d'être 
soldat  français,  adressa  de  touchants  adieux  à  l'ar- 
mée dont  il  allait  se  séparer  pour  toujours,  et  en 
reçut  les  témoignages  les  plus  expressifs  d'attache- 
ment et  de  regret.  L'armée  française  s'achemina 
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ensuite  vers  les  Alpes  sous  les  ordres  du  géDéral 
Grenier,  recueillant  en  route  les  garnisons  qui  éva* 
cuaient  les  places  d'Italie,  et  éprouvant  une  pa- 
triotique tristesse  en  quittant  cette  contrée  où  elle 
avait  répandu  tant  de  sang,  acquis  tant  de  gloire, 
'  et  fondé  si  peu  de  chose. 
Reddruon         A  Géncs  quclqucs  mille  conscrits  sous  les  ordres 
de  Gènes,     j^  général  Frezia ,  avaient  disputé  la  place  aux  An- 
glais, et  au  peuple  génois  lui-même  qui  se  flattait 
follement  de  recouvrer  son  indépendance  en  s' in- 
surgeant contre  nous.  Obligés  de  céder,  ils  aban- 
donnaient également  Tltalie  en  longeant  le  pied  des 
Alpes  maritimes. 

En  Dauphiné  le  maréchal  Augereau,  qui  n'avait 
su  défendre  ni  la  Franche -Comté,  ni  Lyon,  ni  sa 
dignité,  s'était  replié  sur  l'Isère,  pendant  que  le 
général  Marchand ,  après  avoir  beaucoup  mieux  dé- 
fendu Genève  et  Chambéry,  s'était  retiré  à  Greno- 
ble. La  nouvelle  de  la  capitulation  de  Paris,  bientôt 
parvenue  dans  cette  partie  de  la  France,  y  avait  fait 
cesser  les  hostilités  en  vertu  d'un  armistice  local. 
Il  en  devait  être  autrement  au  pied  des  Pyrénées , 
à  cause  de  la  distance  et  des  forces  engagées,  et 
même  après  que  le  canon  s'était  tu  partout ,  une 
sanglante  bataille  allait  signaler  dans  cette  région 
les  derniers  jours  de  la  guerre. 
Le  maréchal        Le  maréchal  Suchet,  comme  on  l'a  vu,  s'était 
en  France,    privé  de  la  meilleure  partie  de  son  armée  au  profit 
avot^rendu    d'Augercau  qui  n'en  avait  rien  su  faire.  Réduit  à 
Ferdinand  vu  quelques  mille  hommes,  il  s'était  tenu  d'abord  en 
Espagnols ,    avaut  de  Figuières ,  essayant  de  recouvrer  ses  gar- 
^à  rejoindrr  uisous  dc  la  Catalogne  moyennant  la  remise  de  Fer- 
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dinand  VII  qu'il  offrait  en  échange.  N'ayant  pu  obte-  — : 

nir  que  les  Espagnols  écoutassent  ses  propositions , 
il  avait  fini  par  se  dessaisir  de  Ferdinand  VII ,  sur  "^  maréchal 
Tordre  exprès  de  Napoléon,  et  avait  été  obligé  de 
s'en  fier  pour  la  fidèle  exécution  du  traité  de  Va- 
lençay  à  la  parole  peu  sûre  du  nouveau  roi  d'Espa- 
gne, et  à  la  générosité  des  Espagnols  fort  altérée 
par  la  haine  qu'ils  nous  portaient.  Le  maréchal  était 
ensuite  rentré  en  France,  décidé  à  rejoindre  le 
maréchal  Soult,  si  les  événements  lui  en  laissaient 
le  temps  et  le  moyen. 

Ce  dernier  après  la  bataille  d'Orthez,  à  laquelle      Retraite 
il  n'avait  manqué  qu*un  peu  de  ténacité  pour  être   ^"^fj^***' 
une  bataille  gagnée,  s'était   retiré  sur  Toulouse,  sur  Toulouse. 
se  flattant  d'attirer  lord  Wellington  à  sa  suite,  et 
de  couvrir  ainsi  Bordeaux  par  une  simple  manœu- 
vre.  Lord  Wellington  ne  s'était  guère  soucié  de' 
suivre  un  adversaire  qu'il  était  sûr  de  retrouver, 
avait  pris  Bordeaux,  ouvert  cette  ville  aux  Bour- 
bons, et  cela  fait,  s'était  remis  à  la  poursuite  du 
maréchal  Soult ,  en  remontant  la  rive  gauche  de  la 
Garonne. 

Le  général  anglais  avait  60  mille  hommes ,  parmi 
lesquels  beaucoup  d'Espagnols  et  de  Portugais  ani* 
mes  par  la  victoire,  et,  sous  l'influence  de  l'exem- 
ple et  du  succès,  s'approchant  du  mérite  des  troupes 
anglaises  quoique  ne  leur  ressemblant  en  aucune 
manière.  Le  maréchal  Soult  ne  comptait  que  36  mille  g^  résolution 
soldats,  mais  de  la  première  qualité,  et  remplis  en  ^,  ^^^^^^ 
ce  moment  d'une  véritable  fureur  patriotique.  Mal- 
heureusement le  maréchal,  aflecté  par  les  événe-? 
ments ,  n'avait  plus  confiance  ni  en  lui-même  ni  dans 
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la  fortune.  Il  s'était  replié  sur  Toulouse,  et  sV  était 

savammeut  fortifié. 

Cette  ville  considérable,  qui  partage  avec  Bor- 
deaux et  Marseille  Tinfluence  morale  dans  le  midi  de 
la  France,  était  précieuse  à  conserver  sous  tous  les 
rapports,  militaires  et  politiques.  Elle  est  située  en 
entier,  sauf  le  faubourg  Saint-Cyprien ,  sur  la  rive 
droite  de  la  Garonne,  et  il  fallait,  pour  qu'elle  fût 
attaquée,  que  le  général  anglais,  opérant  actuelle- 
ment sur  la  rive  gauche,  exécutât  devant  nous  le 
passage  d'une  rivière  forte  et  rapide.  Circonspect 
dans  ses  mouvements,  ayant  des  soldats  peu  mar- 
cheurs, et  chargé  d'un  immense  convoi  de  vivres, 
lord  Wellington  ne  pouvait  guère  déjouer  par  de 
promptes  manœuvres  la  vigilance  d'un  adversaire 
qui  aurait  voulu  l'empêcher  de  franchir  la  Garonne. 
Néanmoins  le  maréchal  Soult,  mettant  exclusive- 
ment sa  confiance  dans  la  position  qu'il  avait  choisie 
autour  de  Toulouse ,  ne  songea  point  à  lui  disputer 
le  passage  de  la  rivière  qui  les  séparait,  et  lui  laissa 
la  liberté  d'en  parcourir  les  bords  au-dessous  et 

Efforududuc  au-dcssus  de  Toulouse  afin  d'y  jeter  un  pont.  Lord 
weiHBgton    Wellington  poussa  ses  recherches  jusqu'au-dessus  du 

pour  franchir  couflueut  dc  l' Ariégc  ct  dc  la  Garouuc ,  entra  même 

la  Garonne.  ^  ^ 

à  Cinte-Gabelle ,  soit  qu'il  espérât  trouver  à  cette 
hauteur  un  passage  plus  facile,  soit  qu'il  se  flattât, 
en  menaçant  les  communications  du  maréchal  Soult 
avec  le  maréchal  Suchet ,  de  décider  les  Français  à 
quitter  leur  position .  Cependant  lord  Wellington  se 
sentant  un  peu  hasardé  à  cette  distance,  redescendit 
le  cours  de  la  Garonne,  et  résolut  de  la  traverser 
au-dessous  de  Toulouse,  c'est-à-dire  à  Grenade. 
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Le  4  avril ,  jour  de  la  première  abdication  de  Na ; 

poléon  j  le  général  anglais  réussit ,  malgré  le  cou- 
rant, à  jeter  un  pont  de  bateaux  près  de  Grenade,  "^*  ^^ 
et  transporta  sur  la  rive  droite  le  corps  du  maréchal 
Béresford.  Ce  corps  était  à  peine  au  delà  de  la  Ga- 
ronne, qu'une  crue  subite  et  violente,  comme  on 
en  voit  souvent  en  cette  saison,  assaillit  le  pont 
et  l'eut  bientôt  emporté.  Quinze  mille  Anglais, 
composant  la  meilleure  partie  de  l'armée  ennemie , 
étaient  donc  livrés  à  nos  coups ,  et  une  fois  détruits 
l'année  anglaise  tout  entière  était  exposée  à  un 
véritable  désastre.  La  cavalerie  du  général  Soult, 
frère  du  maréchal,  fut  témoin  de  cet  heureux  ac- 
cident; le  général  comte  d'Erlon  en  eut  aussi  con- 
naissance, et  ils  firent  part,  l'un  et  l'autre,  au 
général  en  chef  de  cette  faveur  inattendue  de  la  for- 
tune ,  si  rigoureuse  pour  nous  depuis  deux  années. 
Le  maréchal ,  déconcerté  par  ses  revers ,  ne  voyant 
sa  sûreté  que  dans  la  forte  position  défensive  de 
Toulouse,  n'osa  pas  la  quitter  pour  aller  chercher 
les  Anglais,  qu'il  aurait  pu  atteindre  en  vingt-quatre 
heures  et  précipiter  dans  la  Garonne.  Les  Anglais 
restèrent  quatre  jours  dans  cette  fausse  position, 
mais  les  eaux  ayant  baissé ,  lord  Wellington  réta- 
blit le  passage,  et  réunit  toutes  ses  forces  sur  la  rive 
droite.  Le  9  il  parut  devant  Toulouse,  et  résolut 
d*attaquer  les  Français  le  lendemain ,  ayant  soin  de 
se  faire  suivre  par  son  pont  de  bateaux  à  mesure 
qu'il  remontait  le  cours  de  la  Garonne,  pour  s'as- 
surer en  cas  de  revers  un  moyen  de  retraite. 

La  position  adoptée  par  le  maréchal  Soult  présen-    Description 

1  *»/-!  .1  -de  la  positior 

tait  de  grands  avantages.  La  Garonne  qui  descend  de  Toulouse. 
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d'abord  perpendiculairement  des  Pyrénées,  tourne 
brusquement  à  droite  en  arrivant  à  Toulouse,  et, 
formant  là  un  coude,  coule  ensuite  presque  paral- 
lèlement aux  montagnes  jusqu'à  la  mer.  Quoique 
l'ennemi  ayant  passé  la  Garonne,  menaçât  la  rive 
droite  plus  que  la  gauche ,  le  maréchal  Soult  avait 
naturellement  songé  à  défendre  Toulouse  sur  les 
deux  rives.  A  la  rive  gauche,  c'est-à-dire  dans  le 
coude  intérieur  que  forme  la  Qaronne  et  que  remplit 
le  faubourg  Saint-Cyprîen ,  il  avait  élevé  des  bas- 
tions en  terre,  et  une  forte  rangée  de  palissades,  qui 
s'appuyait  par  ses  deux  extrémités  au  cours  de  la 
rivière!  En  arrière  de  cette  première  ligne  d'ou- 
vrages, le  mur  du  faubourg,  crénelé,  flanqué  de 
tours  et  hérissé  d'artillerie,  formait  un  second 
obstacle  presque  impossible  à  vaincre.  Enfin,  en 
supposant  qu'on  fût  forcé  dans  le  faubourg  Saint- 
Cyprien ,  on  n'avait  qu'à  passer  le  pont  de  pierre 
qui  joint  ce  faubourg  à  la  ville  elle-même ,  et ,  en 
faisant  sauter  ce  pont,  on  réduisait  l'ennemi  à  res- 
ter confiné  sur  la  rive  gauche,  après  avoir  perdu 
beaucoup  de  monde  dans  une  attaque  inutile.  Une 
bonne  division  suffisait  pour  nous  protéger  de  ce 
côté,  et  pour  y  rendre  vains  tous  les  eflForts  de 
l'armée  britannique. 

Il  n'était  donc  pas  probable  que  la  principale 
attaque  se  dirigeât  sur  la  rive  gauche ,  où  il  y  avait 
uniquement  un  faubourg  à  conquérir,  et  elle  était 
bien  plus  à  craindre  sur  la  rive  droite ,  où  la  proie 
qui  s'offrait  était  la  ville  elle-même.  Mais  de  ce 
côté  l'abord  n'était  guère  plus  facile.  Le  canal  du 
Midi ,  enveloppant  Toulouse ,  et  venant  rejoindre  la 
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Garonne  au-dessous  de  la  ville ,  présentait  une  pre- 
mière ligne  de  défense  qu'on  pouvait  vivement  dis- 
puter ^  en  ayant  la  ressource  du  mur  d'enceinte 
pour  prolonger  la  résistance.  Tous  les  bords  du  ca- 
nal avaient  été  soigneusement  fortifiés;  ses  ponte 
avaient  été  couverts  d'ouvrages  et  minés.  Le  canal 
couvrait  ainsi  tout  le  nord  de  Toulouse.  En  tour- 
nant à  Test  y  et  se  portant  au  sud,  la  position  de- 
venait encore  plus  forte ,  parce  qu'en  avant  du 
canal  se  trouvait  une  ligne  de  hauteurs,  s'étendant 
de  la  PiTJade  au  Calvinet,  et  partout  hérissée  de 
redoutes  et  d'artillerie.  C'était  là  que  le  maréchal 
Soult  avait  établi  la  masse  de  ses  forces,  et  il  n'était 
pas  possible  en  effet  que  l'ennemi  songeât  à  attaquer 
sérieusement  une  partie  quelconque  de  l'enceinte ^ 
tant  qu'il  n'aurait  pas  délogé  l'armée  française  des 
hauteurs.  Il  aurait  fallu  qu'il  descendit  au  sud,  pré* 
tant  le  flanc  à  l'armée  française  pendant  ce  mouve* 
ment,  et  que  passant  le  canal  sur  sa  droite  et  ses 
derrières,  il  vint  attaquer  la  ville  par  le  faubouiig 
Saint^Michel.  Mais  de  ce  côté  encore  les  précautions 
du  maréchal  étaient  prises,  et  il  avait  couvert  ce 
faubourg  d'ouvrages  et  d'artillerie. 

Le  maréchal  Soult  avait  établi  la  division  Maran- 
sin ,  détachée  du  corps  du  général  Reille ,  à  la  rive 
gauche,  dans  le  faubourg  Saint-Cyprien.  C'était  as- 
sez, comme  on  vient  de  le  voir,  pour  cette  partie  de 
la  défense.  Il  avait  rangé  le  gros  de  son  armée  sur 
la  rive  droite.  La  division  Darrican,  du  corps  de 
Drouet  d'Erlon,  logée  derrière  le  canal,  au  pont 
de  Matabiau,  défendait  le  nord  de  la  ville.  La  divi- 
sion Darmagnac,  du  même  corps,  occupait  l'inter** 
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— . valle  entre  le  canal  et  les  hauteurs.  Les  divisions 

Harispe  et  Yillatte ,  du  corps  de  Clausel ,  occupaient 
les  hauteurs  mêmes.  Et  enfin ,  en  arrière  des  hau- 
teurs et  en  réserve,  se  trouvait  la  division  Taupin 
formant  le  reste  du  corps  du  général  Reille. 

Lord  Wellington  résolut  de  livrer  bataille  le  1 0 
avril  au  matin.  Il  chargea  le  général  Hill,  avec  les 
divisions  Murray,  Stewart  et  Morillo,  d'attaquer 
les  Français  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne ,  de- 
vant le  faubourg  Saint-Cyprien ,  et  c'était  plus  qu'il 
n'en  fallait  pour  une  opération  qui  ne  pouvait  être 
que  secondaire.  Il  porta  le  reste  de  son  armée  sur 
la  rive  droite.  Le  général  Picton,  avec  la  division 
écossaise ,  avait  mission  de  forcer  le  canal  au  nord 
de  la  ville,  tandis  que  la  division  légère  Alton  lierait 
cette  attaque  avec  celle  que  le$  Espagnols  devaient 
tenter  contre  les  liauteurs  de  la  Pujade.  Enfin  le 
maréchal  Béresford,  avec  les  divisions  Qinton  et 
Gole,  devait  longer  le  pied  des  hauteurs,  en  se 
dirigeant  du  nord  au  sud ,  tâcher  d'enlever  la  posi- 
tion du  Calvinet ,  et  puis  se  présenter  par  le  sud  de- 
vant le  faubourg  Saint-Michel.  11  avait  avec  lui  une 
notable  partie  de  la  cavalerie  britannique. 
Bauiiie  Dès  le  matin  du  1 0  le  général  Hill ,  sur  la  rive 

de  Toulouse,  gg^^(.he,  attaqua  la  division  Maransin  en  avant  du 
faubourg  Saint-Cyprien ,  mais  avec  circonspection, 
TefiFort  décisif  ne  devant  pas  s'opérer  de  ce  côté.  Il 
y  rencontra  une  forte  résistance,  et  comprit  que  ce 
serait  chose  sérieuse  que  de  vouloir  pousser  plus  loin 
sa  tentative.  A  la  rive  droite,  sur  le  véritable  théâtre 
de  la  bataille,  le  général  Picton  aborda  le  canal  avec 
audace.  Le  brave  Darricau,  l'ancien  colonel  du  32% 
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qui  s'était  illustré  à  Diernstein,  à  Hall,  et  récemment 
en  Espagne,  défendait  avec  sa  division  les  bords 
du  canal.  Disposant  habilement  ses  soldats  derrière 
cette  ligne  de  défense,  et  leur  donnant  lui-même 
l'exemple  9  il  repoussa  tous  les  efforts  des  Anglais 
pendant  plusieurs  heures ,  et  couvrit  la  ligne  du  ca* 
nal  d'Écossais  morts  ou  blessés.  Pendant  ce  temps 
le  général  Freyre  essaya  d'enlever  avec  ses  fispa^ 
gnols  les  hauteurs  de  la  Pujade ,  qui  se  liaient  à  la 
partie  du  canal  défendue  par  le  général  Darricau. 
Les  Espagnols,  accueillis  par  un  feu  violent  d'ar- 
tillerie et  de  mousqueterie ,  s'avancèrent  hardiment 
jusqu'au  pied  des  retranchements.  Mais  arrivés  là 
ils  furent  assaillis  dans  leur  flanc  gauche  par  le  gé- 
néral Harispe ,  dans  leur  flanc  droit  par  le  général 
Darmagnac ,  ne  purent  tenir  contre  cette  double  at- 
taque, et  laissèrent  sur  le  terrain  un  nombre  considé- 
rable d'entre  eux.  Ils  auraient  même  été  complète- 
ment détruits  sans  la  division  légère  Alton  accourue 
à  leur  secours.  A  midi  les  Anglais  avaient  perdu  près 
de  trois  mille  hommes  ^  sans  avoir  obtenu  d'autre 
résultat  que  d'être  partout  repoussés,  soit  sur  la 
rive  gauche,  soit  sur  la  rive  droite >  le  long  du  ca- 
nal, comme  devant  les  hauteurs  de  la  Pujade. 

A  cette  heure  le  maréchal  Béresford  offrait  au 
général  français  une  heureuse  occasion  de  ter- 
miner la  journée  par  un  succès  décisif.  Ce  maré- 
chal, M  i^rtant  du  nord  au  sud,  le  long  des  hau- 
teurs qm  o(mvraient  l'est  de  notre  position ,  opérait 
devant  nous  on  mouvement  de  flanc,  périlleux 
mais  nécessaire,  car  il  fallait  indispensablement 
qu'il  descendit  au  sud  pour  s'approcher  de  Tou- 
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louse.  Le  danger  de  son  mouvement  était  d'autant 
plus  grand,  que  si,  dans  ce  moment,  on  se  fût 
jeté  en  masse  sur  lui,  on  l'aurait  précipité  dans 
le  lit  fangeux  d'une  petite  rivière,  celle  de  TErs, 
qui  coule  parallèlement  à  la  ligne  des  hauteurs.  La 
fortune  nous  souriait  une  seconde  fois  depuis  huit 
jours,  mais  c'était  sa  dernière  faveur.  Les  généraux 
Clausel ,  Harispe ,  Taupin ,  réunis  autour  du  général 
en  chef,  le  pressèrent  de  saisir  l'a  propos,  et  de 
jeter  la  masse  de  ses  forces  dans  le  flanc  du  témé- 
raire Béresford,  qui,  sentant  le  péril  de  sa  posi- 
tion, se  hâtait  de  terminer  son  mouvement.  Le 
maréchal  Soult ,  plein  du  souvenir  des  fautes  qu'on 
avait  commises  devant  les  Anglais ,  en  quittant  mal 
à  propos  des  positions  défensives  pour  aller  à  leur 
rencontre,  craignit  d'en  commettre  une  semblable 
en  cette  occasion,  hésita  plus  de  deux  heures,  et 
ne  prit  le  parti  d'arrêter  la  marche  de  Béresford 
que  lorsque  déjà  celui-ci  avait  cessé  de  prêter  le 
flanc,  et  que  bien  formé  il  marchait  de  front,  œntre 
l'extrême  droite  de  nos  positions,  vers  le  point  du 
Calvinet.  La  division  Taupin,  lancée  trop  tard,  perdit 
inutilement  l'appui  d'un  village  où  elle  aurait  pu  se 
défendre  longtemps,  aborda  l'ennemi  impétueuse- 
ment, fut  reçue  avec  la  vigueur  ordinaire  aux  An- 
glais, et  malheureusement  vit  tomber  son  général  au 
moment  le  plus  important.  Ëile  demeura  quelques  in- 
stants sans  chef  et  sans  direction,  et  les  Anglais  pro- 
fitèrent de  son  embarras  pour  s'emparer  des  redoutes 
du  Calvinet.  On  voulut  en  vain  les  leur  reprendre. 
Le  général  Harispe  y  fut  mis  hors  de  combat ,  et  le 
maréchal  Béresford  franchissant  alors  la  ligne  des 
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hauteurs  sur  notre  extrême  droite ,  vint  se  présenter 
au  sud  de  la  ville.  Il  y  eut  un  peu  de  désordre  dans 
la  retraite,  ce  qui  mit  un  moment  Toulouse  en  péril. 
Par  bonheur  un  capitaine  de  grenadiers  du  4 1 8% 
nonuné  Larouzière,  réunissant  sa  compagnie  der- 
rière le  remblai  du  canal  y  surprit  les  Anglais  par 
un  feu  à  bout  portant,  les  arrêta,  et  donna  à  la  di* 
vision  Darmagnac  le  temps  de  se  rallier.  L'ennemi 
fut  contraint  de  borner  là  ses  entreprises.  Bien  que 
sur  tout  le  reste  de  la  ligne  on  eût  repoussé  les 
Anglais  aussi  vaillamment  que  le  matin ,  la  position 
étant  tournée  par  le  sud  n'était  plus  tenable. 

Il  aurait  fallu  se  replier  sur  les  murs  de  Toulouse 
avec  toute  Tannée,  et  prendre  le  parti  de  s'y  dé- 
fendre à  outrance.  Les  trente-deux  mille  hommes 
qui  restaient  au  maréchal  Souk  auraient  été  di(!ici7 
lement  forcés  dans  cette  position.  Mais  c'était  une 
situation  sans  issue ,  et  on  aurait  d'ailleurs  exposé 
la  ville  de  Toulouse  aux  plus  cruelles  extrémités. 
En  se  repliant  au  contraire  sur  Garcassonne,  le 
maréchal  Soult  avait  la  certitude  d'être  rejoint  par 
le  maréchal  Suchet,  et  tous  deux  ils  devaient  pré- 
senter au  prudent  Wellington  une  masse  de  forces 
devant  laquelle  celui-ci  ne  pouvait  plus  rien  tenter* 
Il  prit  donc  le  parti  fort  sage  de  traverser  Toulouse  Résuitau 
pour  se  retirer  sur  Villefranche.  Il  avait  tué  ou  blessé  ^e  TotÎTou»"^ 
environ  5  mille  hommes  aux  Anglais,  et  en  avait 
perdu  3  miUe  cinq  cents.  G)mme  toujours  l'armée 
d'Espagne  avait  été  malheureuse  mais  héroïque. 

Enan  la  nouveUe  des  événements  de  Paris  arriva      ^^^^^ 
sur  les  lieux.  Avec  plus  d'activité  le  gouvernement      arrivée 

*  ^  de  M.  de 

provisoire  aurait  pu  épargner  la  vie  de  huit  mille    saintrSimon 
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braves  gens ,  sacrifiés  sans  utilité  pour  une  question 
déjà  résolue  ailleurs.  C'est  le  8  avril  seulement  que 
à^  'mlLs  ^^  gouvernement  provisoire  avait  songé  à  envoyer 
française»,  uu  émissaire  aux  deux  armées  qui  luttaient  au  pied 
des  Pyrénées ,  et  c'est  à  elles  qu'il  aurait  dà  songer 
d'abord  9  car  c'étaient  celles  qui  offraient  le  plus 
de  chances  d'une  rencontre  sanglante.  M.  de  Tal- 
leyraiid  avait  fait  choix  pour  cette  mission  de  M.  de 
Saint-Simon ,  qui  était  parti  accompagné  d'un  offi- 
cier anglais ,  afin  de  pouvoir  traverser  les  rangs  de 
l'armée  ennemie.  Cet  officier,  destiné  à  le  servir 
auprès  des  troupes  anglaises,  le  rendit  suspect  aux 
troupes  françaises,  qui  s'obstinaient  à  voir  des  traî- 
tres partout.  Retardé  à  Orléans,  puis  à  Montauban 
par  les  Français,  et  enfin  à  Toulouse  par  les  Anglais, 
JI.  de  Saint-Simon  n'arriva  que  le  1 4  au  camp  du 
maréchal  Soult.  Ce  maréchal  avait  choisi  à  Ville- 
franche  une  position  inexpugnable;  il  y  attendait 
les  troupes  de  l'armée  de  Catalogne,  et  se  flattait  de 
prendre  bientôt  une  revanche  sur  les  Anglais.  M.  de 
Saint-Simon  lui  causa  donc  en  arrivant  tous  les 
genres  de  déplaisir,  car  outre  les  affreuses  nouvelles 
qu'il  lui  apportait,  il  l'arrêtait  au  moment 'où  une 
victoire  n'était  pas  impossible.  La  présence  de  M.  de 
Saint-Simon  produisit  de  plus  une  vive  émotion 
parmi  les  troupes ,  qui  ressentaient  plus  encore  que 
les  autres  armées  l'exaspération  des  vieux  mili- 
taires. Inspiré  par  tous  ces  motifs,  le  maréchal  Soult 
se  défendit  tant  qu'il  put  contre  les  communications 
qu'on  lui  apportait  de  Paris.  Se  figurant  même  que 
ces  communications  pouvaient  être  un  piège  de  l'en- 
nemi, il  voulut  retenir  M.  de  Saint-Simon.  Mais 
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celui-ci  parvint  à  se  dérober,  et  se  rendit  aii  camp 
du  maréchal  Suchet.  Ce  maréchal  reconnut  bientôt 
la  véracité  de  M.  de  Saint-Simon,  et  se  montra  dis-     Armistice 
posé  à  obéir  aux  ordres  du  gouvernement  provi-  cette  frontière 
soire,  mais  à  condition  d'en  attendre  la  conCrma-     sur  toutes 
tion  définitive.  Cett«  confirmation  arriva  bientôt,  et    *®*  ^^^^' 
un  armistice,  tout  local,  comme  on  l'avait  fait  ail- 
leurs, suspendit  les  hostilités  entre  les  maréchaux 
français  et  les  forces  ennemies  qui  avaient  envahi 
la  frontière  des  Pyrénées. 

Tandis  que  dans  les  régions  les  plus  éloignées  pin 
nos  armées  défendaient  encore  TEmpire  dont  elles  ^'^^J^S* 
ignoraient  la  chute,  sur  nos  frontières,  et  aux  portes  ^^^^^^ 
mêmes  de  Paris  de  braves  gens  combattaient  pour  le  françaises. 
pays  jusqu'au  dernier  moment.  Le  comte  Marmier, 
quoiqu'il  n'eût  jamais  servi,  avait  formé  et  équipé 
à  ses  frais  une  légion  de  ^rdes  nationaux  mobile»^ 
s'était  établi  dans  Huningue ,  et  avait  héroïquement 
défendu  la  place  pendant  cinq  mois  entiers.  De  son 
côté  le  brave  Daumesnil ,  si  célèbre  sous  le  nom  de 
Isi  jambe  de  bois,  s'était  enfermé  dans  Yincennes, 
résolu  de  soustraire  à  l'ennemi  l'immense  matériel 
qui  s'y  trouvait.  Menacé  des  rigueurs  de  la  guerre 
s'il  n'ouvrait  ses  portes,  il  avait  répondu  par  la  me- 
nace de  se  faire  sauter  si  on  insistait,  et  on  n'avait 
pas  osé  l'attaquer.  Comme  tous  les  autres  il  ne  s'était 
rendu  qu'à  l'évidence  de  la  révolution  opérée  à  Paris, 
et  au  gouvernement  régulier  qui  en  était  sorti.  Ainsi 
avait  fini  depuis  Anvers  jusqu'à  Hambourg,  depuis 
Hambourg  jusqu'à  Milan ,  depuis  Milan  jusqu'à  Tou- 
louse, depuis  Toulouse  jusqu'à  Yincennes,  la  résis- 
tance obstinée  que  nos  soldats,  dispersés  en  cent 
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— ] lieux  9  6'avaient  cessé  d'opposer  à  l'Europe  coalisée: 

Dès  lors  le  nouveau  gouvernement ,  débarrassé  de 
la  présence  de  Napoléon ,  Tétait  aussi  de  la  résis- 
tance de  ses  lieutenants  j  tous  disposés  maintenant 
à  reconnaître  les  Bourbons. 

Mais  si  la  résistance  des  armées  avait  cessé ,  celle 
des  passions  allait  commencer ,  et  à  celle-là  il  n'y 
avait  qu'une  force  efficace  à  opposer,  la  sagesse. 
Pouvait-on  l'attendre  des  princes  de  Bourbon  et  de 
leurs  amis,  les  uns  et  les  autres  rentrant  dans  leur 
pays  après  vingt-cinq  ans  de  proscription  et  de  mal- 
heurs ?  Telle  était  la  redoutable  question  qui  naissait 
de  la  chute  même  de  l'Empire, 
sitnatsmi         M.  le  comte  d'Artois,  introduit  dans  Paris  depuis 
"étre^*    deux  ou  tTois  jours  (il  y  était  entré  le  12  avril), 
^*?Artoir^  était  comme  emporté  par  un  tourbillon  qui  aurait 
depuis       troublé  une  tète  beaucoup  plus  ferme  que  la  sienne. 

son  entrée        »  1*1 

à  Paris.  Etabli  aux  Tuileries ,  ne  se  tenant  pas  de  joie  en  se 
voyant  dans  un  tel  séjour,  il  aurait  voulu  commu- 
niquer à  tout  le  monde  le  contentement  qu'il  éprou- 
vait, et  il  cherchait  à  persuader  aux  partisans  de 
l'Empire  que  rien  ne  serait  changé ,  aux  émigrés 
au  contraire  qui  rentraient  avec  lui  après  vingt-cinq 
ans  de  souffrances,  qu'ils  auraient  pleine  satisfac- 
tion, pourvu  quils  sussent  attendre.  Mais  dès  le 
premier  jour  il  put  s'apercevoir  que  les  paroles  bien- 
veillantes ne  suffiraient  pas  pour  vaincre  les  diffi- 
cultés d'une  telle  situation.  Il  lui  fallait  des  aides 
de  camp,  et  il  s'agissait  de  savoir  on  on  les  choi- 
sirait. Les  amis  qui  étaient  venus  de  l'étranger 
avec  le  Prince,  ou  qui  de  l'intérieur  avaient  couru 
à  sa  rencontre,  auraient  désiré  qu'en  laissant  les 
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hautes  foDctions  politiques  aux  hommes  de  TEin-   — 

pire,  on  leur  réservât  au  moins  à  eux-mêmes  les 
places  auprès  des  personnes  royales.  Mais  comment 
prendre  des  aides  de  camp  ailleurs  que  parmi  les  mi- 
litaires y  et  comment  prendre  des  militaires  ailleurs 
que  dans  les  armées  impérialeis?  C'était  diflScile, 
et  M.  de  YitroUes,  appréciant  mieux  l'état  vrai  des 
choses,  conseilla  à  M.  le  comte  d'Artois  de  choisir 
quelques-uns  de  ses  aides  de  camp  parmi  les  offi- 
ciers distingués  de  l'Empire.  Le  prince  suivit  ce  con-  chdx 
seil,  et  nomma  MM.  de  Nansouiy  et  de  Lauriston,  de  camp. 
qui  convenaient  parfaitement,  car,  honorés  dans 
l'armée ,  ils  ayaient  de  l'affinité  avec  Tancienne  no- 
blesse. Ces  choix  causèrent  une  vive  rumeur  parmi 
les  amis  du  Prince,  valurent  de  grands  reproches 
à  M.  de  VitroUes,  et  révélèrent  tout  de  suite  les 
dispositions  que  les  hommes  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau régime  apporteraient  les  uns  envers  les  au- 
tres en  se  réunissant  autour  des  Bourbons.  M.  le 
comte  d'Artois,  tout  entier  aux  félicitations,  aux 
visites,  aux  entrevues  avec  les  souverains,  ne  donna 
pas  beaucoup  d'attention  à  cet  incident,  et  continua 
de  manifester  sa  joie  en  prodiguant  les  serrements  de 
main  et  les  promesses.  Pourtant  il  fallait  s'occuper 
d'une  affaire  grave  et  qu^on  ne  pouvait  arranger 
avec  de  la  facilité  de  caractère,  celle  du  titre  que 
le  Prince  prendrait  pour  gouverner.  Le  titre  de  Nécessité 
lieutenant  général  du  royaume,  exerçant  Tautorité  au^^^"^ 
royale  en  l'absence  du  Roi,  était  naturellement  in-    po"5 donner 

•^  "  '  ^  un  titre  légal 

diqué.  Mais  comment  oser  se  revêtir  de  ce  titre  en       &  son 

-      _  ^  1  *      •*  /•  autorité. 

présence  du  Sénat,  seule  autonté  reconnue  en  ce 
moment ,  se  tenant  à  part  depuis  qu'il  avait  déposé 
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Napoléon,  n'ayant  voulu  figurer  dans  aucune  des 
dernières  cérémonies,  et  indiquant  par  son  attitude 
Le  Hénat     gingi  que  par  le  langage  individuel  de  ses  membres , 

ne  v«i|t  cou-  -i       r  o  g  i 

fértr  qu'il  n'investirait  ni  M.  le  comte  d'Artois,  ni  le  Roi 
^énAtie     lui-même  du  pouvoir  royal,  sans  un  engagement 

à^.'towSte  formel  envers  la  Constifution  décrétée?  On  avait 
d'Artois      peine  à  faire  comprendre  cette  difficulté,  soit  à  M.  le 

la  condition    comte  d'Artois,  soit  à  ses  amis,  tant  il  leur  semblait 

que  ce  Pràoe 

prendra  un    qu'à  la  scule  préseucc  du  souverain  légitime,  ou  de 
^'^^JJJ*^*    son  représentant ,  toute  autorité  devait  disparaître 
Constitution,  devant  la  sienne,  et  tant  ils  étaient  peu  élevés  à 
croire  qu'en  dehors  du  droit  royal  il  pût  y  avoir  un 
droit  quelconque  dérivant  de  la  nation ,  ou  remon- 
tant à  elle.  M.  de  VitroUes,  qui  leur  servait  d'inter- 
médiaire auprès  du  gouvernement  provisoire,  averti 
de  la  difficulté,  et  sachant  qu'on  ne  pouvait  la 
traiter  légèrement,  en  informa  le  Prince,  qui  lui 
laissa  le  soin  de  la  résoudre  le  mieux  possible ,  en 
s'entendant  avec  ceux  qui  étaient  chargés  des  affai- 
res sérieuses. 
impoMOniiié       Bien  que  le  public  continuât  de  poursuivre  le 
de^MPMwr   Sénat  de  ses  railleries,  il  le  considérait  néanmoins 


da  «éMt^     comme  la  seule  autorité  actuellement  existante ,  et 

et  en  ttêne  ' 

temps  danger  s'il  avait  supposé  quc  Ics  Bourbous  ne  voulaient  pas 

pour  ce  corps  .«ia«t.  ** 

d^èirouni-    reccvoir  de  lui  Imvestiture,  afin  de  rentrer  en 


abandonné  princcs  absolus,  il  sc  Serait  mis  derrière  le  Sénat, 
l'armée  aurait  suivi  son  exemple,  et  les  souverains 
alliés  se  seraient  joints  au  public  et  à  l'armée ,  par 
fidélit^^  à  leur  parole ,  par  bon  sens ,  même  par  con- 
viction, car  l'empereur  Alexandre  en  particulier 
approuvait  hautement  l'intention  de  ne  rappeler 
l'ancienne  dynastie  qu'au  prix  d'une  constitution 
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libérale.  On  ne  pouvait  donc  sans  folie  songer  à 
contester  l'autorité   du  Sénat.  Le  Sénat,  de  son 
côté  j  ne  laissait  pas  d'avoir  d'assez  grands  embar- 
ras. L'opinion  publique  une  fois  convaincue  de  la 
convenance  et  de  la  nécessité  du  rappel  des  Bour- 
l)ons,  se  portait  vers  eux  avec  une  sorte  d'entraîne- 
ment. Ce  mouvement^  produit  de  la  raison  et  d'une     n  résuite 
sensibilité  vraie  chez  les  masses,  de  l'ambition,  et   cette  double 
parfois  de  la  bassesse  chez  les  individus ,  allait  tou-  ,^  ^^ôln"ré- 
jours  croissant.  Le  succès  personnel  de  M.  le  comte     ciproquo 

*  de  transiger. 

d'Artois  y  contribuait  aussi,  et  le  Sénat  était  exposé 
à  se  trouver  seul  sous  peu  de  jours.  Il  était  donc 
sage  de  transiger  pour  les  uns  autant  que  pour  les 
autres.  Mais,  suivant  l'usage,  avant  de  transiger, 
on  se  plaçait  aux  termes  extrêmes,  et  ce  n'était  pas 
M.  de  Talleyrand,  éludant  sans  cesse  les  difficultés 
par  paresse  et  ennui  de  la  controverse,  qui  pouvait 
amener  à  une  conciliation  nécessaire  les  parties  op- 
posées. 11  les  laissait  disputer,  attendant  tranquille- 
ment de  leur  fatigue  réciproque  une  solution  quelle 
qu'elle  fût. 

Il  y  avait  un  personnage  dont  nous  avons  déjà      Le  duc 
mentionné  Tarrivée  à  Paris,  le  duc  d'Otrante,  qui    prend*^^»- 
cherchait  la  peine  au  lieu  de  la  fuir,  qui  aimait  par-  ^^^  difficulté 
dessus  tout  le  mouvement,  l'intrigue,  l'importance,     survenues 
et  regrettait  amèrement  d  avoir,  par  suite  de  sou     se  donner 
a])sence ,  laissé  échapper  le  premier  rôle.  Depuis  son   ""  avait  été^ 
retour,  il  avait  manifesté  sa  présence  en  jetant  les  ^^"abser  *°" 
hauts  cris  contre  le  traité  du  1 1  avril,  et  il  avait  vu 
avec  une  véritable  joie,  dans  la  question  actuelle- 
ment soulevée,  un  champ  tout  trouvé  pour  son  ac- 
tivité brouillonne  et  ]>ardie.  Il  était  bien  d'avis  que  le 
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— Sénat  s'appliquât  à  lier  les  Bourbons ,  car  en  sa  qua- 

lité  de  régicide  il  en  avait  plus  l^esoin  qu'un  autre, 

mais  il  sentait  l'embarras  de  ce  corps,  voulait  l'en 

tirer,  et  rendre  en  même  temps  aux  Bourbons  un 

senîce  dont  il  pût  se  prévaloir  auprès  d'eux.  Il 

était  d'ailleurs  plus  propre  que  M.  de  Talleyrand  à 

surmonter  la  présente  difficulté,  parce  qu'il  était  plus 

fertile  en  expédients,  parce  qu'il  craignait  moins  de 

se  mettre  en  avant,  et  qu'il  maniait  mieux  l'intrigue 

au  sein  du  Sénat.  S'introduisant  partout,  il  s'était 

presque  établi  au  sein  du  gouvernement  provisoire 

comme  un  de  ses  membres,  et  M.  de  Talleyrand, 

pour  le  ménager  et  s'en  servir,  n'avait  eu  garde  de 

s'y  opposer. 

Discussion         Le  gouvcmement  provisoire  s'était  transporté  de 

gouveniement  1^  ^^^  Saint-Florentiu  aux  Tuileries ,  à  la  suite  du 

suru^anlère  ^"^^^  d'Artois,  saus  avoir  beaucoup  mieux  fermé 

de  conférer    gcs  portcs ,  et  cu  Continuant  à  les  laisser  ouvertes 

une  autorité 

régulière     aux  officicux ,  aux  donucurs  de  conseils,  aux  soUi- 

à  M.  le  comte      ..  a  •   «r      ¥i   y^    •*  /   ^    j*        a 

d'Artois,  citcurs,  même  aux  oisifs,  il  était  occupe  a  discuter 
avec  un  certain  nombre  de  sénateurs  la  question 
importante  du  moment ,  celle  du  titre  à  donner  à 

«  M.  le  comte  d'Artois,  et  M.  de  Vitrolles,  pour  le 

compte  du  Prince,  faisait  valoir  les  droits  de  la 
royauté  légitime,  lorsque  M.  Fouché,  avec  un  mé- 
lange de  vulgarité ,  d'assurance  et  de  bon  sens ,  se 
leva  brusquement,  et,  disant  assez  clairement  à 
M.  de  Vitrolles  qu'il  ne  comprenait  guère  ce  dont 
il  s'agissait ,  déclara  qu'il  fallait  en  effet  que  M.  le 
comte  d'Artois  fût  revêtu  du  titre  de  lieutenant  gé- 
néral ,  mais  qu'il  le  reçût  du  Sénat ,  qui  le  lui  décer- 
nerait lorsque  ce  Prince  aurait  contracté  un  engage- 
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ment  quelconque  envers  la  Constitution  sénatoriale. 
M.  de  Yitrolles  objecta  le  défaut  de  pouvoirs ,  car 
M.  le  comte  d'Artois  n'avait  pas  eu  le  temps  de  se 
faire  autoriser  à  accepter  la  Constitution.  M.  Fouché 
traita  cette  objection  fort  légèrement.  Il  dit  que  la 
difficulté  dont  M.  de  Yitrolles  se  montrait  embar- 
rassé n'était  pas  sérieuse ,  que  M.  le  comte  d'Artois 
connaissait  sans  doute  son  frère  Louis.  XVIII,  et  sa 
manière  de  penser,  qu'il  pouvait  dès  lors  se  porter 
fort  pour  lui ,  et  déclarer  qu'instruit  de  ses  inten- 
tions, il  était  certain  qu'il  accepterait  la  Constitu- 
tion, sinon  dans  tous  ses  termes,  du  moins  dans  ses 
bases  principales.  M.  Fouché  ne  s* en  tint  pas  là,  m.  Fouché 
il  imagina  sur-le-champ  une  rédaction  qui ,  sauf  les  „„  'îî^^n^  de 
termes  qu'on  était  libre  de  modifier  plus  ou  moins,  ^"n^ct»oni 
contenait  un  véritable  engagement  moral  à  l'égard    ^^  conférer 

j      I      /-•  •       •  t  I       i.i^      1   r     1       ^*  lieutenance 

de  la  Constitution,  sans  soulever  la  difficulté  du  au  comte 

défaut  d'autorisation  royale.  D'après  son  plan,  le  pourvu^quii 

Sénat  se  transporterait  aux  Tuileries ,  le  comte  d' Ar-  de8^7n"gT  e- 

tois  lui  lirait  la  déclaration  convenue ,  et  après  cette  ^^^^^ 

1  1^^  •  -.1*^.  iti.  au  nom  de  son 

lecture  le  Sénat  investirait  le  Pnnce  de  la  lieute-  frère. 
nance  générale.  —  Mais,  dit  M.  de  Yitrolles,  qui 
peut  affirmer  que  le  Sénat  acceptera  cet  arrange-* 
ment  ?  —  Moi ,  répondit  M.  Fouché  avec  son  as- 
surance accoutumée.  —  M.  de  Yitrolles  qui  n'avait 
jamais  vu  M.  Fouché,  semblait  demander  des  yeux 
à  tous  les  assistants  quel  était  le  personnage  si  sûr 
de  lui-mtoie  et  des  autres  avec  lequel  il  discutait. 
L'ayant  appris  de  ses  voisins ,  il  s'expliqua  la  pré- 
somption de  s(Hi  interlocuteur,  et  ne  douta  plus  du 
résultat ,  sans  paraître  trop  effrayé  pour  son  Prince 
de  dev^r  l'obligé  d*un  régicide.  Oa  tomba  d'ac* 

3. 
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cord  sur  l'expédient  proposé,  et  on  alla  chacun  de 

son  côté  y  préparer  les  parties  intéressées.  M.  de 

Talleyrand  laissa  faire  M.  Fouché,  selon  Tusage 

ordinaire  de  la  paresse  de  se  laisser  dépouiller  par 

l'activité. 

M.  le  comte        M.  de  VitroUcs  étant  retourné  auprès  du  comte 

pa»  d'abord    d'Artois ,  fit  part  à  lui  et  à  ses  amis  de  l'arrange- 

contraire     ment  imaginé  par  M.  Fouché.  Le  plus  irrité  ne  fut 

a  ce  moyen  ^  or  r 

qui        pas  le  Prince.  Enivré  de  ses  succès,  des  applaudis- 
est  peu  goûté    *^  .  «Il    • 

de  ses  amis,  scmeuts  qui  accueiUaient  partout  sa  présence,  il 
était  disposé  à  considérer  les  difficultés  qu'on  lui 
suscitait  comme  des  subtilités  de  peu  d'importance, 
dont  le  temps  ferait  justice,  et  il  était  prêt  à  con- 
sentir à  tout,  pourvu  qu'on  lui  conférât  immédiate- 
ment le  titre  de  lieutenant  général.  Mais  ses  amis, 
moins  distraits  de  leurs  préjugés  par  la  satisfaction 
personnelle,  étaient  révoltés  de  ne  pas  voir  l'autorité 
légitime  reconnue ,  et  adorée  en  quelque  sorte ,  dès 
qu'elle  se  montrait,  de  la  voir  au  contraire  mar- 
chandée par  un  pouvoir  qui  semblait  se  considérer 
comme  supérieur  à  elle,  sous  le  prétexte  qu'il  repré- 
sentait la  nation.  Ces  prétentions  du  Sénat  les  indi- 
gnaient, et  ils  étaient  d'avis  de  ne  les  souflfrir  à  aucun 
prix.  Comme  ils  avaient  triomphé  des  couleurs  trico- 
loreSy  ils  se  flattaient  de  triompher  aussi  facilement 
de  ce  qu'ils  appelaient  les  principes  révolutionnaires. 
M.  de  Vitrolles,  après  avoir  soulagé  son  cœur  avec 
eux,  ne  voulait  cependant  pas  les  pousser  à  des 
imprudences  dont  il  sentait  la  folie,  et  il  compre- 
nait qu'il  fallait  conclure.  Or,  que  faire  en  cette 
occurrence?  Rester  à  Paris  sans  autorité  légale 
n'était  pas  possible;  en  prendre  en  face  du  Sénat, 
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et  malgré  lui ,  ne  rétait  pas  davantage ,  à  moins  de 
briser  ce  corps ,  en  prononçant  sa  dissolution,  et 
en  fermant  la  salle  de  ses  séances.  Mais  une  telle 
résolution,  comment  l'exécuter?  On  était  huit  ou 
dix  tout  au  plus  dans  Paris,  on  n'y  connaissait  per- 
sonne ,  pas  même  un  agent  de  l'administration  à  qui 
donner  un  ordre.  On  ne  disposait  d'aucune  force  or- 
ganisée ,  car  les  soldats  de  Marmont ,  les  seuls  qui 
se  fussent  détachés  de  Napoléon ,  appartenaient  au 
gouvernement  provisoire.  La  garde  nationale  avait 
adopté  la  cocarde  blanche  avec  une  répugnance  vi- 
sible, et  les  soldats  alliés  étaient  dans  la  main  du  trop 
libéral  Alexandre.  Dans  un  pareil  dénûment,  essayer 
de  briser  le  Sénat  et  le  gouvernement  provisoire, 
eût  été  de  la  démence ,  et  on  se  serait  exposé  à  un 
immense  ridicule,  probablement  à  un  désaveu  de 
Louis  XVni ,  peut-être  même  à  un  retour  universel 
des  esprits  vers  la  régence  de  Marie-Louise ,  si  cette 
tentative  contre -révolutionnaire  fût  devenue  sé- 
rieuse. 

Le  comte  d'Artois,  disposé  actuellement  à  bien    m.  ic  comte 
prendre  les  choses,  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  sans      <*^^" 


amène 


ordre  de  son  frère ,  sans  son  approbation  formelle ,      »«*  •""»* 

*  *  'à  accepter 

exposer  à  des  chances  si  périlleuses  la  cause  de  la  la  transaction 
royauté  miraculeusement  gagnée;  qu'il  fallait  ac-     ^^^ 
cepter  l'investiture  des  mains  du  Sénat,  aux  condi- 
tions les  moins  mauvaises  qu'on  pourrait ,  se  saisir 
de  l'autorité  royale  le  plus  tôt  possible,  et  puis  quand 
on  l'aurait ,  l'exercer  de  son  mieux  jusqu'à  l'arrivée 
de  Louis  XVIII,  qui,  une  fois  assis  sur  son  trône, 
jugerait  de  ce  qu'il  aurait  à  faire.  Les  conseillers  im-    * 
provisés  de  M.  le  comte  d'Artois,  le  voyant  enclin 
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à  se  soumettre ,  n'osèrent  pas  résister  davantage ,  et 
ils  furent  d'avis  de  céder,  en  modifiant  toutefois  la 
déclaration  dont  M.  Fouché  avait  donné  l'idée,  en 
atténuant  surtout  l'engagement  exigé  du  Prince, 
et  en  ne  mentionnant  que  les  bases  les  plus  géné- 
rales de  la  constitution  future.  Ce  travail  achevé, 
M.  de  VitroUes  revint  auprès  de  M.  Fouché,  qui  se 
montra  peu  inquiet  de  ces  changements  de  forme, 
pourvu  que  le  fond  restât ,  et  qui  alla  ensuite  prépa- 
rer le  Sénat  à  l'adoption  de  l'arrangement  convenu. 
Tandis  qu'on  était  occupé  de  ces  soins,  l'empe- 
reur Alexandre,  informé  des  difficultés  qu'of^fX)- 
sait  le  conseil  du  comte  d'Artois  aux  conditions  du 
Sénat,  chargea  M.  de  Nesselrode  de  voir  M.  de 
VitroUes,  et  de  lui  faire  connaître  les  intentions  des 
souverains  alliés.  Dans  la  matinée  du  14,  pendant 
que  le  Sénat  allait  s'assembler,  M.  de  Nesselrode  eut 
avec  M.  de  VitroUes  un  entretien  clair  et  concluant. 
Le  ministre  russe,  dont  en  général  le  langage  était 
simple,  modéré,  mais  positif,  déclara  à  M.  de  Vi- 
troUes, au  nom  de  son  maître  et  des  souverains  alliés, 
qu'on  devait  tout  au  Sénat ,  et  la  déchéance  de  Na- 
poléon, et  le  rappel  des  Bourbons  ;  que  sans  ce  corps 
on  n'aurait  pas  trouvé  une  seule  autorité  avec  la- 
quelle on  pût  traiter;  que,  tout  attaqué  qu'U  était, 
le  Sénat  contenait  les  hommes  les  plus  éclairés ,  les 
plus  expérimentés  qui  existassent  dans  le  pays  ;  que 
ce  n'était  pas  avec  quelques  émigrés,  ignorant  la 
France ,  l'Europe  et  le  siècle ,  qu'on  parviendrait  à 
dominer  une  nation  aussi  redoutable  que  la  natimi 
française;  qu'il  fallait  donc  se  soumettre  aux  con- 
ditions du  Sénat,  lesquelles,  après  tout,  n'avaient 
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rien  de  déraisonnable;  qu'au  surplus ,  il  n'existait 
que  deux  forces  véritables  dans  le  moment ,  Tarmée 
de  Napoléon ,  et  les  deux  cent  mille  baïonnettes  des 
souverains  alliés;  que  Farmée  de  Napcdéon  ne  vou- 
lait que  le  Roi  de  Rome ,  et  que  les  deux  cent  mille 
baïonnettes  des  alliés  ne  serviraient  pas  à  faire  un 
dix-huit  brumaire  contre  le  Sénat,  qu'elles  servi- 
raient plutôt  à  l'empêcher;  que  c'était  là  une  réso- 
lution arrêtée,  qu'il  n'était  pas  chargé  de  discuter, 
mais  de  signifier.  — 

M.  de  Vitrolles,  ainsi  qu'il  l'avait  déjà  fait,  se  re- 
tira indigné  contre  l'inflaence  étrangère  qu'il  était 
cependant  allé  chercher  à  Troyes,  et  vint  porter  au 
Prince  les  communications  dont  on  l'avait  chargé.  On 
se  récria  fort  contre  ce  fou  d* Alexandre,  comme  on 
appelait  alors  l'empereur  de  Russie ,  et  on  attendit 
avec  une  résignation  forcée  la  résolution  du  Sénat. 

Ce  corps  assemblé  dans  la  journée  même ,  écouta 
les  propositions  de  M.  Fouché,  appuyées  de  toute 
l'influence  de  M.  de  Talleyrand.  Ce  n'était  pas  au 
moyen  de  bonnes  raisons  produites  en  séance  pu- 
blique qu'on  dirigeait  le  Sénat,  mais  au  moyen  de 
paroles  dites  à  l'oreille  de  chaque  membre  par  des 
meneurs  actifs  et  adroits.  En  fait  de  meneurs  il  n'y 
en  avait  pas  de  plus  remuant  que  M.  Fouché.  Il  dit 
aux  sénateurs  qu  il  fallait  sortir  de  cette  impasse, 
et  investir  M.  le  comte  d'Artois  de  la  lieutenance 
générale  9  en  maintenant  toutefois  les  conditions 
précédemment  stipulées,  e'esl-à-dire  la  Constitution 
sénatoriale,  et  le  serment  du  Roi  à  cette  Constitution. 

Décidé  par  ce  que  lui  dirent  MM.  Fouché  et  de 
Tallevrand ,  le  Sénat  vota  séance  tenante  la  résolu- 
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et  finit  par  se 

rendre. 


tion  qui  suit,  laquelle  celle  fois  faisait  honneur  à  sa 
fermeté,  et  ne  donnait  aucune  prise  au  ridicule. 

«  Sur  la  proposition  du  gouvernement  provisoire , 
»  jet  le  rapport  d'une  commission  spéciale  de  sept 
))  membres, 

»  Le  Sénat  défère  le  gouvernement  provisoire  de 
»  la  France  à  S.  A.  R.  Mgr  le  comte  d'Artois,  sous 
»  le  titre  de  Lieutenant  général  du  Royaume ,  en 
»  attendant  que  Louis-Stanislas-Xavier,  appelé  au 
»  trône  des  Français,  ail  accepté  la  Charte  consti- 
))  tutionnelie. 

»  Le  Sénat  arrête  que  le  décret  de  ce  jour  sera 
))  présenté  ce  soir  par  le  Sénat  en  corps  à  S.  A.  R. 
»  Mgr  le  comte  d'Artois. 

»  Délibéré  à  Paris  le  1 4  avril.  » 

Revenu  aux  Tuileries,  M.  de  Talleyrand  y  ren- 
contra M.  de  Vitrolles,  et  lui  dit,  en  jetant  négli- 
gemment sur  une  table  le  texte  de  la  résolution  du 
Sénat,  qu'il  fallait  s'en  contenter,  car  le  Sénat  \ien- 
drait  le  soir  même  recevoir  la  déclaration  du  Prince, 
et  lui  lire  son  décret.  M.  de  Vitrolles,  retournant  au- 
près du  Prince,  le  trouva  celle  fois  moins  accommo- 
dant que  la  veille.  L'orgueilleuse  netteté  des  termes 
dans  lesquels  on  lui  déférait  un  pouvoir  provisoire 
et  conditionnel,  le  rempHt  de  courroux.  Il  repoussa 
violemment  la  pièce  qu'on  lui  avait  remise,  s'écria 
qu'il  n'avait  que  faire  de  messieurs  les  sénateurs, 
qu'il  ne  les  connaissait  point ,  qu'il  ne  les  recevrait 
pas,  et  qu'il  serait  lieutenant  général  du  royaume 
en  vertu  de  son  droit,  et  non  en  vertu  de  leur  dt»- 
claration.  —  Ainsi,  le  Prince  plus  raisonnable  que 
ses  amis  le  jour  précédent ,  l'était  beaucoup  moins 
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aujourd'hui,  et  chacun  délirait  à  son  tour.  Mais  la 
nécessité  qui  avait  vaincu  les  amis  de  31.  le  comte 
d'Artois,  devait  le  vaincre  lui-même.  On  n'était  pas 
plus  fort  le  14  avril  que  le  1 3,  on  n'avait  pas  Tannée 
qui  obéissaità  Napoléon,  la  garde  nationale  qui  obéis- 
sait au  Sénat,  les  soldats  étrangers  qui  obéissaient  à 
l'empereur  Alexandre.  On  avait  bien  songé  à  se  ser- 
vir du  Corps  législatif,  plus  populaire  que  le  Sénat , 
mais  moins  autorisé.  On  avait  sondé  quelques-uns 
des  personnages  influents  qui  le  composaient ,  et  ils 
n'avaient  fait  que  des  réponses  timides,  et  peu  en- 
courageantes. Ce  corps  d'ailleurs  comptait  en  ce 
moment  si  peu  de  ses  membres  à  Paris ,  qu'il  était 
impossible  de  le  réunir.  Il  était  tard  enfin ,  le  Sénat 
allait  arriver,  et  il  ne  restait  pas  même  le  temps 
d'une  esclandre.  On  relut  la  déclaration  exigée  du 
Prince ,  on  atténua  autant  que  possible  les  enj^age- 
ments,  mais  en  laissant  subsister  le  fond  des  choses, 
et  ce  fond  c'était  la  royauté  rappelée  à  condition  de 
donner  les  garanties  qui  ont  reçu  depuis  le  titre  de 
Charte  constitutionnelle ^  c'est-à-dire,  à  condition 
d'admettre  la  révolution  française  dans  ce  qu'elle 
avait  de  plus  légitime  et  de  plus  respectable. 

A  huit  heures  du  soir  le  Sénat  se  présenta  aux     Le  sénat 
Tuileries,  ayant  en  tête  son  président  M.  de  Tal-  ,^xtÛE, 
leyrand.  .  et  confère 

•^  la  lieutenancc 

Ce  personnage ,  si  bien  fait  pour  les  représen-      générale 

,     .1    -  „    .  ,  1       «.  *  z  à  M.  le  comte 

tations  ou  il  fallait  tempérer  la  fermeté  par  une     d'Artois. 
exquise  politesse,  s'approcha  du  Prince,  et,  selon 
sa  coutume  s'appuyant  sur  une  canne,  la  tête  pen- 
chée sur  l'épaule,  lut  un  discours  à  la  fois  fier  et 
adroit,  dans  lequel  il  expliquait  la  conduite  du  Sénat 
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sans  l^excuser,  car  elle  n'avait  pas  besoin  d'excuse. 

«  Le  Sénat,  disait*il ,  a  provoqué  le  retour  de 
»  votre  auguste  maison  au  trène  de  France.  Trop 
»  instruit  par  le  présent  et  le  passé,  il  désire  avec 
»  la  nati(m  affermir  pour  jamais  l'autorité  royale  sur 
»  une  juste  division  des  pouvoirs ,  et  sur  la  liberté 
»  publique ,  seules  garanties  du  bonheur  et  des  in- 
»  térêts  de  tous. 

»  Le  Sénat  persuadé  que  les  principes  de  la 
A  Constitution  nouvelle  sont  dans  votre  cœur, 
»  vous  défère,  par  le  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
»  vous  présenter,  le  titre  de  Lieutenant  général  du 
»  royaume  ,  jusqu'à  l'arrivée  du  Roi  votre  auguste 
»  frère.  Notre  respectueuse  confiance,  ne  peut 
»  mieux  honorer  l'antique  loyauté  qui  vous  fut 
»  transmise  par  vos  ancêtres. 

»  Monseigneur,  le  Sénat  en  ces  moments  d'allé- 
A  gresse  publique ,  obligé  de  rester  en  apparence 
»  plus  calme  sur  la  limite  de  ses  devoirs ,  n'en  est 
»  pas  moins  pénétré  des  sentiments  universels. 
»  Votre  Altesse  Royale  lira  dans  nos  cceurs  à  travers 

»  la  retenue  même  de  notre  langage »  M.  de 

Talieyrand  joignit  à  ces  paroles  fermes  et  respec- 
tueuses les  protestations  de  dévouement  qui  étaient 
alors  dans  toutes  les  bouches,  il  y  mit  de  moins  la 
banalité  et  la  bassesse  qui  se  rencontraient  dans 
presque  toutes. 

Le  Prince  répondit  par  le  texte  de  la  déclaration 
convenue.  «  Messieurs,  dit-il,  j'ai  pris  connaissance 
»  de  l'acte  constitutionnel  qui  rappelle  au  trône 
»  de  France  le  Roi  mon  auguste  frère.  Je  n'ai  point 
»  reçu  de  lui  le  pouvoir  d'accepter  la  Constitution, 
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»  mais  je  connais  ses  sentiments  et  ses  principes ,  et 
»  je  ne  crains  pas  d*ètre  désavoué  en  (usurant  en  son 
»  nopn  quil  en  aimeitra  les  bcues...  »  Après  cet  en- 
gagement explicite,  la  déclaration  énumérait  les 
bases  elles-m^nes,  c'est-à-dire,  )a  division  des 
pouvoirs ,  le  partage  du  gouvernement  entre  le  Roi 
et  les  Chambres ,  la  responsabilité  des  ministres ,  le 
vote  de  Timpôt  par  la  nation,  la  liberté  de  la  presse, 
la  liberté  individuelle,  la  liberté  des  cultes^  l'inamo- 
vibilité des  juges ,  le  maintien  de  la  dette  puUique, 
des  ventes  dites  nationales,  de  la  Légion  d'honneur, 
des  grades  et  dotations  de  Tarmée,  l'oubli  des  votes 
et  actes  antérieurs,  etc.  — J'espère,  ajouta  le  Prince, 
que  rénumération  de  ces  conditions  vous  suffit ,  et 
comprend  toutes  les  garanties  qui  peuvent  assurer 
la  liberté  et  le  repos  de  la  France.  —  Cette  allocu- 
tion ayant  réussi ,  le  Prince  enhardi  par  le  succès , 
parla  heureusement ,  d'abord  au  Sénat ,  puis  à  divers 
sénateurs  qu'il  entretint  familièrement.  — L'un  d'eux 
ne  put  même  s'empêcher  de  s'écrier  :  Oui ,  c'est  bien 
le  sang  d'Henri  IV  qui  coule  dans  vos  veines.  — Son 
sang  coule  en  effet  dans  mes  veines,  repartit  le 
Prince  ;  je  délirerais  avoir  ses  talents  ^  mais  à  défaut 
de  ses  talents,  j'aurai  son  cceur  et  son  amour  pour 
la  France.  —  Ces  paroles  provoquèrent  des  accla- 
mations chaleureuses ,  et  le  Sénat  et  le  Prince  pa- 
rurent deux  pouvoirs  tout  à  fait  réconciliés.  Après 
le  Sénat  vint  le  Corps  législatif,  pressé  de  donner 
son  adhésion  à  l'acte  qui  se  consommait  sous  ses 
yeux.  Le  Prince  lui  adressa  quelques  paroles  qui  in- 
diquaient une  certaine  préférence,  car  il  le  compli- 
mentait d'avoir  résisté  à  la  tyrannie,  compliment 
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— qu'il  ne  pouvait  adresser  au  Sénat.  Cette  petite  flat- 
terie, vivement  sentie  par  le  Ck)rps  législatif,  mais 
Succès       à  peine  aperçue  par  le  Sénat,  disparut  au  milieu  du 
de  M.  lé  comte  contentement  général. 

Le  Prince  avait  obtenu  un  succès  complet,  et  il 

en  était  extrêmement  satisfait.  L'idée  de  paraître 

devant  un  grand  corps,  composé  des  personnages 

les  plus  considérables  de  France ,  n'avait  pas  laissé 

de  lui  inspirer  une  certaine  timidité.  Il  était  ravi 

de  s'en  être  bien  tiré ,  et  avec  sa  vivacité  ordinaire 

il  parut  avoir  oublié  sa  récente  colère.  —  Ma  foi, 

dit-il  à  ses  intimes,  l'engagement  est  pris;  il  faudra 

le  tenir  franchement,  et  puis,  si  après  quelques 

années  on  s'aperçoit  que  les  choses  ne  peuvent  pas 

marcher,  on  verra  comment  s'y  prendre  pour  les 

arranger  autrement  ' .  — 

Pour  Dès  ce  moment  le  Prince  pouvait  se  considérer 

"  foîs)*  '^    comme  légalement  saisi  de  l'autorité  royale,  et  il 

d^rioissonge  ^^^^^  traversé  assez  adroitement  l'une  des  plus  gra- 

à recourir     ycs  difficultés  de  la  situation.  Tout  à  coup  il  se  rap- 

à  l'autorité  de  ....  ,  ^ 

Louis  xvui,  pela  que  depuis  qumze  jours ,  emporté  par  le  torrent 

"approbation  dcs  choscs ,  il  avait  toujours  agi  à  sa  tête,  ou  d'après 

ce^qui^s'est  ''™pulsion  dc  SCS  amis,  et  qu'il  n'avait  pas  songé 

fait  depuis  à  Louis  XVIII.  11  n'était  certes  coupable  ni  de  néeli- 

quinze  jours.  .  *"  ^ 

gence ,  ni  d  usurpation ,  car  il  n  avait  pas  eu  une 
heure  de  libre  pour  la  donner  à  l'obéissance  envers 
le  Roi,  et  en  chaque  occurrence  il  n'avait  fait  que 
céder  à  la  nécessité.  Mais  il  craignait  son  frère,  spi- 
rituel, jaloux  et  caustique.  S'apercevant  donc  que 
dans  tout  ce  qu'il  avait  fait  depuis  Nancy,  il  n'avait 
pas  pensé  une  fois  à  consulter  ce  frère,  qui  pour 

'  C'est  le  propre  récit  de  M.  de  VitroUes,  ami  déToué  du  Prince. 
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lui  était  roi  sans  condition,  il  en  fui  presque  épou- 
vanté. —  Et  mon  frère!  s'écria-t-ii ,  nous  n'avons 
pas  songé  à  lui,  nous  ne  lui  avons  rien  mandé.  Que 
va-t-il  dire  ?  —  M.  de  Vitrolles  un  peu  surpris  de 
ce  remords  si  naïf  et  si  peu  fondé ,  lui  répondit 
que  d'abord  il  avait ,  au  milieu  de  ce  chaos ,  saisi  la 
couronne,  que  c'était  là  un  premier  service  dont 
Louis  XVIII  serait  bien  obligé  de  lui  tenir  compte, 
que  d'ailleurs  le  temps  avait  manqué  absolument 
pour  en  référer  à  Londres,  qu'il  y  avait  innocence 
démontrée  dans  la  conduite  qu'on  avait  tenue ,  qu'au 
surplus  le  moment  était  venu  d'envoyer,  et  que 
Louis  XVIII  verrait  bien  que  ce  moment  était  le  pre- 
mier dont  on  avait  pu  disposer.  —  Un  peu  remis  de 
sa  frayeur,  M.  le  comte  d'Artois  choisit  le  comte  de 
Bruges  pour  l'expédier  en  Angleterre,  afin  d'ex- 
poser à  Louis  XVIII  ce  qu'on  avait  fait,  de  lui  en 
donner  les  raisons ,  et  de  prendre  ses  ordres  royaux 
relativement  à  ce  qui  restait  à  faire ,  et  aux  prépa- 
ratifs de  son  voyage  en  France. 

M.  le  comte  d'Artois  étant  investi  de  l'autorité 
royale,  il  fallait  mettre  un  terme  à  l'existence  du 
gouvernement  provisoire ,  sans  toutefois  éloigner  ni 
les  hommes  qui  l'avaient  composé ,  ni  leur  influence. 
Ingratitude  à  part,  l'imprudence  eût  été  trop  grande 
de  se  séparer  d'eux  si  vite  et  si  brusquement.  Le 
moyen  de  satisfaire  à  toutes  les  convenances  était 
clairement  indiqué,  c'était  de  faire  du  gouverne- 
ment provisoire  le  conseil  de  M.  le  comte  d'Artois, 
car  ce  prince,  lors  même  qu'il  eût  été  plus  au  cou- 
rant des  hommes  et  des  choses  qu'il  ne  l'était,  ne 
pouvait  se  passer  d'un  conseil.  Le  gouvernement  gouvernement 
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provisoire  fut  donc  converti  en  oonseil  de  gouver- 
nement,  délibérant  avec  le  Prince  sur  toutes  les 
affaires  de  VÉUA.  Les  ministres ,  déjà  parfaitement 
choisis  pour  la  plupart,  et  quelques-uns  dignes  de 
gouverner  la  France  en  tout  temps,  devinrent  mi- 
nistres du  Roi,  en  attendant  que  Louis  XYIII,  ren- 
tré en  France ,  les  confirmât  dans  leur  poste. 

Cependant  le  conseil  du  Prince,  uniquement  com- 
posé du  gouvernement  provisoire ,  eût  été  trop  in- 
complet sous  plus  d*un  rapport.  Il  y  manquait  des 
représentants  de  Tarmée,  car  on  ne  pouvait  prendre 
pour  tel  le  vieux  Beumon ville ,  bon  oflicier  jadis , 
mais  depuis  si  complètement  oublié,  que  les  glorieu- 
ses phalanges  qui  avaient  parcouru  TEurope  pen- 
dant vingt  années  ne  pouvaient  se  reconnaître  en  lui. 
On  songea  d'abord  à  deux  personnages,  au  maréchal 
Suchet,  à  cause  de  ses  talents  d'homme  de  guerre  et 
d'homme  de  gouvernement,  et  au  maréchal  Mar- 
mont, à  cause  du  service  signalé  qu'il  avait  rendu  à 
la  royauté.  M.  de  Talleyrand  ne  voulut  pas  auprès  de 
lui  d'un  personnage  aussi  considérable  que  le  maré- 
chal Suchet ,  et  personne  n'eut  ni  le  courage  ni  le  goût 
de  s'adjoindre  le  maréchal  Marmont.  Cet  infortuné 
qui  avait  cru  s'acquérir  le  premier  rang  en  passant 
du  côté  du  gouvernement  provisoire,  était  devenu 
odieux  à  ses  anciens  camarades,  et  importun  à  ses 
nouveaux  amis.  Les  militaires  attribuant  à  la  défec- 
tion du  6*  corps  plus  d'influence  qu'elle  n'en  avait 
eu  sur  le  résultat  de  la  guerre ,  se  plaisaient  à  pen- 
ser, et  surtout  à  dire ,  que  la  trahison  seule  avait 
pu  les  vaincre,  et  au  moment  où  ils  abandonnaient 
Napoléon  pour  les  Bourbons,  ils  prenaient  grand 
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soin  d'établir  une  distinction  bien  tranchée  entre 
Tacte  de  trahir  et  celui  de  se  rallier.  Aussi  plus  ils 
étaient  ralliés,  plus  ils  étaient  sévères  pour  Mar- 
mont,  qui  était  ainsi  devenu  le  traître  par  excel- 
lence. Le  malheureux,  en  s'apercevant  de  l'ai^me 
où  il  était  tombé  sans  s'en  douter,  se  révoltait  de 
rinjustice  du  sort.  Plus  il  souffrait,  plus  il  s'agitait, 
allait,  venait,  tantôt  pour  se  donner  de  l'impor- 
tance, tantôt  pour  rendre  à  l'armée  des  services  dont 
elle  lui  sût  gré,  ce  qui  notamment  lui  avait  inspiré 
tant  d'ardeur  pour  défendre  la  cocarde  tricolore, 
et  pour  provoquer  des  mesures  contre  la  désertion. 
Mais  sans  réussir  à  se  faire  absoudre  par  ses  anciens 
camarades,  il  s'était  déjà  rendu  singulièrement  in- 
commode à  ceux  qu'il  avait  servis,  par  les  mouve- 
ments auxquels  il  se  livrait,  par  les  prétentions  ex- 
cessives qu'il  affichait,  par  le  reproche  d'ingratitude 
toujours  près  de  s'échapper  de  sa  bouche  quand  on 
ne  faisait  pas  ce  qu'il  voulait.  Sa  vanité ,  sa  légè- 
reté, son  courage  même,  ajoutaient  encore  aux  in- 
convénients de  son  rôle,  et  il  était  devenu  un  pesant 
fardeau  pour  le  parti  dont  il  avait  assuré  le  triom- 
phe :  terrible  exemple  pour  tous  ceux  qui  dans  les 
révolutions  sont  tentés  de  sortir  de  la  ligne  des  de- 
voirs clairs  et  simples  découlant  de  leur  position. 
Le  choisir  comme  membre  du  conseil  suprême  était 
réellement  impossible,  et  on  n'y  songea  que  pour  se 
dire  qu'il  n*y  fallait  pas  songer.  On  prit  de  braves 
gens,  justement  estimés  dans  l'armée,  mais  inca- 
pables d'exercer  une  influence  politique ,  les  mare- 

'^  .  .  et  Moncey, 

chaux  Moncey  et  Oudinot ,  qui  avaient  été  des  pre-  et  du  générai 
miers  à  se  rallier.  Ces  nouveaux  collègues  conve- 
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[  h  M.  lie  Talleyraiid,  au({iiol  iU  ne  pouvaient 
■  ombrage.  On  fit  encore  un  ehoix  d'une  lotit 
valeur,  c-elui  du  gt-nôral  Dessoles,  qui  n'alfi- 
pas  non  plus  de  pri'-tentions  importunes.  On 
depuis  longtemps  que  ce  chef  d'étal-majm-  de 
IU  (Mail  un  homme  distingué.  On  en  fut  con- 
1  bien  davantage  après  quelipies  jours  passés 
ui.  Il  montrait  un  esprit  fin,  cultivé,  étendu,  un 
;ère  indépendant,  et  les  convictions  honnêtes 
le  époque,  c'est-à-dire  la  persuasion  très-sin- 
|u'ii  fallait  chercher  désormais  sous  les  Bour- 
la  paix  et  une  sage  liberté.  De  plus,  le  géoé- 
îssoles  avait  su  en  quelques  jours  acquérir  la 
r  de  la  garde  nationale,  qui,  recrutée  dans 
ane  bourgeoisie  de  Paris,  ayant  ses  opinions 
1  et  tempérées,   allait  être  pour  le  nouveau 
nicment  une  force  des  plus  scrourables,  en- 
irm<j^mnijMal(^lé^ 
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recueillant  les  volontés  d'un  maître  absolu ,  et  les 
signifiant  à  des  ministres  commis,  avait  disparu 
avec  Napoléon.  Néanmoins  M.  de  YitroUes  s'installa 
spontanément  dans  les  fonctions  de  secrétaire  du 
(Conseil  royal ,  pour  tenir  note  des  délibérations  de 
ce  conseil  9  ce  qui  déplut  fort  à  M.  de  Talleyrand, 
lequel  pensait  avec  raison  que  ce  qu'il  faut  enre- 
gistrer dans  un  conseil  de  gouvernement ,  ce  sont 
les  volontés  définitives,  et  non  ces  mille  volontés 
fugitives,  souvent  contradictoires,  par  lesquelles 
passent  les  hommes  même  les  plus  fermes  avant 
d'arriver  à  leurs  dernières  résolutions.  M,  de  Vi- 
trolles  prit  donc  ce  rôle  de  tenir  la  plume  dans  le 
Conseil  royal,  bien  qu'on  lui  enjoignit  plusieurs  fois, 
non  pas  de  s'en  aller,  mais  de  ne  pas  écrire. 

Cependant  on  n'avait  pas  satisfait  ainsi  toutes  les 
ambitions  qui  s'agitaient  autour  du  nouveau  gou* 
vemement.  Restait  par  exemple  l'abbé  de  Pradt, 
qui  s'imaginait  être  aussi  utile  qu'il  était  pétulant , 
dont  personne  n'aurait  songé  à  faire  un  ministre, 
ni  aimé  à  faire  un  collègue ,  et  que  par  ce  motif  on 
plaça  dans  un  brillant  isolement,  en  le  nommant 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur.  Il  était  un 
autre  personnage ,  longtemps  familier  de  Napoléon , 
dont  il  avait  été  condisciple ,  et  qui  ayant  perdu  sa 
confiance  depuis  plusieurs  années,  lui  payait  par 
une  haine  furieuse  la  disgrâce  qu'il  avait  encourue , 
c'était  M.  de  Bourrienne,  qu'on  avait  dans  le  pre- 
mier moment  appelé  à  l'administration  des  postes. 
On  l'y  laissa,  parce  qu'il  y  était,  et  qu'on  aurait 
été  embarrassé  de  lui  trouver  un  autre  emploi . 

Au  milieu  de  tous  ces  choix  on  ne  voyait  pas  en- 
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core  figurer  beaucoup  de  membres  de  cette  émi* 

gration  qui,  rentrée  a  des  époques  anciennes  ou 
récentes,  regardait  le  règne  des  Bourbons  non-seu« 
lement comme  son  triomphe,  mais  comm«  son  patri* 

m 

Conseil  moinc .  Déjà  quelques-uns  étaient  arrivés  d'Angleterre 
de^M Jec^mte  ^^  ^^  pTOviûces,  et  sc  pressaient  autour  du  comte 

(l'Artois.  d'Artois,  qui,  ne  pouvant  leur  donner  place  dand  le 
gouvernement  de  TÉtat,  se  réduisait  à  en  composer 
son  gouvernement  particulier,  et  en  c[uelque  sorte  sa 
clientèle  personnelle.  Nous  avons  parlé  de  MM.  de 
Montciel  et  de  la  Maisonfort,  venus,  Tun  de  Fran- 
che-Comté, l'autre  d'Angleterre,  gens  de  mérite 
et  de  savoir,  ne  devant  pas  être  confondus  avec  la 
tourbe  des  empressés  qui  cherchent  à  profiter  de 
toutes  les  révolutions.  M.  le  comte  d'Artois  les  établit 
aux  Tuileries,  pour  former  près  de  lui  une  espèce 
de  conseil  secret,  qui  aurait  toute  sa  confiance.  Si 
M.  le  comte  d'Artois  n'eût  admis  auprès  de  lui  que 
des  hommes  pareils ,  bien  que  les  doubles  influences 
soient  toujours  dangereuses  dans  un  gouvernement, 
le  mal  eût  été  en  partie  corrigé  par  la  qualité  des 
choix.  Mais  tandis  que  son  frère  Louis  XVIII,  par 
prudence ,  paresse ,  dédain ,  avait  constamment  tenu 
à  distance  les  agents  du  royalisme,  qui  venaient 
sans  cesse  de  la  Vendée  ou  de  Paris  en  Angleterre , 
apportant  de  fausses  informations  et  de  fausses  es- 
pérances, M.  le  comte  d'Artois,  par  besoin  de  se 
mêler  de  tout,  et  par  facilité  d* humeur,  s'en  était 
toujours  entouré,  et  déjà  il  en  était  assailli,  autant 

Faiblesse  ^^  moins  que  le  temps  l'avait  permis.  Les  Tuile- 
"^^drArioiT'^  ries  commençaient  en  effet  à  se  remplir  d'hommes 

à  l'égard     lui  rappelant  qu'ils  avaient  fait  ceci  ou  cela ,  qu'ils 


RESTAURATION  MBS  BOURBONS.  51 

avaient  été  chargés  de  telle  ou  telle  coimnission ,    — ] 

fort  périllense  à  les  entendre,  et  s'offrent  à  rendre 
de  nouveaux,  services  de  quelque  crenre  qu'ils  fus-  ^  f«®"** 
sent.  Les  uns  proposaient  d'aller  dans  les  départe-  du  royalisme. 
ments  pour  mettre  hors  de  fonction  les  préfets  ou 
sous- préfets  récalcitrants  de  l'Empire,  ou  de  courir 
après  les  membres  de  la  famille  Bonaparte  pour  leur 
arracher  les  richesses  qu'ils  emportaient,  disait-on. 
D'autres  offraient  même,  si  on  voulait,  de  débar- 
rasser la  France  du  tyran,  qui,  bien  que  détrôné , 
ne  la  laisserait  jamais  en  repos  si  on  le  laissait  en 
vie.  M.  le  comte  d'Artois^  sans  écouter,  sans  exa- 
miner surtout  ce  qu'on  lui  proposait,  accueillait  ces 
officieux^  prenait  la  main  à  tous,  ne  contestait  à 
aucun  ses  prétendus  services,  ne  disait  à  aucun  qu'il 
ne  se  souvenait  pas  de  l'avoir  vu,  recevait  les  offres 
des  uns  et  des  autres,  leur  prodiguait  en  retour 
les  promesses  avec  une  abondance  de  cœur  et  de 
paroles  qui  tenait  à  sa  bouté  autant  qu'à  sa  légèreté, 
n'avait  qu'un  souci,  c'était  de  les  renvoyer  contents, 
traitait  exactement  de  même  d'honorables  royalis- 
teS|  fidèles  à  leur  foi  sans  l'avoir  jamais  souillée 
d'aucun  méfait ,  et  des  hommes  couverts  de  crimes 
pendant  la  guerre  civile.  A  tous  sans  exception  il  di- 
sait qu'il  fallait  prendre  patience ,  que  chacun  aurait 
la  récompense  de  ses  oeuvres,  pouri'u  qu'il  ne  fût 
pas  trop  pressé ,  qu'on  avait  été  obligé  dans  les  pre- 
miers moments  de  s'entourer  des  gens  de  Bonaparte, 
lesquels  d'ailleurs  avaient  rendu  des  services  dont  il 
convenait  de  tenir  compte,  mais  que  le  tx)ur  des  purs 
royalistes  viendrait ,  et  qu'ils  n'auraient  pas  en  vain 

souffert,  aimé,  attendu  pendant  vingt-cinq  années. 

I. 
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— : Incapable  de  vouloir  sciemment  ce  qui  était  mau- 
vais, mais  très-capable  de  le  laisser  faire,  M.  le 
comte  d'Artois  était  donc ,  dès  les  premiers  jours , 
devenu  le  centre  de  deux  gouvernements,  l'un  ré- 
gulier, composé  d'anciens  fonctionnaires  de  l'Em- 
pire qui  lui  avaient  mis  le  pouvoir  dans  la  main, 
l'autre ,  irrégulier  et  on  dirait  clandestin ,  s'il  n'eût 
été  universellement  connu ,  composé  des  royalistes 
opprimés  sous  la  révolution ,  annulés  sous  l'Empire, 
les  uns  ayant  traversé  honnêtement  la  guerre  civile, 
les  autres  ayant  contracté  les  vices  qu'elle  engendre. 
Il  s'agitait  entre  l'un  et  l'autre,  faisant  bon  visage 
à  tous  deux,  rêvant  de  les  concilier,  et  d'en  tirer 
utilité  pour  sa  cause,  double  rôle  auquel  aurait  suc- 
combé l'homme  le  plus  ferme  et  le  plus  sage. 
Situation         Pourtaut  l'état  de  la  France  était  lamentable,  et 
dans^iaqueue  îl  était  urgcut  d'y  portcr  remède.  Dans  la  Franche- 
avâiudMé    C^™*é»  l'Alsace,  la  Lorraine,  la  Champagne,  la 
la  France,    Bourgoguc,  la  Flandre,  régnaient  la  désolation  et 
d>  pourvoir   la  stupcur.  Lcs  troupcs  ennemies,  et  particulière- 
urgence,    jjjg^^  jçg  troupes  prussiennes,  commettaient  des 

atrocités  dont  les  armées  françaises,  quoique  ayant 
souvent  commis  de  déplorables  excès  en  pays  con- 
quis, ne  s'étaient  jamais  rendues  coupables,  du 
moins  au  même  degré.  Leurs  monarques,  à  Paris, 
prescrivaient  de  bonne  foi  la  discipline  et  l'huma- 
nité, mais  leurs  officiers,  croyant  qu'on  pouvait 
désobéir  à  de  tels  ordres,  et  qu'en  tout  cas  cette 
désobéissance  resterait  inconnue  ou  impunie,  ne  se 
refusaient  rien ,  ni  à  eux-mêmes  ni  à  leurs  soldats. 
Ils  prenaient  ce  qui  leur  convenait,  et  laissaient 
détruire  encore  davantage.  En  Champagne  notam- 
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ment,  où  la  guerre  avait  été  des  plus  actives,  les  — ; 

villages  étaient  en  cendres,  les  populations  en  fuite, 
les  communications  interrompues ,  les  ponts  coupés , 
les  routes  défoncées  et  infectées  de  cadavres.  Les 
paysans  pleins  de  rage  égorgeaient  sans  pitié  les 
soldats  étrangers  qui  leur  tombaient  sous  la  main. 
Les  autorités  impériales  avaient  été  remplacées  par 
les  individus  qui  s'étaient  offerts,  ou  qu'on  avait 
pris  sur  les  lieux,  et  qui  servaient  à  lever  sur  le 
pays  ce  dont  l'ennemi  avait  besoin,  genre  d'ex- 
torsion préférable  cependant  au  pillage.  A  ce  spec- 
tacle désolant  s'en  ajoutait  un  autre,  qui  était  de 
nature  à  exciter  de  vives  inquiétudes.  Les  armées 
françaises,  surtout  celles  qui  avaient  été  le  plus 
fortement  engagées,  étaient  en  face  et  très-près  des 
armées  coalisées.  Leur  premier  sentiment  avait  été 
une  sorte  de  satisfaction  de  voir  finir  une  guerre  hor- 
riblement meurtrière;  le  second  avait  été  le  regret, 
et  ce  regret  s'était  bientôt  converti  en  une  colère  fu- 
rieuse contre  les  traîtres,  auxquels  elles  imputaient 
le  malheur  de  nos  armes.  Dans  leur  effervescence, 
elles  n'étaient  pas  loin  de  se  jeter  de  nouveau  sur 
l'ennemi,  et  elles  n'échappaient  à  cette  disposition 
que  par  la  désertion ,  devenue ,  avons-nous  dit ,  une 
contagion  générale.  Aussi  les  routes  étaient-elles 
couvertes  de  militaires  s'en  allant  en  troupes,  avec 
armes,  bagages  et  chevaux,  de  manière  qu'on  était 
menacé  ou  de  n'avoir  plus  de  soldats,  ou  d'en  avoir 
de  trop  fidèles,  tout  prêts  à  recommencer  sponta- 
nément la  guerre. 

Dans  les  provinces  où  l'invasion  n'avait  pas  pé-    incertitude 
nétré,  les  autorités,  incertaines,  inquiètes,  crai-  des  autorités 
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gnant  à  la  fo»  ou  de  quitter  Napoléon  trop  tôt ,  ou 
de  rejoindre  les  Bourbons  trop  tard,  avaient  une 
conduite  équivoque ,  et  n'étaient  pas  capables  de^ 
contenir  les  populations  émues.  Dans  le  centre  dé 
la  France ,  pays  ordinairement  paisible ,  Tinconvé-- 
nient  n'était  pas  grand,  et  on  en  était  quitte  pour  dés 
hésitations  dont  s'amusait  la  malice  publique.  Mai» 
dans  la  Vendée ,  dans  le  Midi ,  partout  où  les  roya- 
listes et  les  révolutionnaires  se  trouvaient  en  pré- 
sence, la  faiblesse  des  autorités  devenait  un  véritable 
péril.  Enfin  l'impôt  était  aussi  réprouvé  que  la 
conscription.  A  l'exemple  de  M.  le  comte  d'Artois, 
MM.  les  dues  d'Angoulême  et  de  Berry  avaient  paru, 
l'un  en  Gascogne,  l'autre  en  Normandie,  an  cri  : 
Plus  de  comcription^  plus  de  droits  réuMst —  On' 
voulait  que  la  seconde  de  ces  promesses  se  réalisât 
sur-le-champ,  et  de  Marseille  à  Bordeaux  on  refu- 
sait d'acquitter  les  impôts  indirects.  Pour  compléter 
ce  triste  tableau,  il  faut  ajouter  que  les  Anglais, 
fidèles  à  la  coutume  d'introduire  leurs  marchandises 
à  la  suite  de  leurs  armées,  avaient  couvert  le  littoral 
de  la  Manche ,  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée ,  de 
sucres ,  cafés ,  tissus  de  coton ,  fers ,  offerts  à  vit 
prix,  ce  qui  menaçait  de  ruiner  nos  négociants  et 
nos  manufacturiers,  car  les  uns  n'avaient  en  ma- 
gasin que  des  denrées  coloniales  ayant  subi  le  tarif 
de  50  pour  cent,  et  les  autres  ne  pouvaient  Hvrer 
aux  consommateurs  que  des  produits  fabriqués  avec 
des  matières  premières  d'une  excessive  cherté.  Une 
catastrophe  commerciale  pouvait  donc  se  joindre  à 
toutes  les  calamités  d'une  affreuse  guerre.  Enfin  le 
Trésor  n'avait  pas  un  million  disponible.  Dans  les 
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provinces  envahies  les  caisses  avaient  été  vidées  -— - — r 

*  ,  Avnl  fS44. 

par  Tennemî ,  et  dans  les  provinces  ou  les  troupes 
étrangères  n'avaient  pas  pénétré ,  Tiropôt  avait  cessé 
d'être  perçu. 

Quand  on  voit  les  embarras  qui  viennent  assaillir 
tout  gouvernement  nouveau  sui^  d'une  révolu- 
tion )  on  est  effrayé ,  et  il  semble  qu'il  ne  puisse 
s'établir  sans  un  génie  prodigieux.  Mais  le  génie 
n'est  jamais  nécessaire  pour  commencer,  parce 
qu'une  sorte  de  bonne  volonté  générale  seconde  les 
gouvernements  à  leur  début,  et  c'est  seulement 
d'après  la  sagesse  qu'ils  déploient  plus  tard ,  alors 
que  les  moments  les  plus  difficiles  semblent  passés, 
quHl  convient  de  les  juger. 

On  envoya  d'abord  dans  les  provinces  des  oobi-        Le 
missaires  extraordinaires,  chargés  d'y  porter  ce  ^^'^omme^t"* 
qu'on  appelait  alors  les  actes  du  Sénat ^  de  les  y  faire    p*""  envoyer 
connaître ,  accepter  et  exécuter,  de  délivrer  les  pré-  commissaires 
très  ou  royalistes  détenus,  de  mettre  un  terme  aux    nair^dans 
vexalîows  qui  avaient  la  conscription  pour  cause,  ^®*i^'*^*^«« 
de  fîaiire  un  examen  attentif  des  autorités  locales , 
préfets,  sous-préfets,  maires,  de  les  rallier  à  la 
cause  des  Bourbons ,  ou  de  les  destituer.  On  choisit       choix 
ces  ccmimissaires  dans  des  vues  de  conciliation,  et    «*«. <*».««»- 

^  missaires^ 

on  leur  donna  des  instructions  fort  sages.  Leur  choix    p"»  parmi 
fut  un  mélange  de  gens  de  Bonaparte  (c'est  ainsi  de  lancien  et 
qu'on  appelait  les  hommes  qui  avaient  appris  les    ^"é^me.*" 
affaires  à  l'éeole  de  Napoléon ,  et  qui  avaient  su  le 
quitter  à  temps),  et  de  grands  seigneurs  d'autrefois, 
modérés  et  bienveillants,  comme  on  l'est  ordinaire- 
ment dans  la  première  joie  du  triomphe.  On  y  voyait 
confondus  le  maréchal  Kellermann ,  envoyé  dans  la 
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Nouveaux 

cantonne- 
ments 

assignés 
aux  armées 

françaises 

pour  prévenir 

les  collisions 

avec 

Tennemi. 


3'  division  militaire  (Metz);  le  comte  Dejean  dans 
la  1 1  "^  (Bordeaux)  ;  le  duc  de  Plaisance ,  neveu  de 
rarchitrésorier  Lebrun ,  dans  la  1  i""  (Gaen)  ;  M.  Otto, 
l'ancien  diplomate,  dans  la  2r  (Bourges);  le  général 
Marescoty  le  compagnon  d'infortune  du  général  Du- 
pont, dans  la  20*  (Périgueux);  le  comte  Jules  de 
Polignac  dans  la  1 0""  (Toulouse)  ;  le  comte  Roger  de 
Damas  dans  la  i^  (Nancy);  le  comte  Auguste  de 
Juigné ,  neveu  de  l'ancien  archevêque  de  Paris,  dans 
la  T  (Grenoble)  ;  le  comte  Bruno  de  Boisgelin  dans 
la  S""  (Toulon)  ;  le  chevalier  de  la  Salle ,  fils  de  l'an- 
cien gouverneur  de  l'Alsace,  dans  la  5*  (Strasbourg)  ; 
le  comte  Alexis  de  Noailles  dans  la  1 9'  (Lyon),  etc... 
Ces  personnages  si  divers  se  mirent  en  rout^  im- 
médiatement pour  porter  dans  les  départements  la 
bonne  nouvelle  du  retour  des  Bourbons ,  de  la  paix , 
de  la  liberté  constitutionnelle,  et  pour  rallier  tous 
les  esprits  à  cette  révolution. 

On  se  hâta  de  répartir  le  mieux  possible  l'armée 
que  Napoléon  avait  concentrée  autour  de  Fontaine- 
bleau, et  de  changer  les  commandants  qui  inspiraient 
des  craintes.  On  dispersa  la  garde  impériale  qui  for- 
mait par  sa  réunion  un  foyer  redoutable ,  et  on  la 
distribua  entre  les  départements  où  son  esprit  ne 
pouvait  devenir  dangereux.  On  laissa  la  vieille  garde 
à  Fontainebleau,  mais  on  envoya  la  jeune  à  Orléans. 
La  cavalerie  de  la  garde  fut  cantonnée  à  Bourges, 
Saumur,  Angers;  l'artillerie  à  Vendôme.  Le  6^  corps 
qui,  sous  l'impulsion  du  maréchal  Marmont  et  de 
ses  généraux  divisionnaires,  s'était  séparé  de  la 
cause  impériale ,  fut  établi  à  Rouen  et  dans  les  en- 
virons. Le  T  corps,  celui  d'Oudinot,  composé  en 
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grande  partie  de  troupes  tirées  d'Espagne,  fut  dirigé 
sur  Évreux ,  avec  la  cavalerie  du  comte  de  Valmy . 
Le  1 1  *  corps ,  celui  de  Macdonald ,  fut  envoyé  avec 
la  cavalerie  de  Milhaud  à  Chartres.  Le  2*  corps, 
celui  du  général  Gérard ,  fut  envoyé  à  Nevers  avec 
la  cavalerie  Saint-Germain.  Ce  qui  restait  de  Polo- 
nais fut  réuni  à  Saint-Denis,  pour  être  mis  à  la  dis- 
position de  Tempereur  de  Russie.  Dans  la  même 
intention  on  réunit  les  Croates  à  Dijon,  pour  les 
restituer  au  prince  de  Schwarzenberg ,  et  les  Bel- 
ges à  Saint-Germain ,  pour  les  restituer  au  prince 
d'Orange.  Dans  ces  cantonnements  les  collisions  en- 
tre les  troupes  françaises  et  étrangères  n'étaient  plus 
à  craindre.  Le  général  Maison ,  qui  venait  de  s'hono- 
rer par  la  campagne  de  Belgique,  et  par  sa  fermeté 
à  maintenir  la  discipline,  fut  laissé  à  la  tète  des 
troupes  de  Flandre.  Le  maréchal  Davout  passait  pour 
un  partisan  obstiné  de  l'Empire.  Sa  résistance  à 
Hambourg  avait  exaspéré  les  monarques  alliés  ;  soù 
nom  faisait  trembler  en  Allemagne  tous  les  ennemis 
de  la  France;  il  n'avait  pas  hésité  à  tirer  sur  le  dra- 
peau blanc,  parce  qu'on  le  lui  avait  montré  à  côté  du 
drapeau  russe ,  et  c'étaient  là  des  actes  qui ,  même 
sans  une  grande  intolérance ,  le  rendaient  inaccep- 
table pour  le  nouveau  gouvernement.  Le  général 
Gérard  fut  envoyé  à  Hambourg  pour  le  remplacer. 
On  laissa  le  général  Grenier  ramener  l'armée  d'Ita- 
lie ,  sans  rien  prescrire  à  son  égard ,  et  Augereau 
commander  pendant  la  paix  les  troupes  du  Dau- 
phiné  qu'il  avait  si  mal  commandées  pendant  la 
guerre ,  mais  qu'il  ne  semblait  pas  disposé  à  rendre 
à  Napoléon,  à  en  juger  du  moins  par  sa  récente 
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proclamât ionu  Enfin .  à  Tésard  des  maréchaux  SouU 

et  Snchel  ^  on  se  décida  sous  1  impression  des  rap-* 
ports  qu'on  venait  de  recevoir.  D'après  ces  rapporte^ 
le  marécbal  Sucbet  avait  paru  calme  et  modéré,  le 
maréchal  Soult,  récalcitrant,  hostile ,  attaché  à  l'Em* 
pire  au  delà  de  toute  mesure.  On  prescrivit  à  ce 
dernier  de  céder  son  commandement  au  maréchal 
Suchet  j  qui  réunit  ainsi  dans  sa  main  les  aneienaea 
armées  d'Aragon  et  de  CastiUe. 
Libération         Après  CCS  mcsurcs  d'urgeucc  il  restait ,  relative- 

dfi  la  class6 

de  4 81 5,  ment  à  Tannée,  une  résolution  grarve  à  prendre.  Il 
jgournement  s'agiss^it  dc  pronouccr  sur  la  conscriptK)n ,  institua 
de  la  question  ^jqq  néccssaire,  mais  alors  universellemenl;  détestée. 

de  la  '  ^ 

conscription.  Qu  adopta  la  sage  détermination ,  malgré  les  i»pru«- 
dentés  promesses  des  Princes,  de  ne  rien^  staftuer 
quant  à  présent,  et  d'ajourner  ainsi,  scms  prétexte 
de  les  réserver  respectueusement  à  la  royasté  en- 
core absente,  toutes  les  questions  d^ime  haute  impor-^ 
tance.  Seulement,  comme  il  fallait  faire  à  la  désertion 
sa  part  nécessaire,  on  décida  que  les  conserits  de 
1 81 5,  levés  en  1 81 4 ,  selon  la  coutume  impériale  de 
devancer  les  conscriptions  d'une  année,  poiflrrateiit 
rester  cliez  eux,  s'ils  n'^a valent  pas  encore  rejoint  les 
drapeaux ,  ow  y  retourner  s'ils  avaient  déjà  quitté 
leurs  communes.  Ce  n'était  que  légaliser  en  quelque 
sorte  un  fait  accompli  presque  partout.  On  eomptaif 
avec  raison  (jue  les  hommes  qui  rentraient  en  grand 
nombre  d'Italie,  d'Espagne,  d'Allemagne,  de  Rus- 
sie, d'Angleterre,  à  titre  de  garnisons  rendnes  oa 
de  prisonniers  élargis,  procureraient  à  Tannée  une 
masse  de  soldats  excellents,  et  en  fourniraient  même 
beaucoup  plus  qu'on  ne  pourrait  en  payer. 
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Payer  allait  devenir  en  effet  une  des  principales 
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difficultés  du  nouveau  gouvernement.  Napoléon^ 

dans  les  derniers  jours  de  sxm  rèanie.  avait  fait  vivre    i®»  finances 

"  ^       '  constituent 

le  Trésor  en  lui  prêtant  de  Tardent  y  qu'it  prenait   )a  pnncipaie 

1  1.  •!  i*4**si*  1  difficulté 

dans  les  économies  de  sa  liste  civile,  depuis  que  le  du  nouveau 
domaine  extraordinaire  était  épuisé.  Des  130  mil-  ^°^enL*^ 
lions  environ  qu'il  avait  économisés  sur  ses  diver- 
ses listes  civiles,  il  lui  restait,  comme  on  Ta  vu, 
18  millions  en  janvier  181 4,  et  on  en  avait  trouvé 
encore  1 0  à  Orléans,  avec  sa  propre  vaisselle,  qu'on 
avait  arrachés  des  mains  de  Marie-Louise.  Les  au- 
teurs de  cette  expédition  avaient  voulu  conduire 
aux  Tuileries  les  fourgons  contenant  les  1 0  millions , 
comme  une  portion  recouvrée  du  domaine  public , 
dont  ils  désiraient  faire  hommage  à  M.  le  comte 
d'Artois.  Et,  effeetivement ,  le  dépôt  avait  été  con- 
duit intact  jusqu'à  la  porte  du  Prince. 

Lorsque  le  baron  Louis,  ministre  des  finances.      Fermeté 
connut  le  fait,  il  en  fiit  irrité  au  plus  haut  point.  ?e^,M.Louis, 
C'était ,  avons-nous  dit ,  un  esprit  ardent,  mais  su-    '"rentrêr'^^ 
périeur,  imbu  des  principes  financiers  les  plus  sains,  icsio mimons 
connaissant  toutes  les  ressources  qu'on  pouvait  tirer     à  oriécms. 
du  crédit,  et  seul  capable  dans  les  circonstances  où 
Fon  se  trouvait,  d'en  faire  l'essai,  et  d'y  réussir.  A 
la  hauteur,  à  la  profondeur  des  vues ,  il  joignait  un 
SHBour  de  la  règle  poussé  jusqu'à  la  passion.  Il  avait 
épousé  la  cause  des  Bourbons  avec  chaleur,  non 
par  conformité  de  sentiments  avec  l'émigration, 
mais  par  désir  sincère  d'une  sage  liberté  qu'il  n'es- 
pérait qpe  des  Bourbons.  Néanmoins,  malgré  son 
dévouement  au  gouvernement  nouveau ,  en  appre-- 
nant  qu'on  avait  transporté  aux  Tuileries  les  dix 
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millions  dont  il  avait  un  besoin  indispensable,  il  fut 

courroucé  de  la  privation  et  de  l'irrégularité.  Il  as- 
sembla les  principaux  personnages  composant  le  mi- 
nistère et  le  conseil  du  Prince ,  leur  dénonça  le  fait, 
et  déclara  que  si  les  dix  millions  n'étaient  à  l'instant 
renvoyés  au  Trésor,  il  donnerait  sa  démission  moti- 
vée. On  s'efforça  de  le  calmer,  on  lui  conseilla  d'aller 
chez  le  Prince ,  de  lui  faire  connaître  avec  modéra- 
tion et  convenance  les  règles  établies  depuis  1789 
dans  la  gestion  de  la  fortune  publique,  et  on  lui  pro- 
mit qu'il  aurait  satisfaction. 

Le  ministre  un  peu  apaisé  se  rendit  chez  le  comte 
d'Artois,  le  surprit,  sans  lui  déplaire,  par  la  vigueur 
de  son  langage,  et  le  trouva  facile  à  rendre  un  bien 
qu'il  ne  songeait  nullement  à  s'approprier,  et  dont 
il  aurait  usé  tout  au  plus  en  faveur  de  ses  amis 
malheureux,  si  on  ne  lui  avait  pas  dit  que  c'était  le 
bien  de  l'Etat,  indispensable  d'ailleurs  à  l'acquitte- 
ment des  services  publics.  Les  10  millions  furent 
rendus  à  500  mille  francs  près,  qui  étaient  néces- 
saires pour  l'entretien  de  la  maison  du  Prince. 
Ferme  Ce  secours  arrivait  fort  à  propos,  et,  obtenu  en 

résolution  «  /a   n*  -i      t  «^  i         i  • 

du  ministre    valcurs  métalliques,  il  n  en  avait  que  plus  de  prix. 
de^MyOT"toû-  ^ucun  liommc  peut-être  n'a  aussi  bien  compris  que 
*^d*?É*^"^  M.  Louis,  que  le  secret  du  crédit  est  dans  la  ponc- 
ct  de  mainte-  tucllc  cxactitudc  à  tenir  ses  engagements.  Le  pen- 
"exfsunS!^^  chant  des  partis,  presque  à  toutes  les  époques,  est 
d'attacher  peu  d'importance  aux  engagements  de 
leurs  prédécesseurs,  et  il  ne  manquait  pas  alors  de 
royalistes  qui  étaient  tout  prêts  à  traiter  comme  peu 
respectables  les  dettes  de  l'Empire  et  de  la  Révolu- 
tion. Mais  M.  Louis  dit  hautement,  que  tout  disposé 
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qu'il  était  à  défendre  les  deniers  du  Trésor,  il  ne 
les  défendrait  pas  jusqu'à  frustrer  les  créanciers  de 
l'Etat  de  ce  qui  leur  était  dû ,  que  par  conséquent 
les  dettes  antérieures ,  quelle  qu'en  fût  là  cause  ou 
l'origine,  seraient  rigoureusement  acquittées,  et  il 
ajouta,  ce  qui  pouvait  seul  rendre  sa  déclaration 
sérieuse,  qu'il  était  résolu  à  maintenir  les  impôts 
existants,  malgré  les  clameurs  des  partis  et  des 
masses  populaires.  Quelques  mots  irréfléchis,  pro- 
férés par  les  Princes  dans  un  premier  moment ,  ne 
devaient  pas  être,  selon  lui,  une  raison  de  s'écarter 
des  véritables  principes  financiers.  Les  droits  réunis 
et  la  conscription  étaient  nécessaires,  car  à  tout 
gouvernement  il  fallait  des  hommes  et  de  l'argent, 
et  on  devait  par  conséquent  avoir  le  courage  de  les 
maintenir.  —  La  présence  du  comte  d'Artois,  qui 
avait  été  le  plus  prodigue  des  princes  en  fait  de  pro- 
messes imprudentes,  n'imposa  nullement  au  coura- 
geux ministre ,  et  il  déclara  que  si  on  ne  prononçait 
pas  sur-le-champ  le  maintien  de  toutes  les  contribu- 
tions ordinaires  et  extraordinaires  déjà  votées  pour 
1 81 4 ,  il  serait  impossible  de  faire  le  service ,  et  que 
quant  à  lui  il  ne  s'en  chargerait  pas.  On  lui  donna  Le  conseil 
satisfaction,  en  ajoutant  que  lorsque  le  Roi  serait  "î^^^nbtre* 
arrivé,  on  procéderait  à  un  examen  approfondi  et  ®*^!^f^î^'® 
définitif  des  impôts  existants.  M.  Louis  fit  donc  main-  le  laisse  faire. 
tenir  provisoirement  les  drmts  réunis ,  sauf  quelques 
changements  de  forme  concédés  à  la  passion  du  jour. 
Ainsi  le  droit  dit  de  détail^  établi  sur  les  boissons 
spiri tueuses,  a  toujours  été  le  plus  odieux  aux  mas- 
ses populaires,  parce  qu'il  est  perçu  au  cabaret. 
M.  Louis  en  le  maintenant  accorda  que  pour  les 
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qui  avdieul  uu  octroi,  ce  droit  </r  tlélaH  ptm- 
Mi-e  coiiverli  en  une  augmenlolion  sur  le  droit 
rée.  Il  accorda  i'f;alement  (|iielqiiep  simplifica- 

dans  le  droit  dit  de  moiivfiiienl ,  qui  se  perçoit 
loment  du  déplaceiuenl  des  l>oi3<«iis.  Sauf  ces 
es  concessions,  M.  Louis  resta  inébranlable  sur 
incipe  même  de  liuipôt,  el  mit  trail  le  Cooseil 
m  avi».  M.  de  Talleyrand  et  ï*es  c/illcjrues  »ou- 
jt  de  la  fougue  du  ministre  des  finances,  nwis 
•n  souriant,  ils  donnaient  à  M.  le  comte  d'ArLob 
mple  de  respecter  cette  passion  si  rare  du  bien 
c,  et  d'y  condescendre.  M.  le  comle  d'Artois, 
fois  ignorant  cl  iadle,  oublieux  d'ailleurs  de 
roœesses,  laissa  Taire  le  conseil  et  le  ministre, 

encore  tj-ês-diîiposé  ii  écouter  des  hommes  qui 
lient  pour  savoir  ce  que  lui  et  aes  compagnons 
jrlune  ignoraient  absolument. 
s  inlérèl»  ont  le  tact  fin  c!  prompt,  el  ils  don- 
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à  courte  éohéaace.,  e'«6t-À-dire  ées  ibcms  rovauiL.  

L  usage  a  consacré  dans  les  Etats  jnodenœs  deux 
sortes  de  dette ,  la  dette  fondée  dont  les  effets  sont 
sans  édiéance ,  ou  à  échémice  très^éloignée ,  et  la 
dette  flottante  dont  les  effets  sont  à  échéance  rap- 
prochée^ et  dont  rintérèt  varie  selon  la  sitnatîon  dm 
crédit.  Ainsi  en  Angleterre  et  en  France,  il  existe  les 
titres  de  la  rente  perpétuelle ,  H  les  bons,  de  /'«ÉcM- 
^m>r  on  du  Trésor,  Le  discrédit,  résultat  de  la 
banqueroute,  avait  été  si  grand  après  le  Direc- 
toire, que  pendant  TEmpire  NapcAéon  n'avait  jamais 
pu  émettre  des  bons  du  Trésor,  et  qu'il  lui  avait 
fallu  dissimuler  le  [MÎncipal  engagé^  c'est-à-dire  le 
Trésor  lui-même.  Ainsi  on  avait  eu  recours  d'abord 

• 

aux  bons  des  receveurs  généraux,  puis,  M.  IMkdlien 
ayant  sagement  créé  la  Caisse  de  service^  on  avait 
converti  les  boais  des  receveurs  généraux  en  bons 
de  la  Caisse  de  service.  C'étaient  en  réalité  des 
bons  du  Trésor,  sauf  qu'on  n'osait  pas  leur  donner 
leur  nom  véritaMe.  En  1814  la  Caisse  de  service 
était  tellement  obérée,  qu'on  n'aiu*ait  pu  ajouter  un 
seul  effet  à  ceux  qu'eDe  avait  déjà  en  circulation. 
M.  Louis  n'hésita  pas  à  créer  une  nouvelle  dette  création 
flottante,  en  émettant  10  millions  de  bons  royaux,  ^^del^n^'^ 
à  'Com'te  échéance,  et  à  intérêt  proporticmné  aux  cir-  royaux. 
constances.  Ces  dix  millions,  grâce  à  la  confiance 
que  le  ministre  inspirait,  furent  accueillis  sans  ré- 
pugnance. Où  avait  reçu  d'Orléans  dix  millions  en 
espèces  métalliques;  lesimpâts  maintenus,  quoique 
non  acquittés  dans  certaines  provinces,  avaient  pro- 
curé quelques  ressources,  et  on  pnt^  pour  le  premier 
moisy  distribua  aux  divers  ministères  âO  millions, 
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acquittés  comptant,  ce  qui  permit  de  mettre  au  cou- 
rant tous  les  services.  Les  affaires  en  reçurent  sur- 
le-champ  une  heureuse  impulsion ,  qui  contribua 
beaucoup  à  ranimer  le  crédit  dont  TËtat  allait  vivre 
désormais.  Tandis  que  M.  Louis  commençait  ainsi  à 
fonder  le  crédit,  il  apporta  une  égale  fermeté  à 
maintenir  Tordre,  qui  avait  été  le  principal  mérita 
des  finances  impériales ,  et  il  fit  continuer  la  coutume 
de  présenter  tous  les  mois  au  Conseil  le  tableau  des 
besoins  du  mois  suivant,  pour  les  connaître  et  y 
adapter  les  ressources  nécessaires. 

Les  finances ,  qui  étaient  la  tâche  la  plus  difficile 
du  nouveau  gouvernement,  étaient  donc  tirées  de 
leur  premier  embarras ,  grâce  au  ministre  habile  et 
vigoureux  qui  en  avait  assumé  le  fardeau.  Il  fallait 
encore  dans  cette  partie  de  l'administration  pour- 
voir à  la  grave  difficulté  qui  naissait  de  la  situation 
extraordinaire  du  commerce,  et  que  nous  avons 
déjà  sommairement  indiquée.  Si  par  le  blocus  con- 
tinental Napoléon,  faute  de  patience,  n'avait  pas 
réussi  à  vaincre  l'Angleterre ,  il  avait  au  moins  jeté 
les  fondements  de  notre  industrie.  La  filature  et  le 
tissage  soit  du  coton ,  soit  de  la  laine ,  le  traitement 
et  les  emplois  nombreux  du  fer,  avaient  fait  des 
progrès  remarquables.  L'extraction  du  sucre  des 
matières  végétales  propres  à  l'Europe,  la  colora- 
tion des  étoffes  au  moyen  des  agents  chimiques, 
avaient  fait  des  progrès  non  moins  étonnants.  Nos 
produits  pouvaient  déjà  se  présenter  sur  tous  les 
marchés,  en  état  d'infériorité  quant  au  prix,  mais 
d'égalité  et  quelquefois  de  supériorité  quant  à  la 
perfection,  comparativement  aux  produits  britanni- 
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ques.  Seulement  Napoléon  en  voulant  porter  coup  au 
commerce  aussi  bien  qu'à  l'industrie  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  ne  s'était  pas  borné  à  repousser  les  pro- 
duits manufacturés  des  Anglais ,  il  avait  également 
prohibé  les  matières  premières  apportées  par  le 
pavillon  britannique,  telles  que  les  cotons  brut^, 
les  indigos ,  les  bois  de  teinture ,  les  sucres ,  les  ca- 
fés, etc.  Puis  à  la  prohibition  il  avait  substitué  en 
1810  le  fameux  tarif  de  50  pour  cent,  que  toutes 
ces  matières  avaient  payé.  Néanmoins  nos  manufac- 
tures avaient  pu  supporter  cette  charge ,  garanties 
qu'elles  étaient  contre  la  concurrence  anglaise  par 
des  prohibitions  absolues.  On  comprend ,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'explications,  quelle  perturbation  devait 
apporter  dans  une  situation  semblable  la  bru3que 
invasion  des  produits  britanniques.  Ainsi  les  sucres,  oiangemenu 
les  cafés,  les  tissus  de  coton,  etc.,  si  ardemment    pro^soires 

'  '  '  apportés 

désirés  par  les  populations  du  continent ,  répandus  à  nos  tarifs 
en  abondance  dans  toute  l'Allemagne  dès  l'année 
1813,  avaient  fait  irruption  en  France  en  1814,  à 
la  suite  des  armées  coalisées.  Ils  avaient  passé  le 
Rhin,  l'Escaut,  la  Meuse,  et  suivi  pas  à  pas  les 
soldats  de  la  coalition ,  ou  bien  débarqué  tout  sim- 
plement sur  le  littoral,  car  nos  ports  s'étaient  hâ- 
tés, avant  tout  ordre  de  Paris,  d'admettre  le  pa- 
villon britannique.  11  en  résultait  que  nos  toiles  de 
coton  étaient  obligées  de  lutter  avec  les  toiles  an- 
glaises ,  qui  à  l'avantage  de  leur  fabrication  écono- 
mique joignaient  celui  de  n'avoir  pas  acquitté  le 
droit  de  50  pour  cent  sur  les  matières  premières; 
que  le  café  anglais  coûtant  à  Londres  28  sous,  et 
revenant  dans  nos  ports  à  38 ,  se  trouvait  en  pré- 
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sence  du  café  français ,  qui  à  ce  prix  devait  ajouter 
un  droit  de  44  sous  payé  au  Trésor,  et  devenait 
dès  lors  invendable,  puisqu'il  aurait  fallu  exiger 
de  l'acheteur  plus  de  4  francs.  Il  en  était  de 
même  pour  le  sucre,  et  pour  toutes  les  denrées 
coloniales.  Si  on  avait  eu  la  paix  sans  l'invasion 
étrangère ,  la  manière  de  procéder  la  plus  naturelle 
eût  été  de  supprimer  ces  droits  graduellement ,  afin 
de  laisser  aux  marchandises  qui  en  étaient  chargées 
le  temps  de  s'écouler.  Mais  la  double  invasion  des 
soldats  et  des  produits  étrangers  s'éfant  accomplie 
simultanément ,  il  fallait  subir  la  conséquence  de  ce 
double  fait ,  et  ne  pas  prolonger  le  mal  en  prolon- 
geant l'existence  de  tarifs  désormais  inapplicables. 
Il  fallait  par  exemple  afiranchir  les  cotons  bruts  de 
tout  droit,  pour  que  nos  manufactures  eussent  cette 
charge  de  moins  à  supporter  dans  leur  lutte  contre 
les  produits  britanniques.  Sur  le  café,  le  sucre  et 
les  matières  coloniales  en  général,  il  fallait  dimi- 
nuer sensiblement  les  droits,  pour  que  le  commerce 
français  pût  les  fournir  en  concurrence  avec  le  com- 
merce anglais.  Ainsi  les  cafés  coûtant  S8  sous  la 
livre  à  Ix)ndres,  pouvaient  bien  supporter  un  droit 
de  6  sous  qui  les  élevait  à  34  sous,  et  permettait  au 
commerce  de  les  donner  à  38 ,  prix  courant  à  Paris 
depuis  l'entrée  des  étrangers.  Sans  ces  mesures  nos 
marchés  auraient  été  exclusivement  approvisionnés 
par  les  fraudeurs,  qui  vendaient  aux  prix  les  plus 
bas  les  marchandises  introduites  en  France  à  la  suite 
de  r ennemi. 

Ces  motifs  clairement  exposés  servirent  de  préam- 
bule à  une  ordonnance  qui  modifia  provisoirement 
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les  tarifs.  Par  cette  ordonnance  le  ministre  supprima 
les  droits  sur  les  cotons  et  diverses  matières  pre- 
mières 9  réduisit  des  sept  huitièmes  environ  les  droits 
sur  les  sucres  et  les  cafés,  promit  de  rétablir  les  li- 
gnes de  douanes  aussitôt  que  les  armées  coalisées 
auraient  évacué  le  territoire ,  et  annonça  pour  cette 
époque  rétablissement  de  nouveaux  tarifs,  qui  pro- 
tégeraient suffisamment  nos  manufacturiers  contre 
les  manufacturiers  étrangers ,  sans  leur  faire  payer 
trop  cher  les  matières  premières ,  et  ne  grèveraient 
les  denrées  coloniales,  cotons  ;  sucres ,  cafés,  etc., 
que  des  droits  dont  le  Trésor  avait  un  besoin  indis- 
pensable. 

Sans  doute  Ms  mesures,  quoique  fort  sages,  ne 
rassureront  pw  complètement  nos  villes  manufac- 
turières, qui  redoutaient  sous  des  princes  venus 
d'Angleterre  une  extrême  faveur  pour  le  commerce 
britannique,  mais  elles  atténuèrent  les  souffrances 
présentes,  diminuèrent  aussi  les  inquiétudes ^  et 
donnèrent  lieu  d'espérer  un  régime  prudemment 
calculé,  dès  que  les  circonstances  permettraient 
d'appliquer  au  commerce  et  à  l'industrie  une  légis- 
lation définitive. 

A  ces  mesures  d'intérêt  général  s'ajoutèrent  des 
mesures  de  détail  dans  les  provinces  ravagées  par 
la  guerre.  On  envoya  des  agents  pour  relever  les 
ponts  détruits,  réparer  les  routes  impraticables, 
faire  enterrer  les  cadavres,  réorganiser  le  service  lespnmnces 
des  postes,  rétablir  l'ordre  en  un  mot  dans  les 
choses  usuelles  et  matérielles.  De  toutes  parts  les 
populations,  affligées  des  malheurs  du  pays,  mais 
consolées  par  la  paix ,  commençant  à  espérer  dans 
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les  Bourbons,  se  prêtaient  à  ce  qu'on  leur  deman- 
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(lait ,  et  fournissaient  même  leurs  bras  pour  Texé- 
cution  des  ordres  venus  de  Paris.  Cependant  si  on 
parvenait  à  triompher  des  principales  difficultés  du 
moins  dans  les  provinces  qui  avaient  cessé  d'être 
occupées ,  il  en  était  autrement  dans  celles  où  l'en- 
nemi séjournait  encore.  Dans  celles-là  on  trouvait 
l'obstacle  des  troupes  étrangères ,  entendant  exercer 
une  autorité  absolue,  et  commettant  des  excès  de 
toutes  sortes.  Elles  ne  se  bornaient  pas  à  piller  les 
châteaux,  à  ravager  les  chaumières,  à  outrager  les 
femmes,  elles  s'emparaient  des  propriétés  de  l'État, 
et  essayaient  de  vendre  à  leur  profit  les  bois,  les 
magasins  de  sel ,  les  métaux  contenus  <lans  nos  arse- 
naux. C'était  une  spoliation  universelle,  pnvée  et 
publique,  qui,  outre  qu'elle  ruinait  le  pays,  exas- 
pérait les  populations ,  et  les  rendait  peu  favorables 
au  nouveau  gouvernement,  considéré  injustement 
comme  allié  et  complice  de  l'étranger. 

Aussi  demandait-on  à  grands  cris  la  retraite  des 
armées  coalisées.  EUes  étaient  venues,  avaient  dit 
leurs  généraux  en  passant  le  Rhin ,  non  pour  humi- 
lier la  France,  mais  pour  la  délivrer.  Napoléon  étant 
vaincu ,  désarmé  et  parti ,  les  Bourbons  étant  uni- 
versellement acceptés,  quelle  raison  avaient-elles 
de  rester  en  France? — 
u  Ce  raisonnement  si  juste,  rendu  plus  frappant 

des  provinces  par  les  souffrauces  qu'on  éprouvait ,  avait  pénétré 
paM^J^mi,  dans  tous  les  esprits,  et  un  vœu  unanime  parvenu 
dé8ir*aidtent   ^"^  ministres,  des  ministres  au  prince  dépositaire 
de         de  l'autorité  royale,  réclamait  l'évacuation  immé- 
du territoire,   diatc  du  sol  de  la  France.  Ce  vœu  si  naturel,  si  gé- 
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néral,  si  respectable ,  était  pourtant  irréfléchi.  En 
effet,  pouvait-on  parler  d'évacuation  de  territoire 
aux  souverains  étrangers,  sans  provoquer  aussitôt 
de  leur  part  une  demande  d'évacuation  à  l'égard  des 
territoires  que  nous  occupions  encore  ?  Or,  ces  ter- 
ritoires, c'étaient  des  places  telles  que  Hambourg, 
Magdebourg ,  le  Texel ,  Flessingue ,  Berg-op-Zoom , 
Anvers,  Mons,  Luxembourg,  Mayence,  Lérida,  Tar- 
ragone,  Figuières,  Girone,  remplies  d'un  matériel 
considérable,  et  quelques-unes  de  flottes  magnifi- 
ques .  Était-il  possible  de  demander  aux  Autrichiens ,  imprudence 
aux  Russes ,  aux  Prussiens ,  aux  Anglais ,  de  quitter  afce  dlslr. 
la  Champagne,  la  Lorraine,  l'Alsace,  le  Languedoc, 
sans  qu'ils  nous  demandassent  d'abandonner  en 
même  tempo  des  places  de  premier  ordre,  qui 
n'étaient  pas  destinées  à  nous  appartenir  ?  Il  devait 
en  résulter  le  grave  inconvénient  de  se  dessaisir  de 
gages  d'une  extrême  importance  dans  la  négociation 
de  la  paix  future.  Sans  doute,  les  conditions  de  cette 
paix  ne  pouvaient  pas  beaucoup  varier,  car  le  prin- 
cipe des  frontières  de  1 790  était  tellement  admis  que 
Tépée  victorieuse  de  Napoléon  aurait  pu  seule  le 
faire  modifier.  Mais  en  consentant  à  abandonner  les 
provinces  rhénanes  et  la  Belgique ,  c'est-à-dire  le 
Rhin  et  l'Escaut ,  il  restait  entre  ces  fleuves  et  nos 
limites  de  4  790  une  belle  et  solide  frontière  à  mé- 
nager à  la  France,  comme  on  le  verra  bientôt, 
frontière  qu'on  aurait  pu  obtenir  en  négociant  avec 
fermeté  et  patience,  au  nom  des  Bourbons,  au  nom 
de  la  bienveillance  qu'ils  inspiraient,  au  nom  du 
désir  qu'on  éprouvait  de  les  rendre  populaires.  Un 
moyen  de  réussir,  c'eût  été  assurément  la  possession 


AvriH8a 


70  LIVRE  LIV. 

de  gages  tels  que  ceux  dont  on  allait  se  démunir, 
car  il  est  facile  d'imaginer  l'embarras  qu'auraient 
éprouvé  les  souverains  alliés,  s'il  leur  avait  fallu 
recouvrer  par  la  force  Hambourg,  Magdebourg, 
Anvers,  Mayence,  etc.  Mais  était-il  possible,  nous 
le  répétons ,  de  réclamer  l'évacuation  de  la  France , 
sans  provoquer  à  l'instant  la  même  réclamation  à 
l'égard  des  territoires  que  nous  occupions  au  delà 
de  nos  anciennes  frontières  ?  Évidemment  non ,  et 
aucun  négociateur  n'aurait  été  écouté  s'il  avait  élevé 
l'une  de  ces  prétentions  sans  accueillir  l'autre. 

On  aurait  pu  à  la  vérité  accorder  l'évacuation  des 
places  les  plus  éloignées,  telles  que  Hambourg, 
Magdebourg ,  le  Texel ,  Flessingue  au  nord ,  Lérida , 
Tarragone ,  Figuières  au  midi ,  en  essayant  de  rete- 
nir Anvers ,  Mayence ,  Luxembourg ,  Mons ,  comme 
plus  rapprochées.  Mais  les  puissances  y  auraient  tq 
l'intention  de  contester  le  principe  des  frontières  de 
1790,  et  elles  n'auraient  pas  plus  écouté  l'offre 
d'une  évacuation  partielle  que  le  refus  absolu 
d'évacuation. 

Ce  qu'il  aiu*ait  donc  fallu,  c'eût  été  de  patienter 
encore  un  ou  deux  mois,  en  demandant  à  l'empe- 
reur Alexandre  et  à  ses  alliés  des  ordres  précis  pour 
qu'on  traitât  moins  cruellement  nos  malheureuses 
provinces.  Si  même,  au  milieu  des  souffrances  qu'on 
endurait,  on  eût  été  capable  de  réfléchir,  on  n'au- 
rait pas  manqué  de  calculer  que  les  armées  étran- 
gères, signassent-elles  sur-le-champ  une  convention 
d'évacuation,  ne  seraient  pas  parties  avant  deux 
mois ,  surtout  à  cause  de  leurs  prétentions  sur  quel- 
ques-uns de  nos  magasins,  et  qu'avant  deux  mois, 
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comme  l'événement  le  prouva,  la  paix  pouvait  être  — ; 

signée.  Le  Roi,  il  est  vrai,  était  absent,  mais  son 
absence  j  qui  n'empêchait  pas  de  livrer  les  premier 
res  places  de  TEurope,  n'aurait  pas  dû  empêcher 
non  plus  de  commencer  tout  au  moins  à  discuter 
les  bases  de  la  paix.  Mais  la  douleur  ne  raisonne 
pas,  et  un  vœu  aussi  impérieux  qu'unanime  obli^ 
gea  le  gouvernement  à  entamer  des  pourparlers 
pour  une  évacuation  qui  devait  nécessairement  être 
réciproque.  Ajoutons  encore  afin  d'être  juste,  que 
les  points  qu'il  s'agissait  d'abandonner,  Hambourg, 
Magdebourg,  le  Texel,  Lérida,  Tarragone  et  au- 
tres, étaient  autant  de  témoignages  d'une  politique 
follement  ambitieuse ,  qui  était  universellement  ré* 
prouvée  à  cette  époque ,  et  dont  on  ne  tenait  nulle* 
ment  à  conserver  les  restes. 

M.  de  Talleyrand,  naturellement  chargé  de  con*  m.  de  Taiiey- 
duire  la  négociation,  fut  écouté  par  les  représen-    (fj^négoder 
tants  des  puissances  avec  empressement,  et  avec    lévacmtion 
une  feinte  bienveillance  pour  la  France ,  qu'on  avait 
hâte,  disait-on,  de  débarrasser  de  l'occupation  étran- 
gère. En  réalité,  on  était  fort  impatient  d'obtenir 
la  restitution  des  places  que  nous  détenions.  Sans 
doute  la  Prusse  était  assurée,  un  peu  plus  tôt  ou 
un  peu  plus  tard,  d'avoir  Magdebourg  et  Ham- 
bourg, l'Angleterre  Anvers,  l'Autriche  Mayence: 
mais  il  y  a  dans  le  désir  ardent  une  impatience  qui 
ne  se  satisfait  que  par  la  possession  immédiate  de 
l'objet  désiré.  On  promit  donc  d'évacuer  la  France     condiUons 
sans  aucun  retard ,  à  condition  que  nos  garnisons  ^®  cwîtion^^ 
évacueraient  les  points  qui  viennent  d'être  énumé<- 
rés.  Il  ne  fut  pas  même  possible  d'essayer  de  retenir 
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Anvers,  Mayence,  Luxembourg,  en  restituant  Ham- 
bourg, Magdebourg,  etc.  Pourtant  les  monarques 
alliés  avaient  promis  de  traiter  la  France  sous  les 
Bourbons  mieux  que  sous  les  Bonaparte.  Leurs  mi- 
nistres ne  le  niaient  pas,  et  en  restant  fermement 
attachés  au  principe  de  la  frontière  de  1790,  ils 
parlèrent  d'une  extension  territoriale  au  delà  des 
limites  de  1 790 ,  qui  pourrait  s'exprimer  par  l'ad- 
dition d'un  million  d'âmes.  Dans  l'impossibilité 
d'obtenir  mieux,  M.  de  Talleyrand  fut  obligé  de  se 
payer  de  cette  promesse.  Restait  la  question  grave 
du  matériel  contenu  dans  les  places  qu'on  allait  res- 
tituer. Dans  ces  places,  il  y  avait,  outre  l'artillerie 
de  campagne,  un  vaste  matériel  de  tout  genre,  qu'on 
aurait  pu  sinon  sauver,  du  moins  disputer.  On  ne 
s'en  occupa  guère ,  tant  on  était  de  part  et  d'autre 
pressé  de  conclure.  On  se  contenta  de  stipuler  que 
nos  troupes  sortiraient  avec  armes  et  bagages,  et 
trois  pièces  de  campagne  par  mille  hommes.  A  la 
vérité,  ce  n'était  qu'une  perte  d'argent,  de  trente, 
de  quarante  millions  peut-être ,  fort  peu  comparable 
à  la  perte  de  territoire;  mais  enfin,  c'était  une  perte. 
On  ne  fit  attention  qu'aux  flottes  magnifiques  que 
nous  avions  construites ,  dans  certaines  places  mari- 
times, et  cette  partie  du  matériel  fut  réservée  pour 
devenir  un  objet  de  négociation,  lorsqu'on  traiterait 
de  la  paix  définitive. 

En  conséquence,  on  convint  que  les  troupes  étran- 
gères évacueraient  le  territoire  français  (celui  de 
1790),  à  mesure  que  s'effectuerait  l'évacuation  des 
places  lointaines  que  nous  occupions,  celles  du  Rhin 
en  dix  jours,  celles  du  Piémont  et  d'Italie  en  quinze, 
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celles  d'Espagne  en  vingt.  Les  plus  éloignées  de- 
vaient être  livrées  le  1"  juin.  Il  était  entendu  en 
outre  que  les  prisonniers  de  toutes  les  nations ,  dans 
quelques  lieux  qu'ils  se  trouvassent,  seraient  réci- 
proquement et  immédiatement  rendus. 

Cette  convention  signée  par  M.  de  Talleyrand  le 
23  avril ,  fut  le  même  jour  soumise  à  M.  le  comte 
d'Artois  et  à  son  conseil.  Chose  singulière,  et  qui 
prouve  l'influence  ordinaire  des  préoccupations  du 
moment,  elle  n'y  fut  l'objet  d'aucune  observation, 
parce  qu'elle  répondait  à  un  vœu  universel ,  celui  de 
l'évacuation  du  territoire  " .  Le  malheureux  prince 
sur  lequel  elle  devait  faire  peser  plus  tard  une  impo- 
pularité fort  peu  méritée,  incapable  d'en  prévoir  les 
suites,  crut  de  bonne  foi  qu'il  délivrait  la  France  de 
la  présence. des  soldats  étrangers,  et  il  la  signa  avec 
joie.  On  la  fit  publier  à  l'instant  même ,  et  le  pre- 
mier jour,  elle  n'excita  pas  dans  le  public  beaucoup 
plus  de  remarques  que  dans  le  conseil  royal.  Mais  la 
critique  devait  s'élever  bientôt,  et  grâce  au  nouvel 
état  des  esprits  devenir  aussi  acerbe  qu'universelle. 

Un  changement  considérable  en  efl*et  s'était  pro- 
duit dans  les  esprits ,  depuis  la  déchéance  de  Napo- 
léon, c'est-à-dire  depuis  un  mois.  De  la  soumission 
absolue,  du  silence  presque  complet  qui  avaient 
régné  pendant  l'Empire ,  on  avait  passé  tout  à  coup 
à  une  singulière  vivacité  de  sentiments  et  de  langage. 
Tandis  que  dans  la  masse  du  public  l'idée  d'abord 
nouvelle,  et  un  peu  surprenante,  du  retour  des  Bour- 
bons, commençait  à  se  propager,  et  à  paraître  sage 

*  M.  de  Vitrolles ,  témoin  oculaire ,  et  tenant  la  plume ,  dit  qu^il  ne 
ftit  pas  fait  une  seule  obsenration  dans  le  conseil  royal. 
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et  nécessaire,  tandis  que  les  Bourbons  commen- 
çaient à  devenir  populaires  par  leurs  malheurs  et 
leurs  vertus,  une  querelle  vive  et  amère  s'élevait 
tout  à  coup  entre  les  partis  subitement  réveillés.  La 
presse  avait  recouvré  une  certaine  liberté  de  fait, 
non  de  droit,  car  les  règlements  impériaux  sur  la 
librairie  avaient  été  maintenus.  On  s'était  borné  à 
rendre  leur  bien  aux  propriétaires  de  journaux  dé- 
possédés arbitrairement  par  Napoléon ,  et  on  avait 
exigé  d'eux  la  désignation  d'un  rédacteur  principal 
Commence-    qui  répondrait  des  actes  de  chaque  feuille.  La  liberté 

ment  ,      ,  ...... 

de  liberté  de  la  prcssc  avait  amsi  pris  naissance  sous  cette 
lie  la  presse.  (Q^me  équivoquc ,  qui  la  faisait  dépendre  du  di- 
recteur de  la  librairie.  Comme  d'usage  elle  était 
devenue  la  vive  expression  de  la  passion  du  jour, 
et  cette  passion  c'était  la  haine  de  l'Empire,  de  ses 
guerres  incessantes,  de  son  gouvernement  arbitraire. 
U  régnait  donc  un  affreux  déchaînement  contre  Na- 
poléon, contre  sa  famille,  contre  ses  ministres  et  tout 
ce  qui  lui  avait  appartenu.  Bientôt,  remontant  en 
arrière,  de  l'Empire  on  avait  passé  à  la  Révolution, 
et  elle  n'avait  pas  été  l'objet  de  moins  de  colères  que 
Usage       Napoléon  lui-même.  Bien  que  le  comte  d'Artois  en 

(lue  les  fùVA" 

listes  en  font  entrant  dans  Paris  eût  parlé  d'oubli,  bien  que  le  Sé- 

les^oMies    ^^^  ®^  ^^^  f^^^  ^^^  condition  expresse  du  rappel  des 
de  l'Empire,    Bourbous ,  cct  oubli ,  dIus  facilc  à  promettre  qu'à  te- 

et  contre  ceux  '  r  m.  m. 

de  la  nir,  n'était  pratiqué  par  personne.  On  revenait  sur  la 
mort  cruelle  du  duc  d'Enghien ,  et  plus  violemment 
encore  sur  la  mort  inique  de  l'infortuné  Louis  XVL 
Sous  ce  rapport  le  déchaînement  était  devenu  tel, 
qu'on  avait  négligé  un  moment  Napoléon  pour  s'oc- 
cuper exclusivement  des  régicides,  et  pour  verser 
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sur  eux  un  torrent  d'injures.  Assurément  il  eût  fallu  — ; 

que  la  génération  présente  eût  perdu  toute  mémoire, 
tout  sentiment  de  justice  et  d' humanité ,  pour  ne 
pas  être  saisie  d'une  pitié  profonde  en  se  rappelant 
le  supplice  infligé  par  des  fanatiques  à  l'un  de  nos 
rois  les  meilleurs,  et  cependant  pour  le  repos  de 
la  France ,  pour  le  développement  de  ses  destinées, 
ce  cri  de  la  conscience  publique  était  une  souve- 
raine imprudence.  Le  clergé,  plus  inconsidéré  en- 
core, s'il  est  possible,  que  le  parti  royaliste,  et 
moins  fondé  dans  ses  emportements,  avait  aussi 
ses  antipathies,  et  c'est  le  cardinal  Maury  qui  en 
était  l'objet  principal.  Des  prêtres,  dont  bien  peu 
avaient  osé  défendre  la  cause  de  l'Eglise  pendant 
la  révolution,  dont  pas  un  n'avait  refusé  les  fa- 
veurs de  l'Empire,  ne  pard(mnaient  pas  au  car- 
dinal Maury ,  le  défenseur  le  plus  éloquent  et  le  plus 
courageux  de  son  ordre ,  d'avoir  accepté  le  diocèse 
de  Paris.  On  avait  commencé  par  l'abreuver  d'ou- 
trages, puis  on  avait  déclaré  le  diocèse  vacant, 
nommé  des  vicaires  capitulaires ,  et  fait  tout  ce  qu'il 
fallait  pour  obliger  le  cardinal-archevêque  à  aban- 
donner son  poste.  Poursuivi  avec  cette  violence,  il 
avait  quitté  Paris,  et  cédé  la  place  à  ses  ennemis 
acharnés. 

Quand  on  recherche  ainsi  les  partis ,  on  les  re-  Les  révoiu- 
trouve  bien  vite.  Il  avait  suffi  en  effet  de  quelques  les^aiJliwns 
jours  pour  ranimer  et  rallier  tous  les  hommes  que  **®  *^°î&*' 
les  royalistes  attaquaient  de  la  sorte .  Dans  le  premier  simultané- 
moment  ces  hommes,  divisés  et  consternés,  s'étaient  commencent  à 
tus.  Les  révolutionnaires,  vengés  de  TEmpire  par  sa  rapprwher. 
chute,  avaient  même  éprouvé  un  instant  de  joie.  Les 
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fonctionnaires  civils,  les  militaires,  pressés  d'assurer 

AvriM844.  .  ,     i»   i        i  ,x     t 

leur  existence ,  n  avaient  songé  d  abord  qu  à  don- 
ner leur  adhésion  aux  Bourbons,  et  l'avaient  donnée 
en  maudissant  le  Sénat  qui  avait  détrôné  Napoléon, 
et  en  applaudissant  aux  railleries  des  royalistes 
contre  lui.  Mais  après  quelques  jours  de  réflexion, 
révolutionnaires,  fonctionnaires  civils,  militaires, 
avaient  senti  que  leur  sort  était  commun,  et  que  si 
le  Sénat  les  avait  frappés  en  frappant  Napoléon ,  il 
les  défendait  aussi  en  stipulant  des  garanties  consti- 
tutionnelles. Ils  commençaient  donc  à  se  ranger  der- 
rière lui.  En  lisant  dans  les  journaux  du  parti  triom- 
phant ,  les  seuls  qui  usassent  alors  de  la  liberté  de  la 
presse,  des  déclamations  furieuses  contre  tout  ce 
qui  s'était  fait  depuis  1 789,  en  voyant  surgir  autour 
des  princes,  autour  des  commissaires  extraordinaires 
tous  les  hommes  d'autrefois,  ils  sentaient  que  sous 
le  nouvel  ordre  de  choses  ils  ne  pouvaient  man- 
Affluence     quer  d'être  en  péril,  ou  au  moins  en  défaveur.  Les 

des  militaires        •■•<    *  x  l  /  i  \       a         a* 

à  Paris,      militaires  notamment  (nous  voulons  parler  des  offi- 
ciers), quittant  les  rangs  à  l'exemple  des  soldats, 
s'étaient  transportés  en. masse  à  Paris.  On  ne  ren- 
contrait qu'eux  dans  les  rues  et  les  lieux  publics, 
où  ils  venaient  prendre  part  à  l'agitation  générale , 
et  chercher  à  savoir  ce  qu'ils  deviendraient.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre,  le  général  Dupont,  avait  rendu 
une  ordonnance  pour  leur  prescrire  de  retourner  à 
Commence-    leur  corps,  scul  lieu,  disait  cette  ordonnance,  où 
d  raqjiiétude   ^^^  Connaîtraient  la  destination  qui  leur  était  réser- 
*'chw^*°"  vée.  Au  milieu  de  la  confusion  régnante,  presque 
aucun  de  ces  officiers  n'avait  obéi.  Ils  continuaient 
de  remplir  la  capitale,  où  la  présence  des  soldats 
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étrangers  les  irritait  profondément,  et  provoquait  — ; 

de  leur  part  les  propos  les  plus  dangereux.  Ils 
aimaient  surtout  à  se  déchaîner  contre  les  UnMres, 
qui  avaient  livré,  disaient-ils,  Napoléon  et  la  France. 

La  convention  du  23  avril,  dont  nous  venons  ucoovention 
d'exposer  les  conditions  inévitables,  d'abord  reçue    ^VjOwfd*' 
comme  naturelle,  et  même  comme  très-désirable     accueillie 

•      1    •     1»  .     .  4.       comme  nttii- 

puisqu  elle  stipulait  1  évacuation  du  territoire ,  fut  reiie ,  devient 
bientôt  jugée  autrement  par  ces  esprits  mal  dispo-  déchaînement 
ses.  Bien  qu'Hambourg,  Magdebourg,  Lérida,  n'in-  "°»^««^ï- 
téressassent  guère  la  vraie  grandeur  de  la  France , 
ces  noms  pourtant  rappelaient  des  souvenirs  im- 
mortels ,  et  d'ailleurs  en  voyant  s'ajouter  à  la  liste 
de  ces  postes  lointains,  ceux  de  Mayence,  de 
Luxembourg,  de  Wesel,  de  Flessingue,  d'Anvers, 
qu'on  s'était  habitué  à  regarder  comme  français,  en 
voyant  toutes  ces  forteresses  cédées  d'un  trait  de 
plume,  sans  aucune  garantie  de  dédommagement, 
les  militaires  éprouvèrent  une  douleur  si&oère.  Le 
public  lui-même,  le  public  raisonnable,  désinté- 
ressé, malgré  la  joie  de  la  paix,  malgré  la  pré- 
vention très-fondée  contre  les  conquêtes  lointaines, 
finit  par  ressentir  une  profonde  tristesse  de  l'aban- 
don de  tant  de  places  importantes,  ne  cria  pas  à 
la  trahison  comme  les  militaires,  mais  sentit  bien 
qn'on  était  sous  la  main  de  fer  des  étrangers,  et 
que  tout  en  flattant  la  France  pour  la  rendre  plus 
maniable,  ils  ne  lui  laisseraient  de  sa  grandeur  que 
ce  qu'ils  ne  pourraient  pas  lui  ôter. 

Néanmoins  une  vive  et  universelle  satisfaction  de 
la  paix  était  toujours  le  sentiment  dominant ,  et  si 
on  entendait  un  blâme  amer,  c'était  dans  la  bouche 
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on  désirait  que  Louis  XVIII  arrivât  pour  prendre  en 
mains  les  rênes  de  TÉtat.  C'était  le  vœu  des  amis 
éclairés  du  Prince,  c'était  le  vœu  du  Prince  lui- 
même,  qui,  bien  qu'aimant  à  se  mêler  de  tout,  était 
cependant  effrayé  de  la  responsabilité  qu'il  assumait 
chaque  jour  sur  sa  tête.  C'était,  en  effet,  tantôt  sur  le 
sort  des  impôts ,  tantôt  sur  le  sort  du  commerce  ou 
du  territoire  lui-même,  qu'il  fallait  prononcer,  en 
l'absence  d'un  frère  que  M.  le  comte  d'Artois  crai- 
gnait, qui  était  roi,  et  fort  jaloux  de  son  autorité. 
Ses  deux  fils  l'avaient  rejoint.  Le  duc  d'Ângoulème, 
prince  modeste ,  courageux ,  peu  spirituel  mais  sage 
et  sensé ,  était  depuis  plus  d'un  mois  descendu  à 
Bordeaux.  Le  duc  de  Berry,  doué  d'esprit  naturel, 
de  sentiments  généreux  mais  emportés,  avait  pé- 
nétré en  France  par  la  Bretagne  et  la  Normandie. 
On  était  allé  recevoir  aux  portes  de  Paris,  avec 
beaucoup  de  pompe  et  de  grandes  démonstrations 
de  joie ,  ces  deux  jeunes  princes,  qui  avaient  amené 
à  leur  suite  un  nouveau  contingent  de  royalistes 
ardents,  et  ce  n'était  pas  une  garantie  de  plus  d'unité 
et  de  sagesse  dans  le  gouvernement. 

La  présence  du  Roi  était  donc  justement  désirée , 
parce  qu'on  espérait  en  sa  prudence,  et  parce  qu'on 
était  impatient  de  voir  résoudre  le  plus  tôt  possible 
une  foule  de  questions  laissées  en  suspens  jusqu'à 
son  arrivée.  Comment  ce  monarque  accueillerait-il 
les  conditions  que  le  Sénat  prétendait  lui  imposer  ? 
Quelle  valeur  accorderait-il  aux  engagements  pris 
en  son  nom  par  le  comte  d'Artois  ?  C'étaient  là  des 
doutes  auxquels  il  importait  de  mettre  un  terme, 
et  en  attendant  chacun  avait  cherché  à  prévenir 
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• 

Louis  XVni  en  faveur  de  ses  idées  et  de  ses  inté-  — ] 

rets.  Le  comte  d'Artois  avait  fait  dire  à  son  frère 
qu'on  ne  l'avait  engagé  que  d'une  manière  très*gé- 
nérale,  que  par  conséquent  il  restait  absolument 
libre  à  l'égard  du  texte  même  de  la  Constitution 
sénatoriale,  plus  libre  encore  à  Fégard  du  serment 
exigé;  qu'il  n'y  avait  d'obligation  véritable,    et 
même  avec  réserve  de  la  volonté  royale ,  que  rela- 
tivement aux  bases  générales  de  la  Constitution ,  ce 
qui  laissait  une  grande  latitude.  Évidenunent  M.  le 
comte  d'Artois,  pour  se  justifier  d'avoir  beaucoup 
pris  sur  lui ,  cherchait  à  atténuer  les  engagements 
contractés  envers  le  Sénat.  M.  de  Talleyrand,  qui 
avait  d'abord  envoyé  auprès  de  Louis  XVIII  M.  de 
Liancourt  (lequel  n'avait  été  ni  accueilli ,  ni  écouté, 
comme  on  le  verra  bientôt),  et  puis  d'autres  per- 
sonnages moins  dignes  de  cette  mission ,  M.  de  Tal- 
leyrand ,  au  lieu  de  tenir  le  langage  de  la  raison , 
avait  fait  entendre  celui  de  la  complaisance,  et 
voulant  lui  aussi  persuader  au  nouveau  roi  qu'on  cequécnvent 
avait  ménagé  son  autorité ,  lui  avait  fait  dire  que  j^^^  xvni , 
moyennant  des  flatteries  aux  maréchaux,  et  une    ^'Jl^^^ 
déclaration  générale  conforme  aux  idées  régnan-  m.  de  laiiey- 
tes,  publiée  au  moment  de  son  entrée  en  France,   Montesquiou. 
on  satisferait  à  toutes  les  nécessités  du  jour.  M.  de 
Montesquiou,  tout  en  restant  à  son  point  de  vue 
personnel,  avait  été  plus  véridique  et  plus  ferme.  Il 
avait  montré  en  écrivant  à  Louis  XYIII  beaucoup 
d'irritation  contre  le  Sénat  et  contre  la  prétention 
de  ce  corps  d'imposer  des  conditions  à  la  royauté , 
mais  il  n'avait  dissimulé  ni  la  gravité  des  engage- 
ments pris,  ni  la  force  que  conservait  le  Sénat.  Il 

TOM.  XVIII.  6 
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avait  dit  que  la  France  D*était  pas  aussi  royaliste 
qu'on  se  plaisait  à  le  supposer;  que  beaucoup  de 
gens  regrettaient  TEmpire;  que  d'autres ,  fort  atta- 
chés encore  aux  idées  de  la  révolution ,  n'étaient 
pas  décidés  à  en  faire  bon  marché  ;  que  l'armée  sur- 
tout était  généralement  hostile  à  la  dynastie  légi- 
time  ;  que  ces  mécontents  de  tout  genre ,  ayant  la 
force  matérielle  de  leur  côté,  étaient  prêts  à  se 
mettre  derrière  le  Sénat  et  à  donner  à  ce  corps  une 
puissance  redoutable  ;  qu'il  fallait  donc  compter  avec 
lui  y  quelque  désagrément  qu'on  y  trouvât;  qu'on 
pourrait  bien  tirer  quelque  parti  de  la  jaloume  da 
Corps  législatif  y  mais  que  ce  corps  était  faible,  in- 
complet, que  le  Sénat  restait  l'autorité  principale, 
et  qu'il  fallait  prendre  dans  sa  Constitution  ce  qu'il 
y  avait  de  moins  mauvais,  pour  en  composer  un 
acte  qui  émanerait  de  l'autorité  royale  seule;  que 
d'ailleurs  la  situation  des  finances  était  impérieuse, 
qu'elle  exigerait  probablement  un  emprunt  c^nsidé* 
rable,  et  que,  sans  l'intervention  des  grands  corps 
de  l'État,  on  ne  trouverait  pas  de  préteurs.  Bien 
que  ces  noticms  fussent  incomplètement  vraies ,  elles 
représentaient  plus  exactement  l'état  des  choses  que 
celles  qu'avaient  fait  parvenir  M.  le  comte  d'Artois 
et  M.  de  Talleyrand.  Du  reste,  les  unes  comme  les 
autres  furent  à  Hartvvell  un  sujet  de  surprise. 
Situation         Louis  XVIII ,  qui ,  après  la  mort  de  Louis  XVD , 

(le 

Louis  xviii  fils  infortuné  de  Tinforluné  Louis  XVI,  était  devenu 
e"  t^ntoeX'  ^^^  légitime ,  d'après  les  principes  de  l'hérédité  mo- 
.iu'ii  éprouve   narchîque,  résidait  depuis  plusieurs  années  à  Hart» 

en   apprenant  ^       ^  r  r 

les         well  en  Angleterre ,  où  ses  goûts  studieux ,  son  im- 

('vénenients 

de  Paris,      mobilité  naturelle,  l'avaient  fixé.  Il  s'était  pour  ainsi 
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dire  endonm  dans  la  paisible  uniformité  de  son  exil^  — 
lorsque  les  événements  terribles  de  4842  vinrent 
éveiller  en  son  eœnr  Fespéraiiee  presque  éteinte. 
Attssi  eut-il  soin  de  faire  certaines  déclarations  un 
peu  moins  vagues  que  les  précédentes ,  et  contenanli 
promesse  de  réformer  les  anciens  abus,  d'oublier  le 
passé,  de  respecter  Taliénation  des  biens  nationaux, 
ce  qui  constituait  alors  tout  le  programme  de  l'émi- 
gration la  plus  libérale.  Ces  déclarations  répandues 
en  Europe  n'avaient  guère  pénétré  en  France.  Lors-  n  esi  porté 
que  Louis  XVIIl  apprit  les  actes  du  Sénat ,  il  en  res-  ^  ad^!eitre  la 
sentit  une  joie  tout  aussi  vive  que  celle  qu'avait  ^"'l^^H**" 
éprouvée  M.  le  comte  d'Artois,  quoique  moins  ex- 
pansive,  et  dans  le  premier  moment  il  ne  songea 
pas  plus  que  son  frère  n'y  avait  songé  à  Nancy,  à 
disputer  sur  les  conditions  de  son  rappel  au  trône. 
Eft  conséquence  M.  de  Blacas,  devenu  son  homme 
de  confiance  et  Texécuteup  de  toutes  ses  volontés, 
reçut  l'ordre  de  préparer  Tacte  de  son  adhésion  à  la 
Constitution  sénatoriale.  H  ne  lui  semblait  pas  en 
effet  que  ce  fût  acheter  trop  cher  son  retour  en 
France,  que  d'accepter  une  forme  de  gouverne- 
ment qui,,  depuis  qu'il  était  à  Hartwell ,  se  pratiquait 
sous  ses  yeux  au  grand  avantage  de  TÂngleterre , 
et  sans  autre  inconvénient  que  des  désagréments 
quelquefois  assez  sérieux  pour  les  ministres. 

Ce  fui  dans  ces  dispositions  que  le  trouvèrent  les  loa  commuiû- 
émissaires  de  M.  le  comte  d'Artois,  de  M.  de  Tal-    quii  reçoit 
leyrand,  de  M.  de  Montesquiou.  Fort  accommodant,      aY^Sl! 
comme  on  le  voit,  pour  les  choses,  il  le  fut  beaucoup    J^®  *••  *^^ 
moins  pour  les  personnes,  car  les  vieux  préjugés    ctdoM.de 

,  ,  ,      A.  »  »  1  Montesquiou 

cèdent  plutôt  aux  unes  qu  aux  autres.  Les  choses     changent 

6. 
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n'ont  pas  de  visage ,  les  personnes  au  contraire  en 

ont  un,  qui  souvent  réveille  des  impressions  pè- 
ses premières  nibles  OU  des  raucunes  implacables.  Le  respectable 

dispositions;  *  * 

et  il  se  décide  M.  de  Liaucouft ,  odicux  à  l'ancienne  noblesse  pour 

à  attendre.  .  ^    ^     i      i  i  i  •         • 

avoir  montré  du  bon  sens  dans  les  premiers  jours 
de  la  Révolution,  et  chargé  par  M.  de  Talleyrand 
de  se  rendre  à  Hartwell,  y  fut  accueilli  avec  une 
telle  froideur  qu'il  repartit  immédiatement,  n'étant 
pas  d'humeur  à  humilier  devant  des  émigrés,  de 
quelque  rang  qu'ils  fussent,  sa  haute  naissance, 
ses  lumières  et  son  honorable  vie.  L'accueil  fut  dif- 
férent pour  les  autres  messagers  de  M.  de  Talley- 
rand ,  et  pour  ceux  notamment  du  comte  d'Artois 
et  de  M.  de  Montesquiou.  Dès  que  I^ouis  XVIII  eut 
appris  par  eux  qu'on  avait  sauvé  le  principe  essen- 
tiel de  la  légitimité  royale,  tel  que  l'entendaient  les 
rigoristes  du  royalisme ,  qu'il  pouvait  non-seulement 
conserver  les  couleurs  de  l'antique  royauté,  mais 
ne  point  subir  de  condition ,  ne  point  prêter  de  ser- 
ment, et  qu'il  suffirait  d'une  déclaration  générale 
4e  principes  pour  satisfaire  aux  exigences  de  Ja 
situation,  il  se  hâta  de  mettre  de  côté  son  acte  d'ad- 
hésion, et  de  prendre  une  attitude  tout  à  fait 
Louis  XVIII  royale.  On  lui  avait  conseillé  de  marcher  lente- 
'^dTtoyager^*  mcnt  cu  quittant  l'Angleterre ,  pour  recueillir  sur  sa 
lentement     routc  Ics  hommafi;es  des  populations,  et  de  faire 

pourscrentire  ^  '■     *■ 

en  France,  uuc  statiou  daus  l'uu  dcs  châteaux  de  l'ancienne 
royauté,  celui  de  Gompiègne  par  exemple,  magni- 
fiquement restauré  par  Napoléon.  Là  il  pourrait 
voir,  entendre  tout  le  monde,  faire  connaissance 
avec  les  hommes  et  les  choses,  avant  d'entrer  dans 
Paris  et  de  prendre  des  engagements  qui  cette  fois 
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seraient  personnels  et  obligatoires.  Il  agréa  ce  con- 
seil, et  il  décida  qu'après  avoir  visité  à  Londres 
rhôte  auquel  il  était  redevable  d'une  si  noble  hospi-  . 
talité,  le  Prince  régent  d'Angleterre,  il  se  rendrait 
par  Calais  à  Compiègne ,  pour  y  recevoir  un  premier 
hommage  de  ses  sujets. 

C'est  le  20  avril  que  Louis  XVIII  fit  son  entrée  à  séjour 
Londres.  On  devine,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  Louis  xtiii 
dire,  quels  sentiments  devaient  éprouver  les  An-  *  ^-ondres. 
glais  en  voyant  rétablie  sur  le  trône  de  France  la 
maison  de  Bourbon.  Tandis  que  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe  avaient,  l'une  après  l'autre, 
reconnu  ce  qu'on  appelait  l'usurpateur,  et  avaient 
même  expulsé  les  Bourbons  de  chez  elles,  l'An- 
gleterre seule  n'avait  jamais  reconnu  Napoléon 
en  qualité  d'empereur,  avait  accueilli  les  princes 
proscrits,  et  les  avait  couverts  de  son  inviolable 
hospitalité.  Au  fond,  bien  que  ses  ministres  le 
niassent  au  Parlement,  elle  avait  toujours  pour- 
suivi le  rétablissement  des  Bourbons,  comme  ce 
qui  la  vengerait  le  plus  complètement  de  Napoléon 
et  de  la  Révolution  française.  Quoiqu'elle  eût  plus 
d'une  fois  désiré  la  paix,  quoiqu'elle  eût  été  plus 
d'une  fois  prête  à  la  conclure ,  et  qu'elle  n'en  eût 
été  empêchée  que  par  l'obstination  de  Napoléon 
à  l'égard  de  l'Espagne ,  elle  oubliait  actuellement 
ces  heures  de  faiblesse,  ne  songeait  qu'au  der- 
nier triomphe  de  la  coalition,  et  s'en  attribuait 
tout  le  mérite.  Ce  n'était  pas,  à  l'entendre,  aux 
généraux  prussiens,  autrichiens,  ou  russes,  qui 
avaient  eu  affaire  à  Napoléon  dans  les  terribles  cam- 
pagnes de  1 81 3  et  de  1 81 4 ,  qu'on  était  redevable 
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du  succès  définitif,  c'était  à  lord  Wellington,  qui 

Avril  1^-14.  ,  ^ 

c^endant  avait  eu  a  se  mesurer  non  pas  avec 
Napoléon  mais  avec  le  maréchal  Souk.  Personne 
n'eût  effacé  ces  idées  de  Tesprit  des  Anglais,  en 
^oie  à  une  véritable  ivresse  de  jme  et  d'orgueil. 
Il  est  certain  qu'ils  avaient  eu  au  résulitat  une  paitt 
considérable,  et  qu'ils  étaient  appelés  à  recueillir  la 
plus  grande  part  du  profit.  Us  se  figuraient  eurloul, 
et  beaucoup  plus  que  cela  ne  devait  être,  que  les 
princes  de  Bourbon,  pénétrés  de  reconnaissance^ 
formés  à  leurs  mœurs,  imbus  de  leur  esprit,  seraient 
les  appuis  les  plus  constants  de  la  politique  britan- 
Accueii      nique.  Aussi  résolurent-ils  de  faire  à  Louis  XVIil 

enthousiaste  .,  .,,  t»        i       .  i        .      •     . 

que  un  accueil  magnifique.  Pendant  les  trois  jours  que 
*^*fonu"*^  ce  prince  passa  dans  la  ville  de  Londres,  tous  les 
Louis  xvnr.  Anglais  port^ent  la  cocarde  blanche  à  leur  cha- 
peau ,  et  il  fut  reçu  avec  autant  d'acclamations  qu'il 
aurait  pu  l'être  dans  sa  propre  capitale.  11  «ntra  dans 
le  palais  du  Prince  régent,  ayant  à  sa  droite  ce 
prince  sur  le  bras  duquel  il  s'appuyait ,  ayant  à  sa 
gauche  le  duc  d'York,  et  alla  ainsi  occupa  le  fau- 
teuil royal,  comme  roi  et  comme  hôte.  A  peine 
assis,  entouré  des  deux  familles  royales,  et  d'un 
immense  concours  de  seigneuTs  anglais,  il  écouta 
dans  l'attitude  la  plus  fière  le  discours  du  Prince* 
régent,  qui  le  félicita  de  son  retour  sur  le  trône 
de  ^France ,  et  l'en  félicita  comme  d'un  événement 
heureux  non-seulement  pour  la  France,  mais  pour 
l'Angleterre,  pour  l'Europe,  pour  le  monde  en- 
tier, événement  dont  les  Anglais,  en  particulier, 
éprouvaient  une  vraie  joie  de  famille.  Louis  XVHI 

Remerclment 

à  l'Angleterre  répondit  à  cc  discours  en  remerciant  le  Prince  de 
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ses  témoignages  'd*amitié ,  de  sa  généreuse  hospita- 
lité j  et  ajouta  ces  paroles ,  tristement  mémorables , 
que  c'était  à  ses  sages  conseils,  à  ses  nobles  efforts,  à       ^^"^ 

^  "^  "  "^  un  langago 

Vinfaiigable  persévérance  de  sa  nation,  qu'il  attribtie"     trop  pou 

rôflt'chi 

rait  toujours,  aprhs  la  Providence,  le  rétahUssemenl 
de  sa  famille  sur  te  trône  de  France. 

De  telles  paroles,  répondant  si  à  propos  aux  pré- 
tentions des  Anglais ,  et  même  à  leurs  espérances , 
furent  accueillies  par  eux  avec  transport.  Propagées 
à  rinstant  avec  la  promptitude  de  la  publicité  bri- 
tannique, elles  produisirent  un  effet  extraordinaire. 
Louis  XVIII  en  les  prononçant  n'avait-il  songé  qu'à 
ses  hôtes ,  auxquels  il  voulait  témoigner  sa  juste  gra- 
titude dans  les  termes  les  plus  propres  à  les  toucher? 
ou  bien  avait-il  songé  au  Sénat ,  qui  prétendait  le 
rappeler  conditionnellement  au  trône,  aux  souve- 
rains du  continent  qui  appuyaient  le  Sénat ,  et  qui 
se  fondant  eux  aussi  sur  les  services  rendus  à  la 
maison  de  Bourbon ,  prétendaient  lui  donner  et  lui 
faire  écouter  leurs  conseils?  Voulait-il  dire  aux  uns 
comme  aux  autres  qu'il  n'était  l'obligé  que  de  Dieu 
et  de  l'Angleterre  ?  On  ne  sait;  mais  il  est  probable, 
qu'il  n'avait  été  dominé  que  par  un  pur  sentiment  de 
courtoisie  envers  la  nation  dont  il  se  croyait  l'obligé 
plus  que  d'aucune  autre.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces 
paroles,  l'effet,  ainsi  qu'il  arrive  souvent,  devait 
être  plus  grand  que  la  cause. 

Fêté  à  Londres  pendant  trois  jours ,  applaudi  avec 
frénésie  partout  où  il  paraissait,  Louis  XVIII  avant 
de  partir  remit  au  Prince  régent  le  cordon  bleu , 
distinction  la  plus  éclatante  que  pût  accorder  la 
royauté  française ,  et  qui  supposait  le  rétablissement 
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de  Tordre  du  Saint-Esprit,  puis  quitta  Londres  le  23 
avril ,  arriva  le  même  jour  à  Douvres ,  accompagné 
du  Prince  régent,  de  la  plupart  des  princes  an- 
glais, et  des  premiers  personnages  de  l'aristocratie. 
Arrivée  Le  lendemain  24  il  s'embarqua,  et  fit  voile  vers 
à  Calais.  Q^\^[^  ^  escorté  d'une  flotte  de  huit  vaisseaux  de 
ligne,  de  plusieurs  frégates,  et  d'une  multitude 
de  bâtiments  légers.  La  population  de  Douvres  et 
des  environs ,  portant  la  cocarde  blanche  au  cha- 
peau, agitant  des  mouchoirs  blancs,  et  ayant  à  sa 
tète  le  Prince  régent  lui-même ,  salua  le  monarque 
français  de  ses  cris ,  de  ses  vœux ,  et  n'abandonna 
le  rivage  qu'après  l'avoir  perdu  de  vue.  Le  duc  de 
Clarence  accompagna  Louis  XVIII  jusqu'à  la  côte 
de  France ,  et  le  quitta  au  bruit  du  canon  des  deux 
nations,  qui  n'avait  pas  retenti  en  ces  lieux  depuis 
le  camp  de  Boulogne  1  Quel  contraste  !  quels  change- 
ments! Hélas,  dans  notre  siècle  agité,  il  a  suffi  sou- 
vent d'une  ou  deux  années  pour  assister  aux  spec- 
tacles les  plus  contraires  et  les  plus  étranges! 
Le  Roi  En  arrivant  à  Calais  le  Roi  trouva  une  multitude 

Tgenoux^ri^  considérable  qui  l'attendait  pour  ainsi  dire  à  genoux. 

*l!l)pJuuonT  Une  fois  les  esprits  faits  à  l'idée  du  rétablissement 
qw'ii        des  Bourbons ,  c'était  à  qui  chercherait  à  jouir,  à 

rencontre.  *  ,    . 

profiter,  à  s  émouvoir  de  leur  présence.  D  ailleurs 
toute  ville  de  province  qui  reçoit  le  souverain ,  ravie 
de  l'honneur  qu'on  lui  accorde,  vivement  frappée 
d'un  spectacle  nouveau  et  rare  pour  elle,  éprouve 
des  transports  d'amour,  sincères  mais  pas  aussi  du- 
rables qu'elle  le  croit,  qu'elle  le  dit,  et  qu'on  vou- 
drait l'espérer.  Ce  n'est  pas  avec  de  la  joie,  mais 
avec  des  larmes  que  Louis  XYIII  fut  accueilli ,  car 
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l'empire  des  souvenirs  exerçai!  en  cette  occasion  

une  immense  influence ,  et  en  songeant  à  la  longue 
et  sanglante  tragédie  commencée  en  1789,  ter* 
minée  en  1 81 4 ,  les  Français  pouvaient  certainement 
répandre  des  larmes  qui  n'étaient  pas  feintes.  La 
flatterie  s'ajoutant  comme  toujours  à  Témotion ,  on 
devine  toutes  les  démonstrations  dont  Louis  XYIII 
devint  Tobjet.  Après  avoir  consacré  une  journée  à 
la  population  de  Calais  et  des  environs ,  il  alla  cou- 
cher le  26  à  Boulogne,  le  27  à  Abbeville,  le  28 
à  Amiens  y  savourant  lentement  Tencens  brûlé  de- 
vant son  autorité  légitime ,  et  le  29  enfin  il  fit  son  Amvée 
entrée  à  Gompiègne,  où  l'attendaient  ce  que  la  "'*'  ^*' 
France  et  l'Europe  contenaient  alors  de  plus  grand 
et  de  plus  illustre. 

L'impatience  de  voir  le  Roi,  de  le  connaître,  était    impatience 

^  générale 

extrême ,  car  au  stimulant  de  la  curiosité  se  joignait  qu'on  éprouve 
celui  de  l'intérêt.  A  quel  maître  auraient  affaire  ces  LOTiiTxî'iîî. 
nouveaux  sujets,  les  uns  originaires  de  la  Révolution 
et  de  l'Empire ,  les  autres  de  l'émigration  ?  A  quel 
allié  auraient  affaire  ces  monarques  du  continent, 
qui  venaient  de  rétablir  la  maison  de  Bourbon  sur 
le  trône,  et  qui  déjà  entendaient  contester  leurs 
services?  Telles  étaient  les  questions  que  tout  le 
monde  s'adressait.  A  juger  par  l'attitude  et  les  pre- 
mières paroles  de  Louis  XVIII ,  on  aurait  été  tenté 
de  le  considérer  comme  le  plus  haut,  le  plus  or- 
gueilleux, le  moins  sage  des  émigrés.  En  effet,  ses 
paroles  au  Prince  régent  avaient  déjà  fort  inquiété 
les  hommes  qui  avaient  prêté  la  main  à  la  dernière 
révolution,  désagréablement  affecté  l'armée  qui  dé- 
testait l'Angleterre  plus  qu'aucune  autre  des  puis- 
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sauces,  et  enfin  désobligé  les  souverains  alliés  eux* 
Blêmes,  qui  n'admettaient  pas  que  T Angleterre  eût 
lottC  fait,  et  fût  presque  T'égale  de  la  Providence 
dans  les  derniers  évéï^uienis.  Pourtant  on  eét  élé 
injusie  envers  Louis  XVm  si  on  Teût  jugé  d'après 
ces  premières  manifestations.  :"'''^ 

L'impression  qu'on  épixHivaitd'alK)rdenlei)^i4ili^ 
quand  oh  connaissait  déjà  M.  le  comte  d^Aritoi^ 
c'était  celle  d'une  extrême  différence  entre  les 
deux  frères.  Autant  M.  le  comte  d'Artois  avait  de 
^ce  et  d'élégance  dans  «a  tournure  svelte  et  dé- 
gagée, autant  M.  le  comte  de  Provence,  devenu 
Louis  XYIIl,  montrait  d'embarras  et  de  pesanteur. 
Affligé  d'un  embonpoint  déjà  incommode  à  soixante 
ans  (âge  dont  il  approchait  en  1814),  et  de  plus 
goutteux,  il  marchait  avec  peine,  appuyé  sur  une 
canne.  Il  portait  alors  un  habit  bleu  avec  d'anciennes 
épaulettes  de  général ,  un  petit  chapeau  de  forme  an- 
glaise ,  et  des  guêtres  de  velours  rouge  enveloppant 
en  entier  ses  jambes  infirmes.  Mais  sur  ce  corps 
lourd  et  pesant  se  dressait  droite  et  fière  une  tétc 
belle  et  spirituelle  quoiqu'un  peu  large,  différant 
de  celle  des  Bourbons  en  ce  qu'il  avait  le  nez  peu 
aquilin ,  et  surtout  remarquable  par  un  oeît  vif  et 
dominateur  qui  aurait  pu  convenir  à  un  homme 
de  génie  et  de  grand  caractère.  Autant  il  y  avait 
de  nK^lité  et  d'affabilité  dans  l'attitude  de  M.  4e 
comte  d'Artois,  autant  il  y  avait  de  calme,  de  hau- 
teur ijans  celle  de  Louis  XVIII.  L'esprit  différait 
chez  les  deux  princes  autant  que  la  personne.  Tan- 
dis que  M.  le  comte  d'Artois,  profitant  de  ses  avan- 
tages personnels,  avait  jadis  cherché  et  trouvé  les 


RESTAURATION  DES  BOURBONS.      1^1 

plaisirs  du  inonde ,  «va^  mené  ainsi  une  vie  frivole 
à  la  ooar  de  Marie-Anioinette ,  pois  1*  heure  du  mal- 
heur arrivant  s'était  repenti,  était  devenu  dévot,  «t 
de  son  ancienne  manière  d'être  n'avait  conserva"' 
fqœ  la  bonté ,  Louis  XVIII ,  au  contraire ,  privé  des 
amotaiges  physiques  de  son  frère ,  avait  cherché  des 
^fiinmiagemeBts  dans  Tétude ,  s'y  était  appliqué , 
«vaît  tâché  de  devenir  un  esprit  sérieux,  n'était 
devenu  qu'un  esprit  orné ,  avait  frécpienté  les  litté- 
rateurs de  son  temps ,  ceux  de  second  ordre  bien 
entendu ,  car  ceux  de  premier  ordre ,  tels  que  Mon- 
tesquieu, Voltaire,  Rousseau ,  auraient ^té  trop  com- 
promettants pour  un  prince  du  sang,  avait  donné 
dans  la  philosophie,  même  dans  la  révolution,  puis 
les  mécomptes  venus,  sans  se  repentir  comme  M.  le 
comte  d'Artois,  avait  en  philosophie  conservé  des 
opinions  peu  religieuses ,  en  poTitique  des  opinions 
sages ,  et  quand  son  frère  se  jetait  dans  les  exagéra- 
lions  et  les  intrigues  de  l'émigration ,  avait  évité  les 
premières  par  modération  naturelle,  les  secondes 
par  aversion  du  mouvement ,  les  unes  et  les  autres 
pour  se  distinguer  de  son  puîné,  qu'il  n'approuvait 
pas,  qu'il  aimait  encore  moins.  N'ayant  point  la  mé- 
chanccfté  du  <3œur,  bien  qu'il  eût  celle  de  l'esprit , 
volontiers  railleur,  quelque  peu  égoïste,  recherchant 
par  dessus  tout  le  repos  que  ses  infirmités  lui  ren- 
daient nécessaire ,  tenant  beaucoup  moins  à  l'exer- 
cice qu'au  principe  de  son  autorité,  dont  il  avait 
l'orgueil  plus  qu'aucun  monarque  au  monde,  tou- 
jours prêt  à  la  déléguer  à  qui  s'inclinait  devant  elle , 
détestant  les  affaires ,  les  fuyant  avec  empressement 
pour  le  commerce  de  ses  auteurs  favoris  qui  étaient 
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les  Latins,  qu'il  citait  souvent  et  à  propos,  bel 
esprit  couronné  en  un  mot,  infiniment  propre  par 
ce  qu'il  avait  et  par  ce  qui  lui  manquait  à  ce  rôle 
peu  actif  de  roi  constitutionnel,  dont  les  souve- 
rains d'Angleterre  ont  si  heureusement  pris  l'halNK 
tude  pour  eux  et  pour  leur  pays,  Louis  XVUI  étaj^ 
garanti  par  ses  défauts  autant  que  par  ses  quaHlil) 
des  excès  dans  lesquels  son  frère  était  menacé,  éb 
tomber.  Tel  était  ce  prince,  tel  l'impartiale  histoire 
doit ,  ce  nous  semble ,  le  présenter  aux  générations 
futures. 

On  n'aurait  pas  fait  connaître  Louis  XVIII  tout 

entier,  si  on  ne  parlait  d'un  personnage  qui  passait 

alors  pour  exercer  sur  lui  la  plus  grande  influence; 

*^*e .      c'était  M.  de  Blacas.  Les  hommes  atteints  d'infir- 

et  caractère 

deM.de  mités  physiqucs,  princes  ou  non,  ont  besoin  d'in- 
timité beaucoup  plus  que  les  autres.  Ce  besoin  aug- 
mente ,  si ,  comme  Louis  XYIII  qui  était  veuf  sans 
enfants,  ils  n'ont  pas  de  famille,  et  si,  de  plus,  ils 
occupent  un  trône,  ils  ont  le  moyen  de  composer 
cette  intimité  d'amis  assidus,  obséquieux,  soumis, 
qu'on  nomme  quelquefois  des  favoris,  et  auxquels, 
à  tort  ou  à  raison ,  on  s'en  prend  volontiers  de  toutes 
les  fautes  du  règne.  Louis  XYIII  avait  eu  longtemps 
auprès  de  lui  M.  d'Avaray,  et  celui-ci  étant  mort, 
il  l'avait  remplacé  par  M.  de  Blacas.  Issu  d'une 
noble  famille  de  Provence,  émigré  de  bonne  heure, 
partageant  tous  les  sentiments  de  l'émigration  fran- 
çaise, y  apportant  au  lieu  de  fougue  une  froide  obsti- 
nation, honnête  homme,  hautain,  de  grande  taille, 
roide  de  corps  et  de  caractère,  ayant  tout  le  bon 
sens  compatible  avec  l'esprit  de  parti,  du  reste  plus 
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soucieux  de  dominer  dans  Tintérieur  du  Prince  que 
dans  rÉtaty  ayant  en  outre  conune  son  mattre  une 
utile  distraction  des  affaires  dans  un  goût  délicat 
pour  les  arts,  M.  de  Blacas  pouvait  être  dans  les 
mains  d'un  premier  ministre  habile  qui  aurait  su 
plier  la  cour  aux  desseins  du  gouvernement  j  un  in- 
strument précieux  y  car  il  eût  été  un  moyen  de  faire 
parvenir  au  pied  du  trône  la  vérité  qu'il  aimait 
quand  il  avait  su  la  discerner.  Quoi  qu'il  en  soit , 
après  avoir  salué  et  flatté  Louis  XVIII ,  c'était  à  M.  de 
Blacas  que  les  courtisans  de  tous  les  régimes  allaient 
bientôt  apporter  leur  fade  et  grossier  encens. 

Lorsque  Ix)uis  XVIII ,  amenant  avec  lui  madame 
la  duchesse  d'Ângoulème ,  sa  nièce  qu*il  appelait  sa 
fille,  les  deux  Gondé,  père  et  grand -père  du  duc 
d'Enghien ,  affectant  ainsi  de  s'entourer  des  grandes 
victimes  de  la  révolution ,  approcha  de  Gompiègne , 
la  foule  des  courtisans ,  ceux  qui  ne  pouvaient  être 
autre  chose,  et  ceux  qui  auraient  pu  être  beaucoup 
mieux,  les  maréchaux  par  exemple,  se  précipitè- 
rent au-devant  de  lui  avec  un  empressement  inouï, 
et  s'ils  l'avaient  osé,  si  le  prince  l'avait  permis,  se 
seraient  jetés  à  ses  genoux.  Les  maréchaux  avaient 
confié  à  Berthier,  à  cause  de  son  âge,  de  sa  situa- 
tion ,  de  son  esprit ,  le  soin  de  parler  pour  eux ,  et 
lui ,  brisé  par  les  événements ,  préoccupé  de  l'avenir 
de  ses  enfants,  avait  accepté  ce  rôle,  dont  au  fond 
du  cœur  il  sentait  l'inconvenance.  Sans  proférer 
une  parole  offensante  pour  le  grand  homme  dont  il 
avait  partagé  la  gloire,  il  débita  les  banalités  qui 
se  trouvaient  alors  dans  toutes  les  bouches.  —  Les 
maréchaux  représentants  de  l'armée,  accouraient. 
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disait-il,  au-devant  d'un  père,  qme  la  France  avMfc 
eu  le  malheur  de  mécouHaitre  trop  longtaa^ ,  mais 
auprès  duquel ,  éclairée  par  Texpérienee  ei  riufor-* 
tune  y  elle  revesait  avec  des  transports  de  joie ,  \mm 
sâre  d'y  retrouver  le  repos ,  la  prospérité,  ta  gloîw 
même ,  dont  elle  avait  joui  sous  le  sceptre  d'Henri  IV 
et  de  Louis  XIV.  Les  chefs  de  Tarmée  s'eiajprM-* 
saient  d'offrir  à  ce  père  leur  coeur  et  leujr  épée,  q«î 
n'ayant  jamais  appartenu  qu'à  la  France^  étaie«t 
dus  surtout  au  souverain  légitime  de  celte  France 
restaurée  et  régénérée.— -Si  ce  n'est  le  texte  mèflisèy 
c'est  du  moins  le  sens  de  la  harangue  proaoïieâe 
par  Berthier,  sens  qu'il  faut  reprodoire  parce  qn'il 
était  celui  de  tous  les  discours  du  moment. 
Flatteries  Le  Roi  bien  averti  que  les  maréchaux  étaient  èm 
à  regard*  des  tous  les  h<Hnmes  de  la  révolution  ceux  qu'il  éttH 
maréchaux,    j^  p|^g  ^^  ^^  jg  pj^^  focile  de  flatter,  adoucit  pur 

la  grâce  la  plus  parfaite  tout  ce  que  le  raug:  et  la  iiar 
ture  lui  avaient  donné  de  hauteur.  Il  leur  tendît  Ift 
main ,  leur  dit  que^  dans  son  exii  il  avait  applaudi 
à  leurs  exploits,  que  ces  exploits  avaient  été  pour 
son  cœur  paternel  une  douce  consolation  des  maux 
de  la  France  y  qu'il  était  heureux  de  les  rencontrer 
les  premiers  en  rentrant  dans  le  patrisnotne  de  ae& 
ancêtres,  qu'il  voulait  s'af^uyer  sur  eux,  qu'il  leur 
apportait  la  paix,  bien  précieux  dû  à  sa  ianlle^ 
mais  que  si  jamais  cette  paix  pouvait  être  troublée , 
tout  vieux,  tout  infirme  qu'il  était,  il  marcherait  à 
leur  tête  sous  la  bannière  du  vieil  honneur  Crançaisw 
Scènes       Puis  aux  parolcs  conformant  le  geste ,  Louis  XYIIi 

au  château  de         *.  i     i  i      i  j  ri 

conpiègne.    pnt  le  bras  de  deux  des  maréchaux  pour  se  mouvonr 
dans  les  vastes  appartements  de  Compiègne ,  distri* 
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hua  des  sainte  affectueœL  àla  foule  ëe»  empressés  qui 
l'entouraieiity  reymt  Umjouv&de  préf^nee  auxma^ 
réchaux,  adressa  à  ehaeim  d'em  un  aM>l  adapté  à  sa 
TÎe  9  parla  de  goutte  au  vieux  répuUîeaîft  Lefebvre 
qui  était  goutteux^  parla  au  malheureux  Marmottl 
de  la  Uessure  qu^il  avait  reçue  à  Salamanque ,  les 
présenta  tous  Tun  après  l'autre  à  sa  nièce,  à  ses 
cousins  9  les  retint  à  dîner,  pendant  le  repas  but  à 
Tannée  avec  une  liqueur  ang^ise,  et  ne  les  quitta 
pas  sans  les  avmr  charmés  par  un  mékoige  de  bonne 
grâce  et  de  ^gnité,  qui  n'avait  rien  de  commun 
avec  ramaètlîté  du  comte  d'Art(»s>  ni  avec  la  brus- 
querie de  Napo)é(Mi,  dure  mais  piietne  d'attrmt. 

Les  esprits  observateurs  remarquèrent  avec  peine 
chez  cette  aaginste  famille  des  habîindes  étranglées 
dont  elle  ne  semblait  pas  même  a'apereevoir;  ib 
remarquèrent  le  eeetnme  tout  aurais  de  madame  la 
duchesse  d' Angouléme ,  ainsi  que  sa  froideur  que  le 
respect  inspiré  par  ses  malheurs  faisait  aisément 
excuser;  mais  les  esprite  observateurs  sont  raves, 
surtout  eu  pareille  circonstance.  La  masse  des  assis^  Enthousiasme 
tants  fut  ravie,  et  il  faut  avouer  qu'il  y  avait  dans  ce  ^e  Q)mpiè^e 
qu'on  voyait  de  quoi  toucher  vivement  les  imagina*        p^"'' 
tions,  car  on  y  rencontrait  deux  grands  prestiges      royale. 
bien  rarement  réunis^  l'autiquilé  la  plus  vénérable  et 
ta  nouveauté.  En  présence  de  cette  antique  famille, 
les  hommes  anciens  se  reirouvaieut  à  leur  place ,  les 
hommes  nouveaux  se  croyaient  confirmés  dans  celle 
^'ils  avaient  acquise.  Si,  à  l'arrivée  de  M.  le  comte 
d'Artois,  on  avait  fait  des  comparaisons  désavan- 
tageuses pour  r Empire,  ce  fut  bien  pis  à  Compiè* 
gne  !  A  entendre  les  botes  réunis  dans  ce  château , 
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on  savait  enfin  ce  que  c'était  que  la  majesté,  dont 
jusqu'ici  on  n'avait  pas  même  eu  l'idée.  Et  pourtant 
la  plupart  de  ces  hommes  avaient  eu  l'honneur  d'ap- 
procher le  génie  dans  ce  qu'il  avait  de  plus  grand 
et  de  plus  saisissant  !  Avouons-le  néanmoins ,  s'ils 
avaient  voulu  dire  qu'entre  l'autorité  d'un  prince  de»^ 
tiné  au  trône  par  sa  naissance ,  joignant  à  l'éclat  de 
son  origine  l'esprit ,  le  savoir,  la  noblesse  du  visage, 
entre  cette  autorité  calme,  sereine,  ne  doutant  ja- 
mais d'elle-même,  et  le  commandement  impérieux, 
inégal,  préoccupé,  souvent  dur  et  brusque  du  génie, 
il  V  a  une  différence  très-réelle ,  ils  auraient  eu  rai* 
son.  Mais  bien  peu  d'entre  eux  avaient  le  tact  assez 
fin  pour  discerner  ces  différences,  et  il  était  singulier 
d'entendre  Marmont,  Ney,  Kellermann,  Oudinot, 
Moncey,  Berthier,  ne  parler  que  de  la  majesté  du  roi 
Louis  XYin,  et  répéter  à  tout  venant  qu'ils  n'avaient 
rien  vu  de  pareil.  C'est  là  Téternelle  comédie  hu- 
maine, que  les  hommes  ne  se  lassent  jamais  de 
jouer,  l'eussent-ils  jouée  cent  fois,  et  sur  laquelle 
il  faut  passer  rapidement ,  car  on  aura  beau  mettre 
et  remettre  ce  miroir  sous  leurs  yeux,  on  ne  par- 
viendra point  à  les  corriger  de  leur  idolâtrie  pour  la 
puissance  qui  s'élève!  Il  devait  y  avoir  à  Compiègne 
quelque  chose  de  plus  sérieux  que  les  réceptions 
officielles,  c'étaient  les  entrevues  de  Louis  XVIII 
avec  les  grands  personnages  ayant  dans  les  mains 
les  ressorts  qui  faisaient  mouvoir  les  choses. 

Déjà  le  Roi,  pendant  son  voyage  fort  lent  de  Ca- 
lais à  Compiègne,  avait  envoyé  M.  de  Blacas  à  Paris, 
pour  s'informer  auprès  du  comte  d'Artois  et  des 
royalistes  les  plus  sûrs  de  tout  ce  qu'il  avait  intérêt 


RESTAURATION  DES  BOURBONS.      97 

à  savoir.  M.  le  comte  d'Artois  lui-même  avait  couru  — : 

se  jeter  dans  les  bras  de  son  frère,  et  avait  été  reçu 
plus  affectueusement  que  de  coutume  parLojuis  XYIII, 
dont  la  joie  attendrissait  le  cœur.  D'ailleurs,  ce  qu'il 
lui  apprenait  avait  de  quoi  le  satisfaire.  D'heure 
en  heure  les  Bourbons  étaient  plus  forts  et  le  Sénat 
plus  faible,  et  depuis  le  jour  où  ce  corps,  sur  le 
conseil  du  duc  d'Otrante,  avait  transigé  en  se  conten- 
tant d'une  promesse  vague  et  générale,  la  royauté 
légitime  n'avait  cessé  de  gagner  du  terrain.  Cepen- 
dant il  était  impossible  de  contester  le  fond  des  cho- 
ses 9  et  bien  que  les  purs  royalistes  eussent  horreur 
de  tout  ce  qui  portait  le  nom  de  Constitution,  on  ne 
pouvait  se  dispenser  d'en  donner  une.  La  France,  à  satisfaction 
chaque  changement  de  régime ,  avait  contracté  une  ^épœuve* 
telle  habitude  de  rédiger  par  écrit  les  conditions  de  ®"  apprenant 
son  nouvel  état,  que  cette  fois  encore  on  était  forcé  ne  lapas  trop 
de  prendre  la  plume,  et  un  gouvernement  analogue 
à  celui  d'Angleterre,  avec  deux  chambres  parlant 
et  votant  sur  les  affaires  publiques ,  avec  des  jour- 
naux libres,  avec  une  justice  indépendante,  avec 
le  maintien  des  ventes  nationales,  de  la  Légion 
d'honneur,  de  la  nouvelle  noblesse ,  était  inévitable. 
M.  le  comte  d'Artois,  M.  de  Montesquieu,  tous  les 
hommes  enfin  qui  depuis  un  mois  avaient  mis  la 
main  à  l'œuvre,  étaient  obligés  d'en  convenir.  Mais 
on  avait  gagné  les  points  auxquels  Louis  XYIII  at- 
tachait le  plus  d'importance.  Il  n'était  pas  astreint  à 
accepter  le  texte  même  de  la  Constitution  sénato- 
riale, il  était  dispensé  du  serment,  de  tout  ce  qui 
avait  l'apparence,  en  un  mot,  d'une  Constitution 
imposée.  Cette  Constitution  il  pouvait  la  donner  lui- 

TOM.  XVIII.  7 
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mette  9  k  foire  sortir  spontanément  de  son  autorité 
royale,  ce  qui  sauvait  le  prindpe  de  la  souveraineté 
légiliine,  teHe  que  l'entendait  le  pur  royaèisaie.  De 
pfue,  il  pouvait,  quaat  au  personnel,  prendre  seu* 
teinent  sne  portion  du  Sénat ,  eelle  qui  lui  déplairailt 
lé  Bfmna ,  la  eompléter  avec  une  partie  de  Fandenne 
noblesse,  garder  le  Corps  législatif  dont  on  était 
plus  content  que  du  Sénat,  et  composer  ainsi  un^ 
gouvernement  plus  à  son  goût.  Enfin,  pour  mieux 
marquer  la  différence  entre  cette  manière  vraiment 
royale  de  procéder,  et  celle  que  le  Sénat  avait 
d'abord  voulu  exiger,  le  Roi  entrerait  dans  Par»^ 
sans  donner  de  Constitution ,  en  faisant  une  simple 
déclaration  générale ,  à  peu  près  semblable  à  celle 
de  M .  le  comte  d'Artois ,  ce  qui  laisserait  le  tempe* 
de  bien  peser  les  termes  de  la  Constitution  nouvelle. 
Ces  points  désormais  acquis  répondaient  parfai- 
tement aux  vues  de  Louis  XVIIL  II  n'avait  aucune 
horreur  pour  ce  genre  de  gouvernement,  qui  consiste 
en  deux  Chambres  tourmentant  les  ministres  et  lais- 
sant le  Roi  tranquille ,  car  il  avait  vu  cet  ordre  de 
choses  marcher  très-convenablement  en  Angleterre. 
Mais  son  autorité,  celle  qui  avec  son  sang  coulait  dans 
ses  veines,  qui  lui  venait  de  Louis  XIV,  d'Henri  IV, 
de  saint  Louis,  d'Hugues  Capet,  cette  autorité  était 
reconnue,  et  pour  lui  c'était  le  point  capital.  Accor- 
<ler  ce  qu'on  appelait  des  garanties  écrites,. les  écrire 
«lans  tel  style  qu^on  voudrait,  pourvu  qu'il  fût  supposé 
les  avoir  écrites  lui-même,  recevoir  des  serments 
et  n'en  prêter  à  personne,  voilà  ce  qui  convenait  à 
son  orgueil  royal,  et  ce  qui  lui  suffisait.  Il  laisserait 
ensuite  gouverner  dans  un  sens  ou  dans  un  autre , 
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jjourvu  toutefois  qu'on  ne  sortti  pw  db  certaines 
bornes,  et  que,  reiativemest  à aa^p^ymMey  on  M 
1  empêchât  point;  de  s'entourer  de»^  gm»  qui  lui 
plairaient.  Son  frère ,  ayant  sam«gairdK'  tout  rnHk^ 
rtait  le  bienvenu,  et  pour  la  première  fbîB,  Mlfe» 
lui,  n'avait  pas  commis  de  faute.  Bien  fixé  sur  e69 
point»  parles  renseignements  que  3f .  le  comte  d'Ar- 
tois, que  M',  de  Blacas,  que  M.  de  ^Montesquieu  lui 
avaient  apportés ,  il  savait  quelle  attitude  prendre 
avec  chacun ,  eV  on  allait  le  voir  causant  avec  les 
uns,  écoutant  avec  les  autres,  digne  avec  tous,  ne 
promettant  rien,  mais  laissant  tout  espérer  de  sa 
libre  sagesse,  et  bien  résolu  à  ne  pennettre  à  qui 
que  ce  fût  des  conseils  ressemblant  à  des  con- 
ditions-. 

Le  personnage  essentiel ,  et  avec  lequel  la»  pre-* 
mière  entrevue  qu'aurait  le  Roi  devait  être  de 
grande  importance,  était  M.  de  Talleyrand,  qui 
pour  quelque  temps  encore  était  Facteur  principal 
(le  la  scène  politique.  Louis  XVIIl  et>L  de  Talley- 
rand avaient  fort  étudié  leur  rôle,  car  ils  aimaient 
la  représentation,  et  y  excellaient.  M.  de  Talley- 
rand avait;  le  rôle  le  plus  difficile,  non  qu'il  fût, 
sous  le  rapi)ort  de  l'esprit,  le  moindre  des»  deux 
interlocuteurs,  mais  parce  qu'il  l'était  sous  le  rap- 
port de  la  situation.  Les  hommes  à  principes  sont 
dispensés  de  réussir  :  le  succès  est  au  contt^ire 
pour  les  habiles  une  condition  obligée.  Jusqu'ici, 
entre  les  personnages  qui  avaient  i-ei\isé  tout  pacte 
avec  la  révolution ,  et  ceux  qui  avaient  transigé  avec 
elle,  l'avantage  avait  paru  être  à  ces  deniiers ,  car 
ils  semblaient  avoir  compris  où  était  la  force  du 
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temps,  et  s'être  associés  à  elle  pour  la  diriger,  tan- 
dis que  les  autres,  aveugles  et  obstinés,  n'avaient 
su  que  pousser  à  Téchafaud  leur  roi  et  leurs  amis. 
Tout  à  coup  l'aspect  du  monde  avait  changé,  et 
c'étaient  les  entêtés  n'ayant  voulu  se  prêter  à  au- 
cun accommodement,  qui  se  trouvaient  avoir  deviné 
juste,  et  qui,  si  le  dernier  mot  de  notre  longue 
révolution  était  dit  (et  Ton  croit  ordinairement  que 
le  mot  du  jour  sera  le  dernier),  semblaient  avoir  eu 
raison,  et  avoir  été  les  habiles.  Entre  Louis  XVIII 
revenant  de  l'exil,  et  M.  de  Talleyrand  ayant  servi 
tour  à  tour  la  République  et  l'Empire,  pour  retourner 
après  vingt  ans  aux  pieds  de  la  légitimité,  l'avan- 
tage de  la  situation  était  donc  au  premier.  M.  de 
Talleyrand ,  à  la  vérité ,  pouvait  se  vanter  d'avoir 
contribué  au  revirement  récent  des  choses,  mais 
les  services  de  cette  espèce  sont  bientôt  oubliés.  Ces 
services  d'ailleurs,  aux  yeux  des  purs  royalistes, 
n'étaient  qu'un  aveu,  une  tardive  réparation  aux 
vrais  principes,  et  pour  le  moment  Louis  XVIII  était 
le  vainqueur,  M.  de  Talleyrand  le  vaincu ,  bien  que 
celui-ci  eût  aidé  à  se  vaincre  lui-même.  Cependant 
en  fait  de  hauteur  d'attitude  M.  de  Talleyrand  va- 
lait son  royal  interlocuteur.  Il  avait  de  plus  un  tact 
exquis,  une  connaissance  parfaite  des  choses,  l'art 
de  les  toucher  d'un  mot,  l'art  surtout  de  flatter  sans 
s'abaisser,  et  de  n'être  nulle  part  le  second,  même 
en  présence  des  princes  et  des  rois.  Louis  XVIII  et 
M.  de  Talleyrand  pouvaient  donc  se  rencontrer  sans 
désavantage,  et  ils  s'étaient  au  surplus  fort  préparés 
à  une  entrevue  dont  ils  sentaient  tous  deux  l'im- 
portance. 
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Louis  XVIII  reçut  M.  de  Talleyrand  avec  une  ex- 
trême courtoisie,  le  remercia  de  ses  services  en 
prince  qui  croyait  tout  devoir  à  son  droit,  lui  fit  en-     Première 

^  ^  *^     .    •    \  entre\'ue  de 

tendre  que  ceux  qui'  reyenaient  de  l'exil  n'avaient  Louis  xvui 

été,  après  tout,  ni  leâ  ntt)i«is  avisés,  ni  les  moins  ha-    laiieyrând. 

biles,  mais  passa  rapidêmçrft- sur  ce  sujet  pour  en 

arriver  à  la  situation  présenteA-éAj-fond,  le  Roi  et  son 

futur  premier  ministre  étaient  d^accôrd,  puisque  des 

deux  côtés  l'essentiel  était  convenu.  ÇTétait  d'une 

part  une  Constitution  écrite ,  et  de  rauifjBr  ^ponta- 

néité  dans  la  manière  de  la  donner.  DèsTotsCèn  ne      Le  Roi 

pouvait  se  parler  que  pour  échangeu  sur  chaque    /i*  ^^e 

chose  un  assentimentempressé. — Accordez  ces  Jcbx       po>»e, 

'■  •        .    ■     mais  peu 

Chambres  qu'on  ne  peut  refuser,  et  caressez  les  nii-   significative, 
litaires  qu'il  suffira  de  flatter,  car  ils  ne  songent  et  ne 
s'entendent  nullement  à  gouverner,  tel  est  le  lan- 
gage que  tint  M.  de  Talleyrand ,  et  le  seul  auquel  le 
Roi  n'eût  aucune  objection  à  opposer.  De  son  côté, 
Louis  XVIII  fit  entendre  à  M.  de  Talleyrand  qu'un 
homme  comme  lui,  maître  dans  l'art  de  traiter  avec 
les  puissances,  et  revêtu  encore  de  l'éclat  du  grand 
Empire,  que  Louis  XVIII  sentait  sans  l'avouer,  se- 
rait toujours  son  représentant  auprès  de  TEurope. 
C'était  tout  ce  qu'il  fallait  à  M.  de  Talleyrand.  Le  contentement 
Roi  et  le  ministre  se  séparèrent  donc  après  une  en-     de^M^'de 
trevue  que  la  politesse  royale  avait  rendue  suffisam-    Talleyrand. 
ment  longue,  le  Roi  étant  réellement  satisfait,  et 
M.  de  Talleyrand  affectant  de  le  paraître.  Pourtant 
on  pouvait  supposer  que  ce  dernier  ne  l'était  pas 
complètement,  car  il  ne  dit  à  personne  quels  motifs 
il  avait  de  l'être,  et  il  garda  sur  les  incidents  de 
son  entrevue  une  discrétion  qui  ne  lui  était  pas  or- 


à  se  rendre 
à  Compiègnc 
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— 7 dinaire ,  et  qui  prouvait  rinsigniûance  au  moins  do 

Fentretien.  Il  se  contenta  de  dire  à  ceux  qui  Tinter- 
rogeaient,  que  le  Roi  i^tait  un  honiine  d'esprit,  d'in- 
finiment d'esprit,  de  cet  es^if  surtout  dont  la 
tradition  était  perdue  de]3u&-Ia  fin  du  dix* huitième 

siècle.  '*:.'>  * 

L'empereur        Cependant  OU  jftiHidnçaît  une  visite  encore  pluë 
songo*^^     importante,  celle* tfe  Tempereiu^  de  Russie.  Jomairt 

à  Paris ,  avec  siftbérité  et  succès ,  un  rôle  de  gêné- 
pour  donner   posité ,  i^.e«ipéreur  Alexandre  s'était  mêlé  de  noÉpe 

quelques  .'•.•'•• 

conseils  à  sort  fittiVT  avoc  uuc  clialeur  et  ime  bonne  volonté 
guVîtufaient.dû  lui  valoir  la  gratitude  des  Français, 
,*.  S'il- n'était  toujours  fâcheux  de  devoir  même  son 
"bonheur  à  des  mains  étrangères.  Le  roi  de  Prysse 
et  l'empereur  d'Autriche  ne  se  créaient  pas  de  tels 
soucis.  Le  roi  de  Prusse,  pourvu  qu'ail  revînt  à  Berlin 
avec  une  bonne  paix  et  de  grosses  coniiibutions  de 
guerre,  l'empereur  d'Autriche  pourvu  qu'il  retour- 
nât à  Vienne  avec  l'Italie  et  le  Ty roi,  s'inquiétaient 
peu  de  ce  qui  adviendrait  en  France.  I^s  Bourbons 
s'en  tireraient  plus  ou  moins  bien ,  c'était  leur  affaire 
et  celle  des  Français.  Pourvu  cjue  ceux-ci  ne  son- 
geassent plus  à  passer  le  Rhin  ou  les  Alpes,  on  ne 
leur  demandait  pas  autre  chose.  Quant  à  Napoléon, 
on  l'aurait  mieux  aimé  aux  Açores  ou  à  Sainte-Hé- 
lène qu'à  nie  d'Elbe;  mais  il  y  était,  on  ne  s'en 
occupait  plus,  du  moins  pour  le  moment.  Alexandre 
pensait  autrement.  Libéral,  peu  exposé  sans  doute 
en  fart  de  liberté  à  être  pris  au  mot  par  ses  sujets, 
sincère  néanmoins,  il  aurait  trouvé  plus  digne  de  sa 
gloire  de  laisser  les  Français  libres.,  et  plus  sûr  aussi 
de  les  laisser  contents.  Fréquentant  les  hommes 
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qui  souhaitaient  de  sages  institutîouB ,  notamment 
M.  de  LaËiyette,  qui,  à  la  premère  espérance 
d'un  gouvernement  libre ,  avait  quiité  sa  retraite 
de  Lagrange,  il  s'entretenait  avec  eux  de  la  future 
Constitution,  se  confirmait  ainsi  dans  ses  tendances 
généreuses,  s'engageait  par  ses  paroles,  et  avait 
pris  en  quelque  sorte  à  tâche  de  défendre  les  idées 
et  les  intérêts  du  Sénat,  dont  il  aimait  à  se  dire 
l'obligé,  car  c'était  à  ce  corps  que  les  souverains 
alliés  devaient  la  déchéance  de  Napoléon,  l^on- 
tent,  non  pas  de  M.  le  comte  d'Artois,  mais  de 
l'émigration  accourue  à  Paris  d'Angleterre  et  des 
provinces,  Alexandre  avait  envoyé  le  comte  Porzo 
di  Borgo  à  Compiègne,  pour  parler  à  Louis  XVIIi  le 
4angage  de  la  raison.  Mais,  quoique  fort  haUle,  le 
comte  Pozzo  n'était  pas  parvenu  à  saisir  ce  rei,  si 
lourd  de  corps,  si  agile  d'esprit,  se  couvrant  pour 
ikhapper  aux  étreintes  des  gens  sérieux  d'une 
légèreté  à  la  fois  réelle  et  feinte ,  et  n'avait  pu  en- 
trer  avec  lui  dans  aucime  explication  satisfaisante, 
.ilexandre  avait  alors  imaginé  de  se  rendre  en  per- 
^^nne  à  Compiègne,  démarche  hardie,  car  ni  le 
roi  de  Prusse  ni  l'empereur  d'Autriche  n'y  étaient 
allés,  mais  démarche  que  l'âge ^  l'activité  du  jeune 
empereur^  expliquaient,  et  qui  ne  pouvait  après 
tout  que  flatter  infiniment  liouis  XVIU.  Alexandre 
voulait  kii  faire  entendre  qu'il  fallait  non-seulement 
<k>nner  une  Constitution,  mais  s'entourer  des 
hommes  de  l'Empire  et  de  la  Révolution ,  renoncer 
à  dater  son  règne  de  la  mort  de  Louis  XVII,  con- 
céder beaucoup  aux  choses  du  temps,  prendre  bien 
garde  surtout  à  l'armée.  Louis  XVIII,  averti  de  c^e 
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visite,  résolut  de  recevoir  l'empereur  Alexandre 
en  conséquence ,  et  de  s'en  tirer  à  son  égard  comme 
à  regard  de  tous  ceux  qui  prétendaient  lui  apporter 
des  conseils,  avec  de  la  grâce,  de  la  dignité  et  des 
professions  de  foi  infiniment  générales. 

A  peine  Alexandre  fut-il  annoncé  que  la  foule 
s'empressa  de  s'effacer,  pour  laisser  en  présence  le 
chef  de  la  coalition  européenne  et  le  chef  de  la 
vieille  dynastie  française.  Flatté  d'une  telle  visite,  et 
voulant  paraître  pénétré  de  gratitude,  Louis  XVIII 
ouvrit  ses  bras  au  jeune  empereur,  le  reçut  en  père, 
mais  en  père  que  son  âge,  son  rang,  plaçaient  au- 
dessus  des  souverains  de  son  temps.  Tout  en  le  re- 
merciant de  l'appui  prêté  à  sa  famille,  il  affecta  de 
reporter  les  prodigieux  événements  auxquels  on  as- 
sistait à  des  causes  providentielles  et  supérieures,  et 
particulièrement  à  la  puissance  du  grand  principe 
dont  il  était  le  représentant.  Il  parut  aussi  n'avoir 
rien  à  apprendre  quand  le  czar  lui  parla  de  l'état 
nouveau  de  la  France,  écouta  par  politesse,  mais  en 
homme  à  qui  un  jeune  prince  n'avait  rien  à  ensei- 
gner, ne  contesta  rien ,  n'accorda  rien ,  indiqua  sur 
chaque  chose  des  résolutions  arrêtées,  conformes  à 
son  autorité  qui  ne  relevait  de  personne,  à  sa  sa- 
gesse qui  n'avait  pas  besoin  de  conseils ,  laissa 
entrevoir  quelles  étaient  ces  résolutions  sans  les 
préciser,  et  en  un  mot  resta  presque  insaisissable 
avec  le  monarque  comme  il  l'avait  été  avec  son  am- 
bassadeur.  Une  circonstance  acheva  de  déconcerter 
l'empereur  Alexandre,  ce  fut  l'arrivée  du  Corps  lé- 
gislatif à  Gompiègne,  venant  par  députation  com- 
plimenter le  Roi,  taudis  que  le  Sénat,  recommençant 
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avec  Louis  XVIII  son  rôle  d'abstention  et  de  silence, 
s'était  dispensé  de  paraître.  En  voyant  accourir  au- 
devant  du  monarque ,  et  se  prosterner  devant  son 
autorité  légitime  avant  qu'il  eût  rien  promis,  un 
corps  qui  avait  la  prétention  de  représenter  la  na- 
tion, et  qui  avait  acquis  quelque  popularité  par  sa 
récente  résistance  à  Napoléon,  l'abstention  du  Sénat 
perdait  beaucoup  de  sa  force,  et  Alexandre  devait 
sembler  un  conseiller  importun.  Ce  prince  renonça 
donc  à  toute  insistance  trop  vive,  et  revint  fort 
déçu  quoique  comblé  de  politesses,  n'ayant  pu  dire 
que  bien  peu  de  paroles ,  en  ayant  encore  moins  ob- 
tenu de  son  auguste  interlocuteur,  pas  plus  content 
que  M.  de  Talleyrand,  mais  l'avouant  plus  fran- 
chement. Disposant  de  deux  cent  mille  soldats,  et 
malheureusement  maître  de  la  France,  il  y  avait 
plus  de  grâce  à  lui  que  de  confusion  à  se  donner 
pour  éconduit. 

Après  avoir  employé  trois  ou  quatre  jours  à  se 
reposer  à  Gompiègne ,  et  à  y  acquérir  une  première 
notion  des  hommes  et  des  choses,  Louis  XVIII  ré- 
solut de  se  rendre  à  Saint-Ouen,  aux  portes  de 
Paris,  où  il  ferait  une  dernière  et  courte  station 
avant  d'entrer  à  Paris  même.  Il  était  convenu  avec 
son  frère ,  avec  les  membres  du  gouvernement  pro- 
visoire, qu'en  publiant  une  déclaration  générale, 
énonciative  des  principales  garanties  constitution- 
nelles, on  en  serait  quitte  avec  le  Sénat,  qu'on  ob- 
tiendrait même  sa  visite,  et  que  tout  serait  dit  à  ce 
sujet.  Trois  semaines  auparavant  les  hommes  qui 
voulaient  procurer  à  la  France  une  liberté  solide 
sous  l'ancienne  dynastie,  auraient  pu,  en  s'appuyant 
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sur  Alexandre,  barrer  le  cbeoiin  à  Louis  XVIH  jus- 
qu'à ce  qu'il  eftt  accordé  tout  ce  qu'on  lui  deman- 
dait. Mais  l'entraînement  était  devenu  tel  en  quefU 
ques  jours,  qu'on  ne  pouvait  plus  l'arrêter,  et  que 
si  on  avait  voulu  l'essayer  on  aurait  semblé  s'^ap- 
puyer  sur  l'étranger  pour  arrêter  un  mouvement 
tout  national.  La  France,  en  eflFet,  après  avoir inis 
quelques  instante  à  se  rappeler  les  Bourbons,  avait 
bientôt  compris  qu'eux  seufls  étaient  possibles,  et 
une  fois  cette  nécessité  reconnue,  l'attendrissement 
des  uns,  la  bassesse  des  autres,  avaient  donné 
une  telle  impulsion  aux  esprits,  que  depuis  la  prise 
de  la  Bastille  et  le  retour  du  général  Bonaparte 
d'Egypte  on  n'avait  rien  vu  de  pareil.  Le  Sénat, 
qui  s'était  affaibli  en  cédant  peu  à  peu,  perdait  cha- 
que jour  du  terrain.  Cependant  s'il  était  battu  quimt 
à  ses  intérêts ,  il  ne  l'était  pas  quant  aux  principes 
dont  il  s'était  fait  le  soutien.  Il  avait  voulu  une  Con- 
stitution, et  il  était  certain  d'en  avoir  une,  avec  les 
clauses  essentielles.  Seulement  il  ne  pouvait  plus 
obtenir  qu'elle  émanât  d'un  accord  réciproque  de 
la  nation  et  du  Roi ,  ce  qui  aurait  imprimé  à  cette 
Constitutiort  une  force  et  une  inviolabilité  qui  au- 
raient pu  en  assurer  3a  durée  ;  et  sous  ce  rapport  les 
Bombons  en  croyant  avoir  gagné  leur  cause  l'avaient 
perdue ,  car  ils  avaient  fait  prévaloii*  ce  principe  de 
Voctrai  royul^  duquel  ils  devaient  tirer  un  jour  un 
coup  d'État  et  leiu-  chute  ! 

On  était  donc  convenu  de  s'en  tenir  à  une  simple 
déclaration  générale  ,  et  tous  les  travailleurs  de 
M.  le  comte  d'Artois  étaient  à  Tceuvre ,  M.  de  Vi- 
trolies^ qui  était  devenu  son  principal  instrument , 
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aussi  Inen  que  MM.  de  la  Maiaonfort  et  Terrier  de  

Mai  4  84  4 

MoDlciel ,  «qui  fondaient  un  second ^xmseÂl  dans  Ten- 

tre-sol  des  Tuileries.  Le  Roi  les  laiasait  faire .  dédai*  ^,®  **  Maison- 

^  fort,  Temer 

gnant  fort  ce  ^nre  de  litU^rature,  et  s'en  fiant  à    deMontciei, 
M.  de  Blaeas  du  soin  de  surveiller  et  de  réviser  lasun^^èluance 
leur  travail.  La  question  entre  ces  divers  rédacteurs     ^Biacis.*' 
était  de  savoir  quelle  fMirt  on  ferait  au  Sénat ,  quelle 
étendue  de  gratitude  on  lui  témoignerait,  et  à  quel 
point  y  tout  en  faisant  ce  qu*on  voulait ,  on  se  donne- 
rait Tair  de  céder  à  ses  vœux.  On  remit  à  s'entendre 
définitivemeBt  à  Saint^uen  même.  Le  Roi  était  tout 
entier  d'ailleurs  à  Ja  joie  de  rentrer  dans  sa  capi- 
tale, et  au  plaisir  de  respirer  cet  encens  royal  qui 
n'avait  pas  depuis  tant  d'années  brûlé  devant  lui , 
et  dont  on  Tenivrait  aujourd'hui  sans  mesure. 

n  partit  ^ur  Saint-Ou^a,  oà  îl  «rriva  ie  A^  mai.  .    Arrivée 
Dans  cette  dernière  station   le  flot   des   «npres-    ie7"mai." 
ses  débwda  de  nouveau,   et  remplit  la  demeure 
royale.  Le  Sénat  n'avait  pas  encore  paru  devant   Présentation 

•«riT««T     »i  <»  Il    •     o  •  ^**  Sénat  h 

Louis  XVIII.  il  fallait  faire  cesser  pourtant  cet  état  Louis  xvni. 
de  séparation  entre  le  Roi  et  le  corps  constituant 
qui  avait  rappelé  les  Bourbons,  des  mains  duquel 
M.  le  c(»nte  d'Artois  avait  reçu  la  lieutenance  géné- 
rale, et  que,  tout  en  le  détestant,  en  le  méprisant 
même  9  personne  n'aurait  osé  dissoudre  ou  annu- 
ler, car  ce  corps  avait  derrière  lui  les  fonction- 
naires, l'armée,  et  les  souverains  alliés.  Mais  la 
transaction  étant  à  peu  près  convenue,  c'est-à- 
dire,  étant  admis  qu'il  y  aurait  une  Gonstit^uti^a , 
que  cette  Constitution  émanerait  de  l'autorité  royale, 
et  que  les  sénateurs  composeraient  en  grande  par- 
tie la  Chanbre  liante ,  il  n'y  avait  véritablement 
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pas  de  raison  pour  le  Sénat  de  s'abstenir  plus  long- 
temps. Il  consentit  donc  à  venir  visiter  le  Roi, 
et  M.  de  Talleyrand  le  présenta  à  Saint-Ouen  à 
Louis  XVIII,  comme  il  l'avait  présenté  aux  Tui- 
leries à  M.  le  comte  d'Artois.  Le  discours  de  M.  de 
Talleyrand,  soigneusement  rédigé,  exprimait  les 
idées  qui  avaient  cours  universellement.  —  Ce 
n'était  plus  le  Sénat ,  disait-il ,  mais  la  nation  en- 
tière, qui,  éclairée  par  l'expérience,  se  portait 
au-devant  du  Roi ,  et  le  rappelait  au  trône  de 
ses  pères.  I^  Sénat,  partageant  les  sentiments  de 
la  nation,  accourait  avec  elle  saluer  le  monarque. 
Celui-ci,  de  son  côté,  guidé  par  sa  sagesse,  allait 
donner  des  institutions  conformes  aux  lumières  de 
la  raison  moderne.  Une  Charte  constitutionnelle 
réunirait  tous  les  intérêts  à  ceux  du  trône ,  et  for- 
tifierait la  volonté  royale  du  concours  de  toutes  les 
volontés.  Or  le  Roi  savait  mieux  que  personne  que 
de  telles  institutions,  longtemps  et  heureusement 
éprouvées  chez  un  peuple  voisin ,  offraient  des  ap- 
puis et  non  des  obstacles  aux  monarques  amis  des 
lois  et  pères  de  leurs  peuples,  etc..  — 

Le  Roi  fit  à  ce  discours  une  réponse  gracieuse, 
et  qui  emportait  un  plein  assentiment  aux  idées 
émises  par  le  président  du  Sénat.  Chose  singulière, 
le  Corps  législatif  dont  la  conduite  en  ces  circon- 
stances, dictée  par  une  puérile  jalousie,  fut  peu 
honorable  et  assez  nuisible,  voulut  se  présenter 
une  seconde  fois  au  Roi,  bien  qu'il  lui  eût  déjà 
porté  ses  hommages  à  Compiègne.  Il  répéta  les 
banalités  du  moment,  et  après  lui,  les  principaux 
corps  de  l'État  recommencèrent  à  défiler  et  à  ha- 
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ranguer.  La  journée  du  2  fut  consacrée  aux  récep-  — —  — 
lions  j  et  il  ne  resta  guère  de  temps  pour  les  affaires 
sérieuses.  La  déclaration  qui  devait  précéder  rentrée 
du  Roi  dans  Paris,  et  qui  était  en  réalité  la  con- 
dition de  cette  entrée^  n'était  pas  même  rédigée  à 
la  fin  de  la  journée  du  2 ,  ou  pour  mieux  dire  elle 
Tétait  trop,  car  il  y  avait  cinq  ou  six  projets,  un 
de  M.  de  Vitrolles,  un  de  M.  de  la  Maisonfort,  et 
d'autres  encore.  Mais  le  Roi,  fatigué  et  ne  tenant 
guère  aux  termes  dans  lesquels  on  lui  ferait  dire 
des  choses  convenues  depuis  plusieurs  jours ,  char- 
gea M.  de  Blacas  de  veiller  à  la  rédaction  définitive 
de  la  pièce  qu'on  allait  publier  le  lendemain.  M.  de     RédacUon 
Blacas  assembla  les  divers  rédacteurs,  passa  une    décurâtion 
partie  de  la  nuit  du  2  au  3  avec  eux,  reçut  quelques  **daM*"a^T 
donneurs  de  conseil  qui  apportaient  chacun  une  du  «au  3  mai, 
phrase  ou  une  idée ,  prit  soin  de  les  éconduire  près-    u  lise  avant 
que  tous,  et  ensuite,  les  expressions  qui  sentaient    publication. 
trop  la  gratitude  ou  la  dépendance  à  l'égard  du  Sénat 
étant  suffisamment  atténuées,  adopta  le  projet  de 
déclaration.  M.  de  Vitrolles,  qui  en  était  le  principal 
rédacteur,  ayant  demandé  si  on  ne  le  soumettrait 
pas  au  Roi,  M.  de  Blacas  répondit  qu'il  ne  fallait 
pas  troubler  un  repos  dont  le  monarque  avait  grand 
besoin  à  la  veille  d'une  journée  aussi  fatigante  que 
celle  qui  se  préparait ,  et  le  texte  de  la  fameuse  dé- 
claration de  Saint-Ouen  fut  daté  -du  2  mai ,  envoyé 
à  l'imprimerie  royale,  puis  répandu  le  matin  du  3 
à  un  grand  nombre  d'exemplaires. 

Voici  le  préambule  de  cette  déclaration  :  préambule 

«  Rappelé  par  l'amour  de  notre  peuple  au  trône      *?  ^®|^^ 
»  de  nos  pères ,  éclairé  par  les  malheurs  de  la  na- 
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)>  lion  que  nous  sommes  destiné  à  gou/verner,  notre 
»  première  pensée  est  d'invoquer  eette  confiaaM 
»  mutuelle  si  nécessaire  à  notre  r^pos;  et  à  soft 
»  bonhenr. 

))  Après  avoir  lu  attentivement  le  plan  de  Gonsl»' 
»  tu  tien  proposé  par  le  Sénat,  dans  sa  séance  dm 
»  6  avril  dernier,  nous  avons  reconnu  que  les  hams 
»  en  étaient  bonnes,  mais  qu'un  grand  nombre 
o  d'articles  portant  l'empreinte  de  la  précipitalien 
»  avec  laquelle  ils  ont  été  rédigés  ,  ils  ne  peuvent, 
»  dans  leur  forme  actuelle ,  devenir  lois  fondamen»- 
»  taies  de  l'État. 

»  Résolu  d'adopter  une  Ck)nstitution  libérafe,  voen 
»  lant  qu'elle  soit  sagement  combinée,  et  ne  po»* 
»  vant  en  accepter  ime  qu'il  est  indispensable  de 
»  rectifier,  nous  convoquons  pour  le  i  0  du  mois  de 
»  juin  dé  la  présente  année  le  Sénat*  et  le  Corps  lé- 
»  gislatif ,  nous  engageant  à  mettre  sous  leups  yees 
»  le  travail  que  nous  aurons  fait  avec  une  commie- 
»  sion  choisie  dans  le  sein  de  ces  deux  corps ,  el  h 
»  donner  pour  base  à  cette  Constitution  le»  gavatt»* 
»  ties  suivantes...  » 
Garanties  Après  ce  préambule  venait  renonciation  des  ga- 
ranties sur  lesquelles  on  ne  variait  pas  :  deux  ChMOh 
bres  votant  sur  toutes  les  aflaires  de  FÉtat ,  des 
ministres  responsables  obligés  de  comparaître  de^ 
vant  elles ,^  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la 
presse,  la  liberté  des  cultes,  le  vote  de  l'impôt, 
l'admissibilité  de  tous  les  Français  aux  emplois  civile 
et  militaires,  l'inamovibilité  des  juges,  le*  maintien 
des  ventes  nationales,  de  la  Légion  d'honneur,  etc.. . 
—  Sauf  la  question  fondamentale  de  l'origine,  qui, 


qu'elle 
annonce. 
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au  lieu  d'un  Gôfttrai,  fiMaaift  de  la  future  Charte  une 
coneession,  rengagement  pris  de  1»  donner  telle 
qu'on  la  voulais,  était  formel^  et  de;  plus  il.  était  pris 
envers  le  Sénat  ^  ee  qui  consacrait  l'imporUmee  et 
Tautorité  de  ce  eorpsy  et  assurait  TadiopUoa  des  so- 
lutions les  plus  diésirées,  sauf  ime  seule  ^  nous  le  ré* 
pétons,  que  la  dynastie  aurait  d4  repousser  moins 
que  qui  que  ce  soit,  car  il  eût  été  bien  heureux 
pour  elle  d'être  engagée  de  manière  à  n'en  pouvoir 
revenir. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  déclaration.  Louis  XYIH  Bntnée 
s'apprêta  à  faire  son  entrée  dans  Paris  le  3  mai.  H  Loais  xvui 
partit  de  Saint-Ouen  à  onze  heures  du  matin,  au  ^^lê^a  mil* 
milieu  d'une  foule  immense  accourue  à  sa  rencontre.  ^  ^^  ^■ 
Il  était  dans  une  calèche  attelée  de  huit  chevaux, 
ayant  à  ses  côtés  m»dame  la> duchesse  d'Angoulème, 
(tevant  lui  les  deux,  princes  de  Condé ,.  à  sa  portière 
de  droite  le  comte  d'Artois ,  à  sa  portera  de  gauche 
le  duc  de  Berry,  Tun  et  rautï*e  à  cheval^  en  arrière 
de  sa  voiture  les  maréchaux,  puis  la  eavalerie  de  la 
garde  nationale  commandée  par  le  aomie  Charles 
de  Damas.  En  présence  de  ce  grand  spectacle  tous 
les  yeux  se  portèrent  sur  la  garde  impériale  à  pied> 
dont  quelques  eomps^nies  avaient  gardé  le'  Boi  à 
Gompiègne,  l'avaient  suivi  à  Saintf-Oiien ,  et  Tescor* 
taient  encoi*e  à  son  entrée  dans  Pains.  Le  publie 
regardait  avee  une  extrême  cuidosité  ces  mâles 
visages  hâlé»  par  vingt-ciiK)  ans  de  gaerre,.asrâtattl 
respectueusement  à  une  cérémonie  contraire  à  tous 
leurs  sentiments,  ni  joyeux  ni  empressés  comme 
leurs  maréchaux,  mais  fiers  et  en  même  temps 
soumis  aux  volontés  do  la  France  qui  volait  en  ce 
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moment  à  d'autres  destinées.  Au  milieu  des  cris 
ardents  et  unanimes  de  Vive  le  Roi!  se  firent  sou- 
vent entendre  des  cris  de  Vive  la  Garde,  cris  ex- 
pressifs ,  qui  prouvaient  la  sympathie  des  assistants 
pour  ces  nobles  débris  de  nos  guerres  héroïques. 
Du  reste,  les  royalistes  raisonnables  eux-mêmes 
leur  tenaient  compte  de  leur  attitude  à  la  fois  fière 
et  résignée  ' . 
Excellent         L'accueil  fait  à  Louis  XVIII  fut  des  plus  chaleu- 
queuirlait    r^ux. Cette  profonde  émotion  des  souvenirs  que  les 
lapopniaUon  Bourbons  avaient  le  don  d'exciter,  avait  été  plus 

pansienne.  '  * 

forte  peut-être  à  l'aspect  de  M.  le  comte  d'Artois, 
parce  qu'on  l'éprouvait  alors  pour  la  première  fois. 
Mais  la  réflexion  avait  convaincu  tous  les  esprits 
qu'on  ne  pouvait  mieux  faire  que  de  rappeler  les 
Bourbons,  et  qu'avec  eux  seulement  on  aurait  la 
paix  et  un  gouvernement  tempéré.  Cet  avis  était 
devenu  celui  des  classes  moyennes,  juges  sains  et 
désintéressés  des  questions  de  gouvernement.  Elles 
avaient  particulièrement  bonne  opinion  du  Roi,,  à 
qui  sa  conduite  réservée  dans  l'émigration  avait 
valu  une  réputation  de  sagesse  non  contestée;  elles 
étaient  donc  fort  bien  disposées,  et  ayant  sur  le 
peuple,  imitateur  de  sa  nature,  une  grande  in- 
fluence ,  elles  firent  vivement  applaudir  Louis  XVIII 
en  l'applaudissant  elles-mêmes.  La  noble  figure  de 
ce  monarque,  adoucie  parle  contentement,  et  seule 
visible  dans  cette  voiture  où  son  corps  disparais- 

*  Divers  écrivains ,  et  notamment  M.  de  Chateaubriand ,  qui  en  gé- 
néral se  soucie  peu  de  la  vérité ,  ont  raconté  avec  des  couleurs  fort 
exagérées  Tattitude  de  la  garde.  D'après  les  témoins  les  plus  vrais,  son 
attitude  fut  exactement  celle  que  nous  tâchons  de  retracer  ici ,  c'est- 
à-dire  froide  et  soumise. 
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sait,  plut  à  tous  ceux  qui  la  purent  apercevoir. 
D'ailleurs,  épris  de  la  paix,  comme  on  Tétait  à 
cette  époque,  on  ne  regrettait  guère  pour  le  prince 
appelé  à  régner  la  faculté  de  monter  à  cheval, 
et  rimagination  du  public  se  prêtait  volontiers  à 
cette  image,  tant  reproduite  alors,  d'un  vieux  père 
rentrant  au  milieu  de  ses  enfants.  Madame  la  du- 
chesse d'Angoulême ,  dont  le  visage  ordinairement 
sévère  se  couvrit  plusieurs  fois  de  larmes  dans  cette 
journée,  les  princes  de  Condé ,  dont  le  malheur  était 
présent  à  tous  les  esprits,  excitèrent  un  intérêt 
i^énéral.  Les  acclamations  les  plus  respectueuses 
accompagnèrent  jusqu'à  Notre-Dame  cette  voiture 
(|ui  contenait  presque  toute  la  famille  de  Bourbon. 
Après  la  cérémonie  religieuse  elle  se  dirigea  par  le 
pont  Neuf,  où  Ton  avait  relevé  en  plâtre  la  statue 
d'Henri  IV,  vers  les  Tuileries,  et  là  tous  les  assistants 
se  précipitèrent  pour  soutenir  madame  la  duchesse 
(l'Angoulême,  qui,  à  la  vue  de  ce  palais  d'où  son 
père  et  sa  mère  étaient  sortis  pour  aller  au  Temple , 
et  du  Temple  à  l'échafaud,  tomba  en  défaillance.  A 
ce  touchant  spectacle  l'attendrissement  fut  univer- 
sel. Ramenée  ainsi  dans  le  palais  de  ses  pères,  cette 
famille  auguste  pouvait  s'y  croire  définitivement 
établie.  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  ne  fallait  qu'une 
chose,  c'est  qu'en  y  rentrant,  les  Bourljons  y  fis- 
sent entrer  avec  eux  les  lumières  du  temps  et  du 
l)ays  sur  lequel  ils  venaient  régner!  On  devait  le 
souhaiter  pour  elle,  et  pour  la  France.  Mais  dans 
le  moment  même,  ces  infortunés  émigrés  don- 
naient une  nouvelle  preuve  de  la  difficulté  de  les 
réconcilier  avec  cette  France  qu'ils  avaient  si  peu 
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habitée,  et  encore   moins  étudiée  depuis  vingt- 
Mai  4S4^         .  ^  -,  -,  -.         ,•!  . 

Cinq  ans.  Les  grenadiers  de  la  garde  impénale,,  qui 
Attitude      gQjj  à  Compiècne,  soit  à  Saint-Ouen.  avaient  gardé 

(le  la  garde  r     o       j  ^  r  o 

impériale,     le  Roi,  ct  qui  ne  songeaient  qu'à  faire  leur  devoir 

près  de  lui,  occupaient  les  postes  des  Tuileries* 

Les  gens  de  la  cour,  hommes  et  femmes,  apprenant 

à  quels  soldats  leur  sûreté ,  et  surtout  celle  de  la 

famille  royale,  était  confiée,  furent  saisis  d*époii* 

vante.  Ils  allèrent  chercher  le  ministre  de  la  guerre 

Dupont^  et  lui  demandèrent  s'il  avait  perdu  Tesprit 

pour  oser  remettre  la  précieuse  existence  du  Rcm  à 

On  lui  retire   ^^^  tcllcs  maius  ?  Lc  général ,  habitué  à  la  fidélité  du 

d^rTuiîenes    ^^^^^  français  sous  les  armes,  comprenait  à  peine 

maigréi'avis   qq  qu'on  lui  disait.  Il  voulut  d'abord  rire  de  ces 

du  ministre  de  .  .  i       ,  •    •   n 

la  guerre,  craïutes ,  mais  on  le  ramena  malgré  lui  a  ce  qu  on 
appelait  le  sérieux  de  la  chose,  et  le  soir  fldéme, 
sans  aucun  égard  pour  ces  braves  soldats,  qui  y  le 
cœur  plein  de  Napoléon,  auraient  cependant  dé*» 
fendu  Louis  XVIII  contre  tout  venant,  on  l'obligea 
de  les  congédier,  et  de  les  renvoyer  outrageusement 
dans  leurs  casernes.  Et  voilà  quels  étaient  les  cœurs 
qu'il  fallait  rapprocher,  fondre  dans  un  même  amouir 
pour  la  même  dynastie  * . 

Le  lendemain  les  corps  de  l'Etat  recommencèrent 
à  paraître  devant  la  famille  royale,  répétant  toujou» 
les  mêmes  discours,  puis  les  troupes  alliées  défilè- 
rent en  masse  sous  les  yeux  de  Louis  XVIII  assis 
au  balcon  de  son  palais,  et  entouré  des  principaux 
souverains  de  l'Europe ,  qui  lui  cédèrent  courtoise- 
ment la  première  place,  voulant  ainsi  prouver  à  la 

•  Je  ne  fais  que  reproduire  ici ,  sauf  les  termes ,  les  propres  soure- 
DÎrs  du  ^néral  Dupont  consignés  dans  ses  Mémoires  manuscrits. 
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France  la  considéraition  qu  ils  portaient  à  son  Roi  et 
à  elle-même. 

Ces  journées  données  aux  cérémonies  et  aux  fé-       Après 
licitationsy  il  Mlait  enfin  mettre  la  main  à  l'œuvre    donnéTûi 
si  laborieuse  de  réconcilier  le  passé  et  le  présent ,    l^^toi 
d'accorder  quelques  dédommagements  aux  classes  >'occ"p«  ^"fi" 
frappées  d'une  longue  proscription ,  sans  offusquer      nement. 
la  nation  qui  ne  voulait  être  sacrifiée  à  aucun  inté- 
rêt particulier,  d'aller  chercher  à  travers  vingt-cinq 
ans  de  querelles  sanglantes ,  le  vrai ,  le  juste ,  pour 
en  composer  le  système  du  gouvernement,  œuvre 
bien  difficile,  bien  près  d'être  impossible,  à  moins 
qu'une  raison  ferme  et  éclairée  ne  se  rencontrât 
ou  chez  le  Roi,  ou  chez  un  prince  de  sa  famille, 
on  chez  un  de  ses  ministres  capable  de  prendre 
sur  la  cour  et  le  gouvernement  un  ascendant  dé- 
cisif! Ce  pliénomène  heureux  se  réaliserait-il?  Telle 
était  la  question,  et  elle  était  alors  profondément 
obscure. 

Le  gouvernement  n'avait  eu,  pendant  la  courte 
gestion  de  M.  le  comte  d'Artois,  qu'un  caractère 
provisoire,  et  les  ministres  n'avaient  porté  que  le 
titre  de  commissaires  aux  divers  départements  mi- 
nistériels. Il  fallait  composer  un  ministère  définitif. 
Louis  XYin,  prenant  les  choses  comme  il  les  trou- 
vait, maintint  la  séparation  qui  avait  existé  sous 
M.  le  comte  d'Artois,  entre  le  Conseil  royal  éclairant 
le  Prince  de  ses  avis,  et  les  ministres  exécutant  ses 
volontés ,  certains  ministres  étant  membres  perma- 
nents de  ce  Conseil,  les  autres  n'y  étant  appelés 
que  pour  les  afiaires  spéciales  de  leur  départ^eroent. 
C'était  une  combinaison  bizarre,  et  fort  peu  appro- 

8. 
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priée  à  la  forme  de  gouvernement  qu'on  se  disposait 
à  donner  à  la  France. 
Composition  Pour  qu'il  y  ait  dans  un  État  libre,  fondé  sur 
ministère  de  l'iulervention  des  assemblées  délibérantes,  Tunité 
Louis  xviii.  jg  volonté  sans  laquelle  la  promptitude  et  la  vi- 
gueur de  Taction  seraient  impossibles,  et  en  même 
temps  la  lumière  qui  ne  peut  résulter  que  du  con- 
cours de  toutes  les  intelligences,  il  faut  que  les 
ministres,  chargés  de  gouverner  sous  les  yeux  de 
la  royauté  et  des  Chambres,  soient  les  conseillers 
uniques  de  la  Couronne ,  qu'ils  conçoivent  les  réso- 
lutions du  gouvernement ,  les  fassent  agréer  au  Roî 
et  aux  Chambres,  et  les  exécutent  ensuite  sous  leur 
responsabilité  à  la  fois  collective  et  personnelle.  I! 
faut  même,  avant  de  pouvoir  amener  les  grands 
pouvoirs  de  l'État  à  cette  unité  si  désirable,  que  les 
ministres  y  soient  amenés  eux-mêmes  par  l'influence 
de  l'un  d'entre  eux,  leur  supérieur  en  intelligence, 
en  caractère,  en  situation.  C'est  à  cette  condition 
seulement  qu'on  peut  faire  concourir  toutes  les  lu- 
mières du  pays  à  l'œuvre  commune,  ce  qui  est  le 
privilège  des  États  libres  ,  et  conserver  l'unité  d'ac- 
tion qui  semble  le  privilège  des  gouvernements  ab- 
solus, et  qui  ne  l'est  qu'en  apparence,  car  ils  sont 
souvent  les  plus  tiraillés  des  gouvernements.  Il  ne 
faut  donc  entre  la  royauté  et  les  corps  délibérants 
d'autres  intermédiaires  que  les  ministres  seuls,  à  la 
fois  auteurs,  démonstrateurs  et  exécuteurs,  sous 
leur  responsabilité,  des  résolutions  qui  constituent 
la  série  des  actes  du  pouvoir.  Tout  rouage  ajouté  à 
celui-là  est  inutile ,  et  dès  lors  nuisible.  Mais  en  1 81 4 
l'expérience  ne  nous  avait  rien  appris  encore  sur 
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ces  graves  sujets ,  et  en  Angleterre  même  on  agis- 
sait bien  plus  par  instinct  que  par  réflexion.  Le 
gouvernement  libre  était  une  science  dont  la  pra- 
tique existait  en  Angleterre ,  et  la  théorie  nulle  part. 

Le  Roi  accepta  purement  et  simplement  le  legs 
des  circonstances,  c'est-à-dire  le  Conseil  royal  su- 
périeur, qui  n'était,  comme  on  Ta  vu,  que  l'ancien 
gouvernement  provisoire  transformé  en  Conseil  du 
lieutenant  général ,  et  au-dessous  de  lui  les  minis- 
tres ,  membres  ou  non  de  ce  Conseil .  Il  se  borna  à 
faire  pour  chaque  emploi  des  nominations  défini- 
tives, en  maintenant  les  possesseurs  actuels  des 
portefeuilles,  ou  en  les  changeant  d'après  les  circon- 
stances qui  s'étaient  produites.  Voici  quels  furent 
ses  choix. 

Personne  n'aurait  voulu  remplacer  aux  finances 
M.  Louis,  qui  en  quelques  jours  avait  acquis  la  con- 
fiance générale.  Il  fut  nommé  ministre  de  ce  dépar- 
tement. Le  général  Dupont,  connaissant  suffisamment 
Tannée,  faisant  de  son  mieux  pour  la  contenter,  doué 
malheureusement  de  moins  de  caractère  que  d'esprit, 
et  ayant  de  la  peine  à  se  tenir  ferme  au  milieu  du 
conflit  des  prétentions  contraires,  mais  n'ayant  pas 
encore  perdu  le  prestige  de  sa  longue  disgrâce ,  fut 
maintenu  au  ministère  de  la  guerre.  M.  de  Malouet, 
honnête  homme  laborieux,  resta  ministre  de  la  ma- 
rine. On  emprunta  au  Conseil  royal  pour  les  appe- 
ler au  ministère ,  saïas  leur  faire  quitter  le  conseil , 
SIM.  de  Talleyrand  et  de  Montesqniou.  M.  de  Tal- 
leyrand ,  bien  que  M.  de  Laforest  îdi  commissaire 
aux  affaires  étrangères ,  avait  seul  dirigé  la  négo- 
ciation de  l'armistice ,  et  pouvait  seul  diriger  celle 
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déjà  refusé  d'accepter  M.  de  VitroUes  pour  intermé- 
diaire avec  le  comte  d'Artois,  ce  qui  était  naturel 
et  légitime  dès  qu'ils  étaient  auteurs  responsables 
de  leurs  actes.  Il  ne  restait  donc  plus  au  nouveau 
secrétaire  d'État  qu'une  fonction,  celle  de  tenir  le 
procès-verbal  des  séances  du  Conseil.  Mais  ce  pro- 
cès-verbal les  membres  du  Conseil  n'en  voulaient 
à  aucun  prix.  M.  de  Montesquiou,  M.  de  Talley- 
rand,  disaient  avec  raison  qu'un  procès-verbal  gê- 
nerait la  liberté  de«  délibérations,  car  la  certitude 
de  voir  toutes  leurs  paroles  enregistrées,  exacte- 
ment ou  non,  empêcherait  de  parler  avec  une  en- 
tière franchise  les  hommes  de  gouvernement  les  plus 
sincères  et  les  plus  courageux.  Dès  lors  n'étant  pas 
intermédiaire  du  travail  avec  le  Roi ,  ne  devant  point 
tenir  de  procès-verbal ,  le  secrétaire  d'État  n'avait 
plus  aucune  fonction  à  remplir.  Ses  collègues  firent 
ce  qu'ils  purent  pour  exclure  M.  de  Vitrolles  du 
Conseil  royal,  en  le  dédommageant  au  moyen  d'une 
charge  de  cour.  Mais  il  s'obstina,  fut  défendu  parles 
princes ,  et  resta  dans  le  Conseil ,  ayant  pour  unique 
emploi  de  tenir  note  des  résolutions  adoptées,  et 
de  correspondre  soit  avec  le  Moniteur,  soit  avec  le 
Télégraphe,  peu  aimé  de  ses  collègues,  les  aimant 
encore  moins,  brouillé  surtout  avec  M.  de  Mon- 
tesquiou ,  qui  ne  s'était  pas  fait  faute  d'arrogance 
envers  un  personnage  dont  il  dédaignait  le  rang, 
méconnaissait  l'esprit,  et  niait  les  services  *. 

'  M.  de  Vitrolles  n'en  tint  pas  moins  une  sorte  de  prooès-Terba) 
des  séances  du  Conseil ,  extrènieineut  succinct ,  à  peine  rédigé ,  mais 
infiniment  intéressant ,  existant  encore  aux  archives  de  PÉtat ,  et  de 
tous  les  documents  le  plus  curieux  peut-^lre  de  ceux  qui  restent  sur 
le  gouvernement  de  la  première  Restauration. 
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On  adjoignit  à  cet  ensemble  de  personnages  j  à  ti- 
tre de  ministre  d'État  chargé  des  postes,  M.  Fer- 
rand,  homme  âgé,  instruit,  écrivain  peu  adroit, 
ayant  tout  Tentètement  et  toute  la  passion  des 
royalistes  extrêmes.  Il  fut  dans  l'administration  des 
postes  ce  qu'était  M.  Beugnot  dans  celle  de  la  po- 
lice, un  directeur  général,  ayant  presque  rang  de 
ministre. 

Tel  fut  le  cabinet  définitif  de  Louis  X\1II,  si  on 
peut  donner  le  nom  de  cabinet  à  une  réunion  de 
ministres,  où  M.  de  Talleyrand,  le  plus  considérable 
par  la  situation ,  ne  devait  se  mêler  que  des  rap- 
ports avec  les  puissances  étrangères,  où  M.  de  Mon- 
tesquiou,  le  plus  important  après  M.  de  Talleyrand, 
ne  devait  se  mêler  que  des  rapports  avec  les  Cham- 
bres, où  M.  de  Blacas,  le  troisième  en  importance, 
ne  devait  se  mêler  que  des  rapports  avec  le  Roi ,  où 
chacun  d'eux  enfin  devait  agir  presque  isolément, 
n'étant  reliés  les  uns  aux  autres  ni  par  un  premier 
ministre  qui  n'existait  pas,  ni  par  le  Conseil  royal 
supérieur  qui  était  sans  chef,  car  un  roi  bel  esprit, 
paresseux,  uniquement  occupé  de  lectures  classi- 
ques, ne  pouvait  être  ce  chef.  C'était  une  raison  de 
craindre  que  ce  chaos  ministériel  n'étant  mené  par 
personne,  le  fût  par  les  passions  du  temps,  fort 
déraisonnables,  fort  exigeantes  et  fort  agitées. 

Le  surlendemain  de  son  entrée  à  Paris,  le  Roi  con- 
voqua le  Conseil  royal,  auquel  pour  cette  fois  furent 
appelés  tous  les  ministres,  et  en  outre  les  princes, 
qui  devaient  habituellement  en  faire  partie.  Le  Roi 
tint  au  Conseil,  à  titre  de  discours  d'ouverture,  un 
langage  étudié,  poli,  affectueux.  Il  parla  d'une  voix 
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clanre ,  avec  hauteur  et  rafinîment  de  succès ,  tou- 
chant à  tous  les  sujets  d'une  manière  assez  super- 
on  touche     ficielle,  et  voulant  que  le  premier  jour  on  dît  au 

sommaire-  '  -i  r  j 

ment  à  toutes  moius  uu  mot  sui*  chaque  chose.  Il  émiméra  les  ol^els 

les  &fla.ires 

auxquels  on  aurait  à  pourvoir,  !*armée  notamment 
qu'il  s'agissait  de  réorganiser  et  de  rattacher  à  la 
dynastie,  la  marine  qu'il  était  urgent  de  refondre  et 
de  proportionner  à  nos  ressources  financières,  Fan- 
iîienne  maison  militaire  du  Koi  dont  on  annonçait  le 
rétablissement ,  les  finances  qui  seraient  la  mesure 
de  ce  qtfon  pourrait  faire  pour  l'armée  et  la  marine, 
les  impôts  qu'il  était  indispensable  de  maintenir  et 
de  percevoir  malgré  d'imprudentes  promesses,  les 
souffrances  des  provinces  occupées  auxquelles  îl 
importait  de  mettre  un  terme  prochain ,  les  négo- 
ciations qu'on  était  pressé  de  faire  aboutir  à  une 
paix  définitive  qui  ne  fût  pas  trop  humiliante ,  enfin 
la  Constitution  qu'on  avait  promis  de  donner  an 
plus  tard  le  10  juin. 

Ce  qu  on  Relativement  à  l'armée  la  tâche  était  des  plus  dif- 
de  faire  pour  ficiles.  Il  fallait  sc  fixer  d'abord  sur  le  principe  du 

I  armée,  recrutement,  et  adopter  un  parti  raisonnable  e» 
présence  de  l'engagement  pris  par  les  princes  d'abo- 
lir la  conscription.  Du  reste,  malgré  la  désertion, 
la  difficulté  n'était  plus  dans  le  manque  des  hom- 
mes, mais  dans  leur  abondance  au  contraire,  et 
dans  les  sentiments  qu'ils  manifestaient.  Il  aflait 
rentrer  d'Angleterre,  d'Allemagne,  de  Russie,  dlta- 
lie,  d'Espagne,  cent  cinquante  mille  hommes  de 
garnison,  et  environ  autant  de  prisonniers,  tous 
vieux  soldats.  On  aurait  donc  quatre  cent  mille 
hommes  au  moins,  et  plus  de  quarante  mille  ofR- 
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ciers  j  au  «oit  desquels  on  serait  (riiUgé  de  pourvoir. 
Or  le  ministre  des  finmces  déclarait  qu'il  pourri»! , 
les  dettes  de  l'Etat  acquittées,  consacrer  tout  au 
plus  deux  cents  millions  à  Tannée ,  c'estrindire  qu'il 
aurait  à  peine  de  quoi  payer  la  moitié  de  ce  qu'on 
allait  avoir  sur  les  bras.  Quant  à  la  marine  il  fallait 
bien  renoncer  aux  cent  vaisseaux  de  Napoléon ,  car 
si  ce  nombre  était  déjà  excessif  lorsque  TEmpire 
s'étendait  de  Lubeck  à  Trieste,  et  qu'on  avait  pres- 
que le  double  de  matelots ,  il  eût  été  extravagant 
avec  la  France  réduite  aux  frontières  de  171M). 

On  échangea  quelques  mots  sur  ces  graves  sujets^ 
On  pressa  le  ministre  de  la  guerre  d'apporter  un 
plan  d'organisation  qui  satisfit  autant  que  possible 
à  tous  les  intérêts,  en  se  oonformant  à  la  détresse 
temporaire  des  finances.  On  autorisa  le  ministre  de 
la  marine  à  préparer  de  larges  réductions,  car  on 
comptait  sur  une  longue  paix  avec  l'An^terre,  et 
on  ne  voulait  plus  oflusquer  cette  puissance  par  un 
coûteux  et  inutile  étalage  de  nos  forces  navales.  Le 
Roi,  fort  sensible  à  l'extérieur  des  choses,  exprima 
le  désir  de  changer  les  noms  de  plusieurs  vaisseaux 
qui  rappelaient  des  souvenirs  révolutionnaires,  en 
laissant  à  l'AuUerlitz ,  au  Friedland  par  exemple , 
les  noms  qui  ne  rappelaient  que  des  victoires.  Il 
questionna  enfin  le  ministre  des  finances ,  qui  ne  se 
fit  pas  prier  pour  exprimer  de  nouveau  ses  intentions 
irrévocables.  D'abord  il  posait  en  principe  qu'il  fal- 
lait payer  toutes  les  dettes  de  l'État,  quelle  qu'en 
fût  l'origine,  même  celtes  qu'on  appelait  le$  dettes 
de  Buonaparte,  et  qui  malheureusement  avaient  été 
créées  pour  soutenir  de5  guerres  folles.  Mais  que 
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Targent  provenant  de  ces  dettes  eût  été  bien  ou  mal 

employé ,  elles  avaient  été  contractées  au  nom  de  la 
France ,  et  il  serait  aussi  scandaleux  qu'impolitique 
de  les  nier.  Sans  cette  scrupuleuse  exactitude  à 
tenir  les  engagements  du  Trésor,  on  n'aurait  pas 
de  crédit,  et  sans  crédit,  quelque  système  qu'on 
adoptât ,  les  impôts  étant  insuffisants  pour  plusieurs 
années,  on  ne  pourrait  satisfaire  aux  besoins  les 
plus  pressants  de  TÉlat.  On  y  parviendrait,  au  con- 
traire, avec  le  crédit,  si  on  faisait  ce  qu'il  fallait 
Sa  résolution   pour  Ic  mériter.  Mais  le  crédit  ne  pouvant  subvenir 
Taa^mer    ^  *o^^>  ^^  devait  en  outre  exiger  l'exact  acquit- 
toutes  les  dct-  tement  de  l'impôt.  Or  la  ville  de  Bordeaux,  en 

tes  de  lEtat.  ^  ^ 

et  do  s'intitulant  la  ville  du  \ï  mars,  entendait  ne  pas 
les  droits  acquitter  les  droits  réunis,  et  encouragées  par  son 
réunis.  exemple,  toutes  les  villes  du  Midi  prétendaient  en 
faire  autant.  Si  le  Roi,  maintenant  qu'il  était  à  la 
tète  du  gouvernement,  ne  parlait  pas  un  langage 
très-ferme  aux  populations  méridionales,  on  verrait 
la  ressource  de  l'impôt  disparaître,  et  par  suite  tout 
crédit  avec  elle.  Tel  fut  le  langage  du  ministre. 

Cependant  M.  le  comte  d'Artois  rappela  qu'on 

avait  promis  d'abolir  les  droits  réunis.  —  II  y  a 

une  autre  promesse,  répliqua  M.  Louis,  que  vous 

avez  faite,  c'est  d'acquitter  la  dette  publique,  et 

cette  promesse  vaut  l'autre.  — 

Le  Roi  donne       Lc  Roi ,  qui  n'était  jamais  fâché  de  mettre  ses 

assentiment    ncvcux,  et  particulièrement  son  frère,  dans  leur 

du^înis^re    ^^^^>  douna  uu  plein  assentiment  aux  paroles  de 

des  finances.    ^[   i^uis;  il  déclara  que,  sans  ôter  toute  espérance 

d'adoucissement  aux  populations  égarées  par  des 

promesses  irréfléchies,  il  était  prêt  à  leur  adresser 
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une  proclamation  pour  les  faire  rentrer  dans  le  de- 
voir,  et  leur  rappeler  que  l'impôt  était  comme  la  loi  j 
égal  pour  tous ,  et  que  de  bonnes  opinions ,  quelque 
))onnes  qu'elles  fussent,  ne  devaient  jamais  être  une 
dispense  d'acquitter  les  charges  de  l'État.  Il  fut 
convenu  que  celte  proclamation  serait  immédiate- 
ment rédigée,  revêtue  de  la  signature  royale,  et 
publiée. 

Après  avoir  mis  en  présence  un  seul  instant  les 
ministres  des  finances,  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
il  était  évident  que  l'économie  allait  devenir  une  loi 
rigoureuse  pour  le  nouveau  gouvernement ,  car  sans 
économie  il  serait  impossible  de  suffire  aux  divers 
services,  et  notamment  d'assurer  le  sort  de  l'armée, 
qu'il  importait  au  plus  haut -point  de  s'attacher.  Ce 
n'était  donc  pas  le  cas  de  songer  à  des  dépenses, 
ou  de  luxe  ou  de  parti,  qui  ne  seraient  pas  d'une 
impérieuse  nécessité.  Pourtant  Louis  XVIII,  du  ton 
le  plus  simple  et  le  plus  arrêté ,  parla  de  l'ancienne 
maison  militaire  du  Roi,  comme  d'une  institution 
définitivement  rétablie.  Déjà,  dit-il,  les  anciens  ti- 
tulaires des  compagnies  de  gardes  du  corps  avaient 
repris  leurs  titres.  C'étaient  MM.  d'Havre,  de  Gram- 
mont,  de  Poix,  de  Luxembourg.  Mais  ce  n'était 
pas  assez,  il  voulait  augmenter  le  nombre  des  com- 
pagnies, pour  nommer  deux  nouveaux  titulaires 
choisis  dans  l'armée  impériale.  Il  voulait  de  plus  ré- 
tablir les  compagnies  rouges.  Son  parti  à  cet  égard 
était  pris,  car  selon  lui,  c'était  faute  d'une  maison 
militaire  fortement  constituée,  que  la  royauté  en 
1789  avait  essuvé  tant  de  malheurs,  et  la  France 
avec  elle.  — 
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Pour  cc»QEipreDdre  ce  qu'il  y  avait  d*impriideat 
dans  te  rétablissement  de  cette  ancienne  maism 
militaire  y  il  faut  savrâr  qu'il  s'agissait,  sous  le 
nom  de  campagpiies  rouges,  de  réunir  deux  ou  trois 
mille  gentilshommes^  les  uns  fort  âgés,  les  aulres 
au  contraire  à  peine  adolescents ,  incapables  non 
pas  de  courage,  il  s'en  fallait,  mais  d'un  service 
mililaire  effectif;  de  leur  donner  à  tous  des  uni- 
formes somptueux,  un  grade  d'officier  qui  ne  se- 
rait guère  au-dessous  de  celui  de  capitaine;  de 
réunir  en  outre,  sous  te  ncMn  de  gardes  du  corps ^ 
trois  mille  jeunes  gens,  qui  auraient  le  grade  de 
sous-lieutenants  de  cavalerie,  d'y  ajouter  en  artilte* 
rie  et  infanterie  encore  quatre  mille  tiommes,  ce  qui 
ferait  environ  dix  nulle,  coûtant  comme  quarante 
ou  cinquante  mille,  dans  un  moment  où  on  sérail 
peut-être  obligé  de  rejeter  hors  des  rangs  de  l'armée 
deux  cent  mille  soldats,  avec  trente  mille  oflSciers 
éprouvés,  couverts  de  blessures,  et  ccmdaamés  à 
toml)er  dans  la  misère.  La  maison  du  Roi  ainsi  con- 
stituée ne  devait  pas  coûter  moins  de  20  miltioas, 
et,  la  Liste  civile  en  payât-elle  une.  partie,  c'élttl 
une  grande  imprudence  que  de  distraire  une  pa- 
reille somme  du  budget  de  la  guerre,  et  de  donner 
à  l'armée,  fort  peu  disposée  à  interpréter  favora- 
blement les  suppressions  qu'elle  allait  subir,  l'occa- 
sion de  comparer  sa  misère  à  l'opulence  de  lamaisott 
du  Roi.  Lx)uis  XVIII  indiqua  bien  qu'on  respecterant 
la  situation  de  la  garde  impériale ,  mais  comme&t 
concilier  toutes  ces  choses,  comment  surtout  suffire 
à  la  dépense  des  unes  et  des  autres  ? 

Ainsi  les  princes  de  Bourbon  arrivaient  avec  des 


RESTAURATION  DES  BOURBONS.      m 

déterminatioos  prises  d^avance  sur  tes  sujetî»  les  plus  — ^ 

graves.  Ils  voulaient  dans  ce  cas-ci  foarnir  de  rem- 
ploi à  des  geDtilsbœnmes  pauvres  (seule  excuse  spé- 
cieuse pour  une  telle  faute) ,  et  ils  en  étaient  à  crmre 
que  six  mille  gentilshommes,  bien  armés ^  aur»ent 
arrêté  la  révolution  française ^  opinion  qu'ils  n'étaient 
pas  du  reste  les  seuls  à  professer.  Cette  auguste  fa- 
mille devait  bientôt  éprouver  ce  qu'on  peut  faire 
contre  une  révolution,  même  avec  les  gentilshommes 
les  plus  braves!  En  présence  d'une  résoluticm  qui  Le  conseil 
semblait  irrévocable,  aucun  membre  du  Conseiln'osa  pa^Xers 
élever  d'objection.   Le  ministre  des  finances  lui-  «oUfo, noso 

*  pas  s  opposer 

même  garda  le  silence.  Il  donnait  l'argent  qu'il  pou-  auréubiis- 
vait  donner,  mettait  son  énergie  à  n'en  pas  accorder  de  la  maison 
davantage,  et  s'en  rapportait,  quanta  l'emploi,  au  "^*  ^^^' 
ministre  de  la  guerre,  plus  intéressé  que  lui  dans 
la  question.  Ce  dernier  se  serait  bien  gardé  de  se 
brouiller  avec  la  noblesse  française,  qui  voulait 
rentrer  par  cette  voie  dans  la  carrière  militaire. 
M.  de  Talleyrand,  M.  deMontesquiou,  étaient  assez 
puissants  pour  ne  pas  la  craindi*e,  mais  le  premier 
aimait  à  la  ménager,  le  seccHMl  était  de  son  avis  en 
cette  occa^n,  et  de  la  sorte  il  n'y  eut  aucune  ré- 
sistance opposée  à  une  mesure  qui  devait  être  fatale 
à  la  dynastie.  Comme  témoignage  de  sollicitude  en- 
vers Tannée,  comme  preuve  de  l'attention  avec  la- 
quelle on  veillerait  à  ses  intérêts,  le  Roi  annonça 
qu'il  formerait  un  Conseil  supérieur  de  la  guerre, 
composé  des  princes,  de  plusieurs  maréchaux ,  et 
de  quelques  heutenants  généraux  les  plus  distin- 
gués de  chaque  arme.  Il  ajouta  qu'il  le  présiderait 
luirméme. 
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-7 Après  ce  sujet  on  parla  des  souffrances  des  pro- 
vinces occupées.  On  pouvait  déjà  s'apercevoir  que 
Oh  parle     jg  convention  du  23  avril  avait  été  pour  nous  une 

aussi  dans  ,  *■ 

cettepremière  insignc  duperic.  Lcs  troupcs  étrangères  qui  auraient 
soXancM    dù  se  retirer  au  fur  et  à  mesure  de  la  remise  des  pla- 

^*^oc?u?éIîsr*  ^^s  que  nous  avions  promis  d'évacuer,  ne  s'étaient 
et  on  songe    p^g  m^me  ébraulécs.  Les  chefs  entendaient  faire 

aux  moyens     * 

d  y  metire  un  vcudrc  à  Icur  profit  Ic  matériel  contenu  dans  les 
magasins  et  arsenaux  dont  ils  s'étaient  emparés.  Ils 
poussaient  même  leurs  prétentions  jusqu'à  vouloir 
prendre  des  magasins  de  sel,  jusqu'à  vouloir  opérer 
pour  leur  compte  des  coupes  de  bois ,  et  cherchaient 
dans  ces  contestations  un  nouveau  motif  de  retar- 
der leur  départ.  Les  sacrifices  qu'on  avait  faits  en 
évacuant  tant  de  postes  lointains  de  la  plus  haute 
importance,  restaient  donc  sans  compensation,  et 
le  soulagement  immédiat  qu'on  avait  espéré  de  la 
convention  du  23  avril  était  reconnu  tout  à  fait 
illusoire. 

Le  Roi  s'exprima  très-vivement  sur  ce  point,  et 
le  duc  de  Berry,  toujours  fougueux  dans  ses  senti- 
ments, dit  qu'il  ne  fallait  pas  souffrir  qu'on  dévastât 
la  France  sous  des  prétextes  désormais  sans  fonde- 
ment. Napoléon  étant  déjà  rendu  à  l'Ile  d'Elbe,  et 
tous  les  commandants  des  armées  françaises  s'étant 
soumis  au  nouvel  ordre  de  choses,  M.  de  Tallevrand 
fut  chargé  de  s'aboucher  avec  les  souverains  et  leurs 
ministres,  et  de  s'expliquer  avec  eux  de  la  façon  la 
plus  catégorique.  On  le  chargea  également  d'abor- 
der l'important  sujet  de  la  paix,  et  enfin,  quant  à  la 
Constitution ,  le  Roi ,  comme  nous  l'avons  annoncé 
déjà,  n'en  dit  rien  ou  presque  rien.  Toutefois  il  était 
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urgent  de  tenir  l'engagement  pris  envers  le  Sénat 
et  le  Corps  législatif,  convoqués  pour  le  10  juin.  De 
leur  côté  les  souverains  alliés  témoignaient  le  désir 
de  quitter  la  France ,  rappelés  chez  eux  par  leurs 
propres  affaires,  et  pressés  aussi  de  se  faire  leur 
part  des  dépouilles  arrachées  au  grand  empire.  Ils 
tenaient  donc  à  la  prochaine  conclusion  de  la  paix, 
et  ils  insinuaient  souvent,  Alexandre  plus  que  tous  j^^^i^  xviu, 
les  autres,  qu'ils  ne  regarderaient  leurs  engage-    ^uconseîr 
menls  comme  entièrement  remplis  envers  la  France,     du  travail 
et  particulièrement  envers  ceux  qui  les  avaient  dé-   consuiuUon, 
livrés  de  Napoléon ,  que  lorsque  la  question  de  la  le  déTr^  le 
Constitution  serait  vidée.  Pour  ces  divers  motifs,    **Î^«\®L??® 

^       au  SI  mai 

Louis  XVIII  manifesta  l'intention  d'avancer  le  jour      ««  i»«" 

du  4  0  juin , 

de  la  convocation  du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  la  réunion 

laquelle  fut  fixée  au  31  mai  au  lieu  du  1 0  juin ,  ce  et  du  corps 

qui  entraînait  l'obligation  de  hâter  d'autant  la  ré-  *^8>»**'>'- 
daction  de  la  Constitution  nouvelle. 

Dans  cet  examen  tout  préliminaire  des  grandes  succès 

affaires  de  l'État,  Louis  XVIII  parut  à  ses  conseillers  ^^Ro^dans 

digne,  bien  disant,  peut-être  un  peu  superficiel  à  cette  première 
ceux  qui  comme  M.  de  Talleyrand,  M.  Louis,  le 
général  Dessoles,  étaient  capables  de  pénétrer  au 
fond  des  choses.  Néanmoins  les  membres  du  Conseil 
furent  satisfaits,  et  suivant  l'usage  affectèrent  de 
l'être  encore  plus  qu'ils  ne  Tétaient  réellement. 

A  l'égard  de  tous  les  sujets  qu'on  avait  abordés,  il  RéciamaUons 

y  avait  urgence.  M.  de  Talleyrand ,  à  qui  le  ininis-  m.  de^^Taiiey- 

tre  de  l'intérieur  avait  fait  connaître  les  horribles  ^^^^  ^^^^ 

les  excès 

exactions  commises  dans  nos  provinces,  en  entretint  commis  par 
les  monarques  alliés  et  leurs  ministres.  Il  suffisait  éuangères' 
d'exhiber  le  texte  de  la  convention  du  23  avril  pour 

TOM.  xvni.  9 


430  LIVRE  LIV. 

— ; les  mettre  dans  leur  tort,  car  il  était  dit  qu'à  la  date 

de  celte  convention,  les  réquisitions  cesseraient, 
que  les  troupes  alliées  commenceraient  leur  mouve- 
ment de  retraite,  et  que  les  territoires  traversés 
leur  devraient  seulement  la  nourriture  pendant  le 
trajet.  Bien  que  les  articles  de  la  convention  pus- 
sent dans  leur  application  occasionner  des  abus ,  ce 
qu'on  se  permettait  était  si  exorbitant,  si  odieux, 
qu'il  n'y  avait  pas  d'excuse  à  faire  valoir.  Alexandre 
en  parut  sincèrement  indigné,  assura  qu'il  avait 
envoyé  des  ordres,  et  qu'il  allait  les  renouveler. 
Le  roi  de  Prusse,  avare,  et  aimant  les  petits  pro- 
fits pour  son  armée,  fut  réellement  embarrassé, 
et  promit  aussi  de  donner  de  nouvelles  instruc- 
tions. Le  prince  de  Schwarzenberg  tint  un  bon 
langage,  mais  d'une  sincérité  douteuse.  M.  de 
Talleyrand  dit  aux  ministres  alliés,  que  puisqu'on 
était  d'accord  sur  l'injustice  de  tout  ce  qui  se  pas- 
sait, on  ne  trouverait  pas  mauvais  que  le  Roi  dans 
une  proclamation  qu'il  adresserait  à  ses  sujets,  leur 
enjoignit  de  refuser  tout  concours  aux  exactions 
commises  journellement,  tant  réquisitions  que  ven- 
tes d'objets  appartenant  à  l'État.  Ils  n'osèrent  pas 
contredire,  car  c'eût  été  s'avouer  complices  de  la 
conduite  de  leurs  subordonnés ,  et  sur-le-champ  on 
rédigea  une  proclamation  conforme  aux  vérités  qu'ils 
reconnaissaient,  et  qui  fut  portée  au  Conseil  royal. 
On  y  porta  en  même  temps  celle  qui  avait  rapport 
à  la  perception  des  droits  réunis,  toujours  fort  diflft- 
cile,  avons-nous  dit,  dans  les  provinces  du  Midi. 
prociamaUon  La  proclamation  destinée  aux  provinces  occupées 
^cî^s^^*  leur  rappelait  la  convention  du  23  avril ,  dont  Tin- 
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teolion  avait  été  de  £aire  jouir  la  France  d'une  paix  — ; 

anticipée.  Elle  engageait  les  habitants  de  ces  pro- 
vinces à  en  remplir  fidèiement  les  con<JU(îons,  à  ,     P^^^ 

*  '  les  autoriser 

bien  traiter  par  conséquent  les  armées  alliées ,  et  à  résister  aux 
à  leur  fournir  pendant  leur  retraite  les  vivres  dont  ^  illégales'" 
elles  auraient  besoin.  Mais  elle  leur  rappelait  aussi  ^é^^rs^ 
Tobligation  contractée  envers  la  France  de  ne  plus 
lever  de  contributions  de  guerre,  de  respecter  les 
propriétés  privées  et  publiques,  leur  enjoignait  de 
se  refuser  à  toute  exigence  illégale ,  et  leur  défen- 
dait d'acheter  les  objets  qui  seraient  mis  en  vente 
par  les  armées  étrangères,  comme  bois,  sels,  objets 
mobiliers,  déclarant  d'avance  ces  ventes  irrégulières 
et  de  nul  effet.  La  précaution  était  bonne,  car  pour 
les  bois  par  exemple,  Tabattage,  l'enlèvement,  exi- 
geant plusieurs  mois,  la  déclaration  de  nullité  em« 
pécherait  les  acheteurs  de  se  présenter,  vu  qu*îfe 
seraient  certains  de  ne  pas  obtenir  livraison  de  ce 
qu'ils  auraient  payé.  Il  est  triste  de  penser  qu'on 
eût  besoin  de  semblables  moyens  pour  empêcher 
des  Français  de  concourir  à  la  spoliation  du  terri- 
toire, mais  cette  triste  nécessité  existant,  la  précau- 
tion, nous  le  répétons,  était  bien  imaginée.  Elle 
rtait  de  plus  annoncée  dans  un  langage  digne, 
ferme,  et  nullement  fait  pour  blesser  les  souve- 
rains, quoique  sévère  à  Tégard  de  leurs  généraux. 
La  proclamation  fut  adoptée  et  immédiatement 
publiée.  Celle  qui  concernait  les  droits  réunis  fat 
moins  unanimement  appuyée,  et  rencontra  beaucoup 
d'opposition  de  la  part  des  princes.  On  était,  quand 
il  s'agissait  de  ce  sujet,  toujours  en  présence  des  en- 
gagements pris  par  le  comte  d'Artois  et  par  ses  fils. 

9. 
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— ^ Ce  prince  en  effet  revînt  à  la  charge,  rappela  les  pro- 
messes faites  aux  populations,  et  allégua  Texcellent 
esprit  des  provinces  récalcitrantes.  Mais  M.  Louis  ne 
se  laissant  point  ébranler  par  ces  considérations,  ré- 
péta qu'en  fait  de  finances  il  n'y  avait  de  bien  pen- 
sants que  ceux  qui  payaient  exactement  les  impôts , 
et  qu'il  était  indispensable  que  tout  le  monde  se  sou- 
mit aux  lois,  sans  quoi  il  faudrait  renoncer  à  faire  le 
service,  et  quitter  la  place  pour  la  laisser  à  ceux  qui 
se  chargeraient  de  gouverner  au  milieu  d'une  pareille 
anarchie.  Le  Roi  importuné  d'entendre  sans  cesse 
parler  des  promesses  faites  par  son  frère  et  par  ses 
neveux ,  fatigué  de  ce  royalisme  qui  se  manifestait 
par  des  refus  d'impôt,  dit  que  les  Vendéens  étaient 
prociamaUon  aussi  royalistcs  que  les  Bordelais,  et  qu'ils  acquit- 
mL^'ionai^*  taicut  Cependant  les  charges  publiques.  Si  le  Roi  eût 
pour  leur     ^^  micux  informé,  il  aurait  su  que  les  Vendéens,  à 

recommander  7  ^  7 

l'acquittement  Tégard  de  l'impôt  sur  le  sel,  ne  se  comportaient  pas 

des  droits  ,  1      V»       1   1    •      >    i>  /  1    1     !>•        *  1 

réunis.  micux  quc  Ics  Bordelais  à  1  égard  de  1  impôt  sur  les 
vins.  Pourtant  l'argument  restait  bon  pour  d'autres 
que  les  Vendéens,  et  le  ministre  des  finances,  ap- 
puyé par  le  Roi  et  ses  collègues,  obtint  la  procla- 
mation dont  il  s'agissait  :  elle  fut  publiée  avec  celle 
qui  était  destinée  aux  provinces  envahies. 

Le  Roi  s' adressant  dans  cette  proclamation  aux 
départements  vinicoles,  leur  disait  qu'il  voudrait 
comme  Henri  IV,  comme  Louis  XII,  être  appelé  le 
Père  du  peuple ,  et  pouvoir  supprimer  tous  les  im- 
pôts onéreux;  mais  que  ces  impôts,  dont  on  avait 
déjà  fort  adouci  la  forme,  étaient  indispensables,  jus« 
qu'à  ce  qu'on  eût  trouvé  le  moyen  de  les  remplacer, 
ou  de  s'en  passer;  qu'il  y  avait  envers  les  créanciers 
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(le  l'État,  envers  l'armée,  des  devoirs  sacrés  qu'on  — ; — — 
serait  dans  l'impossibilité  de  remplir  si  les  finances 
étaient  désorganisées  ;  qu'il  fallait  d'ailleurs  donner 
l'exemple  du  respect  des  lois,  si  on  ne  voulait  pas 
tomber  dans  une  affreuse  anarchie  ;  qu'il  espérait 
donc  que  ses  sujets  des  provinces  méridionales, 
qui  lui  prodiguaient  tous  les  jours  les  témoignages 
de  leur  amour,  lui  en  donneraient  une  preuve  ef- 
fective, en  se  soumettant  à  des  nécessités  dont  on 
tâcherait  d'abréger  la  durée;  qu'il  aimait  mieux 
les  avertir  que  les  punir,  mais  que  si  après  avoir 
averti,  sa  voix  n'était  pas  écoutée,  il  serait  obligé  de 
sévir,  et  sévirait  en  effet,  pour  empêcher  à  la  fois  la 
désorganisation  des  finances,  le  renversement  des 
lois,  et  la  ruine  de  l'État. 

Ces  deux  proclamations  n'étaient  sans  doute  que 
des  paroles,  mais  très-utiles  à  faire  entendre,  surtout 
par  la  bouche  du  chef  de  la  maison  de  Bourbon.  Les 
généraux  ennemis,  placés  en  présence  du  désaveu 
de  leurs  souverains,  et  de  celui  des  Bourbons  dont 
ils  étaient  les  alliés,  exposés  de  plus  à  rencontrer  la 
résistance  des  populations ,  devaient  être  moins  au- 
dacieux dans  leurs  exactions,  et  astreints  à  beau- 
coup plus  de  ménagements.  Quant  aux  provinces 
révoltées  contre  l'impôt,  le  langage  affectueux  du 
monarque  n'était  pas  capable  assurément  de  les  con- 
vertir, mais  la  résolution  très -nette  exprimée  à 
l'égard  de  l'exécution  des  lois,  devait  prêter  aux 
autorités  une  force  morale  qui  leur  avait  manqué 
jusqu'ici,  et  hâter  le  moment  où  la  perception  pour- 
rait être  rétablie. 

Après 

Ces  affaires  d'urgence  une  fois  expédiées ,  il  res-  avoir  eipédié 
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les  affaires 
d'urgence  y 
on  s'occupe 
de  la  paix 
et  de  la  Con- 
stitution. 

M.  de 

Talleyrand 

est 

le  négociateur 

principal 

de  la  paix. 

Deux  ordres 

de  questions  : 
celles  qui 
concernent 

spécialement 
la  France, 

et  celles  qui 
concernent 
réquilibre 
européen. 


tait  à  s'occuper  de  la  paix,  à  s'occuper  de  la  Con- 
stitation ,  pour  procurer  à  la  France  un  état  régulier 
et  définitif,  soit  par  rapport  à  l'Europe,  smt  par 
rapport  à  elle-même. 

Naturellement  M.  de  Talleyrand  devait  être  le 
principal  agent  du  gouvernement  dans  l'importante 
négociation  de  la  paix ,  et  la  tâche ,  même  pour  kd, 
n'était  pas  facile.  On  s'était  beaucoup  entretenu  de 
ce  sujet  dans  les  conversations  de  chaque  jour,  avant 
d'arriver  à  des  termes  précis.  Mais  il  y  avait  deux 
espèces  de  questions  à  résoudre ,  celles  qui  concer- 
naient particulièrement  la  France ,  et  celles  qui  con- 
cernaient l'Europe  tout  entière.  Ainsi,  bien  que  les 
principales  puissances  belligérantes  fussent  fixées 
dans  leurs  désirs,  et  tacitement  déterminées  à  se 
donner  licence  les  unes  aux  autres  de  fH'endre  ce  qui 
leur  conviendrait;  bien  que  l'Angleterre,  notam- 
ment, eût  résolu  de  s'attribuer  la  Belgique  pour 
l'adjoindre  à  la*  Hollande  et  créer  ainsi  une  forte 
monarchie  qui  nous  éloignât  de  l'embouchure  des 
grands  fleuves;  bien  que  l'Autriche,  indépendam- 
ment de  l'Italie ,  voulût  une  partie  des  bords  du  Rhin 
pour  les  céder  à  la  Bavière  en  échange  du  Tyrol; 
bien  que  la  Russie  et  la  Prusse  convoitassent  la  Po- 
logne et  la  Saxe  pour  en  trafiquer  à  elles  deux,  ce 
qui  les  décidait  toutes  quatre  à  nous  ôter  la  fron- 
tière du  Rhin ,  afin  de  rendre  possibles  ces  divers 
arrangements,  cependant,  même  en  se  permettant 
réciproquement  ces  spoliations,  il  restait  tant  de 
questions  subsidiaires  à  trancher,  et  quant  à  la  pro- 
portion à  mettre  dans  les  partages,  et  quant  aux 
combinaisons  à  adopter  pour  qu'il  subsistât  une  aorte 
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phalie  (lequel  avait  duré  plusieurs  années),  il  fau- 
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d'équilibre  européen ,  et  pour  que  les  petits  États  ne 
fussent  pas  entièrement  sacrifiés  aux  grands,  que 
raccord  n'était  pas  facile,  et  qu'il  y  avait  même 
certitude  de  ne  l'obtenir  qu'après  de  longs  et  péni- 
bles efforts.  On  reconnut  donc  au  premier  aspect       mûtê 

det 

pniffBwrftî 
et  rtoMttrt 

drait  au  moins  quelques  mois  pour  concilier  tous      générai 
les  intérêts,  et  ces  quelques  mois  on  ne  voulait       toutes 
jK)int  les  passer  à  Paris.  On  avait  une  autre  raison    **<JSiaa 
de  ne  pas  débattre  ces  nombreuses  questions  à  Paris  eTSTSéSer 
même,  c'était  de  ne  pas  fournir  à  la  France  Tocca-    iBi«wi«t«- 
sion  de  s'en  mêler.  Quelque  envie  qu'on  eût  d'être   leaqueatioÉa 
d'accord,  on  avait  à  peu  près  la  certitude  de  ne     regwdent 
pas  l'être,  de  se  brouiller  par  conséquent  plus  d'une     **  ï'rance. 
fois  avant  de  parvenir  à  une  entente  définitive,  et 
on  ne  voulait  pas  donner  à  la  France  l'immense 
avantage  d'assister  à  ces  brouilleries.  C'eût  été, 
outre  un  triomphe  moral ,  lui  offrir  l'occasion  facile 
de  reprendre  une  forte  position ,  en  se  mettant  avec 
les  uns  contre  les  autres,  et  en  se  ménageant  ainsi 
de  puissantes  alliances.  Bien  qu'on  affectât  de  vou- 
loir la  traiter  mieux  qu'à  Ghâtillon ,  au  fond  on  ne 
s'en  souciait  guère,  et  sous  les  Bourbons  comme 
sous  Napoléon,  on  tenait  à  la  réduire  strictement  à 
ses  anciennes  limites ,  et  de  plus  à  l'exclure  autant 
que  possible  des  grands  arrangements  européens. 
Sous  les  Bourbons  il  y  avait  l'irritation  de  moins , 
mais  il  y  avait  de  moins  aussi  la  peur  qu'inspirait 
Napoléon,  et  l'une  compensait  à  peu  près  l'autre. 
M.  de  Mettemich,  depuis  son  airivée,  avait  repris 
la  principale  influence  sur  les  négociations,  et  grâce 
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— ] à  sa  profonde  et  redoutable  sagacité,  il  avait  vu 

qu'il  fallait  d'abord  fixer  les  rapports  avec  nous, 

et  qu'ensuite  on  en  aurait  moins  de  peine  à  régler 

les  rapports  des  États  de  l'Europe  entre  eux. 

Cette  pensée       Cette  fine  pensée  avait  bientôt  pénétré  l'esprit 

etorSécide    ^^^  cours  alliées,  et  elles  avaient  décidé  qu'elles 

qu'on  traitera  concluraient  à  Paris  les  arrangements  avec  la  France, 

tout  de  suite  ^  ' 

à  Paris       et  réserveraient  pour  un  congrès,  tenu  dans  une  des 

delapaixavec  ,  •*   i         j  -•         ^      i 

la  France,  grandes  Capitales  du  continent,  les  arrangements 
meSa  toutes  généraux  qui  devaient  constituer  le  nouvel  équilibre 
les  questions   européen.  Une  extrême  déférence  étant  accordée 

européennes  à  ^ 

un  congrès  en  cc  moment  à  l'Autriche,  qui  avait  assuré  le  salut 
doit  se  tenir    univcrscl  en  s'unissant  à  la  coalition  malgré  sa  ré- 

à  Vienne,     pugnancc  et  malgré  la  voix  du  sang,  on  était  con- 
venu que  le  futur  congrès  se  tiendrait  à  Vienne. 

Communiquées  aux  négociateurs  français,  les  dis- 
positions qui  précèdent  ne  rencontrèrent  de  leur  part 
aucune  opposition.  Au  premier  aspect  en  efiet,  elles 
paraissaient  simples,  et  dépourvues  de  malice,  car 
ce  qui  importait  avant  tout  c'était  de  mettre  fin  à 
la  guerre ,  et  par  conséquent  de  traiter  d'abord  avec 
la  France,  contre  laquelle  on  avait  pris  les  armes. 
Rien  n'empêchait  ensuite  de  réserver  les  questions 
nombreuses  que  soulèverait  le  nouvel  ordre  de  cho- 
ses à  établir  en  Europe ,  pour  une  assemblée  pos- 
térieure, tenue  dans  un  lieu  central,  après  que  les 
divers  monarques  auraient  eu  le  temps  de  rentrer 
chez  eux,  de  mettre  ordre  à  leurs  affaires  les  plus 
pressantes,  et  de  se  rendre  ainsi  plus  libres  pour 
donner  aux  arrangements  définitifs  intéressant  le 
monde  entier,  l'attention  qu'ils  méritaient.  Il  eût  été 
difficile  d'objecter  quelque  chose  à  un  plan  aussi 
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spécieux,  aussi  fondé  en  apparence.  Effectivement 
on  n'objecta  rien,  car  de  notre  côté  nous  avions 
hâte  de  nous  faire  honneur  de  la  paix,  qui  devait 
produire  un  si  heureux  contraste  entre  le  gouver- 
nement des  Bourbons  et  celui  de  Napoléon. 

Ces  résolutions  furent  donc  adoptées,  et  il  fut     condiUons 
établi  qu'on  réglerait  d'abord  et  immédiatement  ce  deUpaixmc 
qui  concernait  la  France.  La  question  des  frontières     ^•'™"*^ 
était  la  première,  et  sans  comparaison  la  plus  grave. 
On  nous  avait  dit  bien  souvent  qu'on  entendait  trai- 
ter la  France  sous  les  Bourbons  tout  autrement  que 
sous  les  Bonaparte.  On  avait  mieux  fait  que  de  le 
dire,  on  l'avait  écrit,  et  on  avait  rempli  de  cette 
promesse  une  foule  de  proclamations  publiques. 
Depuis ,  dans  les  entretiens  dont  la  convention  du       .  O"    . 
23  avril  avait  été  l'occasion,  on  avait  parlé  d'ajou-   ^TiL^^de'* 
ter  environ  un  million  de  sujets  à  notre  état  terri-    ™*SîiJôn 
torial  de  1 790 ,  mais  d'une  manière  vague ,  et  sans     ^®  '^if  * 

/  o       7  au  delà 

engagement  bien  précis.  Quant  au  principe  lui-même  des  fronUères 
des  frontières  de  1790,  on  ne  s'en  était  jamais  dé- 
parti, ni  directement,  ni  indirectement,  et  aucun 
négociateur  au  monde,  si  ce  n'est  Napoléon  victo- 
rieux, n'aurait,  sous  ce  rapport,  obtenu  une  con- 
cession. En  effet,  pour  l'Angleterre  la  création  du 
royaume  des  Pays-Bas ,  pour  l'Autriche  la  restitu- 
tion du  Tyrol  et  de  l'Italie,  pour  la  Russie  l'acqui- 
sition de  la  Pologne,  pour  la  Prusse  celle  de  la 
Saxe ,  en  dépendaient ,  puisqu'il  était  impossible  de 
leur  procurer  ces  satisfactions  sans  tout  ce  qu'on 
allait  nous  ôter  à  la  gauche  du  Rhin .  Il  aurait  donc 
été  déraisonnable  d'essayer  de  faire  changer  ce 
principe.  C'eût  été  dépenser  en  pure  perte  une  téna- 
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cité  de  caractère  qui  pouvait  être  mieux  employée 
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ailleurs.  En  conséquence  on  se  garda  de  disputer 

sur  un  point  aussi  arrêté ,  et  on  porta  son  effort  sur 

la  manière  de  tracer  cette  frontière  de  1 790 ,  dont 

Tamélioration  nous  avait  été  sérieusement  annoncée. 

Le  Conseil         On  avait  donné  à  M.   de  Talleyrand,  en  plein 

reoô^iande   couscil  royal ,  Certaines  instructions.  On  lui  avait 

à  M.  de      recommandé  très- particulièrement  de  chercher  à 

Talleyrand  *^ 

de  se  procurer  obtenir  au  nord  de  la  France  le  million  de  sujets 
daugmenu-    promis.  Ci  de  ne  point  l'accepter  au  sud-est,  c'est* 
tionau^nord,  ^.jj^g  gjj  Savoic.  La  maisou  de  Savoie,  qui  allait 
non  au  midi.    ^i^B  restaurée  en  même  temps  que  celle  de  Bour- 
bon, était  pour  Louis  XYlll  une  maison  parente 
et  amie,  dont  il  lui  aurait  répugné  de  recueillir  les 
dépouilles.  Ajoutons  que  notre  ancienne  frontière 
avait  bien  plus  besoin  de  se  fortifier  au  nord  qu'au 
midi.  On  avait  en  outre  prescrit  à  M.  de  Talleyrand 
d'exiger  la  restitution  intégrale  de  nos  colonies,  et 
de  ne  consentir  à  aucune  contribution  de  guerre. 
D'après  L'idée  de  chercher  au  nord  et  non  au  midi  Taug- 

ces  ««•  •  "  ••/  *• 

instructions,    mcntatiou  promisc,  quoique  mspirée  en  partie  par 

négodateurs   ^®^  idécs  dc  famille,  était  du  reste  fort  sage.  On  pou- 

proposent     yait  effectivement,  sans  dépasser  la  limite  indiquée 

un  tracé  * 

nouveau  et    d'uu  million  d'âmcs,  améliorer  singulièrement  notre 

excellent  pour    -        .-v  .  i  j  .  •    •   i  a        «-^    • 

la  frontière    frontière,  et  sans  la  rendre  ni  aussi  nche  en  temtoire, 
française,     ^j  g^^ggj  f^^^  ^  l'égard  de  uos  voisins,  que  celle  du 

Rhin,  la  rendre  presque  aussi  défensive.  En  la  por- 
tant un  peu  en  avant ,  et  en  la  faisant  passer  par  les 
points  suivants  (voir  la  carte  n'  61  ),  Nieuport,  Ypres, 
Courtray,  Tournay,  Ath,  Mons,  Namur,  Dinant, 
Givet,Neufchâteau,  Arlon,  Luxembourg,  Sarrelouis, 
Kaisers -Lautern,  Spire,  on  pouvait  nous  assurer 
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une  frontière  non-seulement  plus  étendue,  mais  plus 
solide,  puisqu'à  la  belle  ceinture  de  places  fortes  que 
nous  possédions  déjà,- elle  aurait  joint  la  ceinture 
des  places  fortes  belges.  A  la  célèbre  forteresse  de 
Luxembourg  nous  aurions  ajouté  l'importante  posi- 
tion de  Kaisers-Lautem  dans  les  Vosges,  et  la  place 
de  Landau  sur  le  Rhin.  C'était  un  certain  dédom- 
magement de  la  ligne  du  Rhin ,  et  une  immense  amé- 
lioration par  rapport  à  notre  état  territorial  de  1 790. 
Une  telle  frontière  aurait  valu  à  elle  seule  qu'on  li- 
vrât plus  d'une  bataille  pour  l'obtenir. 

Les  deux  négociateurs  qui  assistaient  M.  de  Tal- 
leyrand  pour  les  détails ,  MM.  de  Laforesl  et  d'Os- 
mond ,  avaient  dessiné  avec  beaucoup  d'intelligence 
ce  nouveau  tracé  sur  la  carte.  Ils  le  proposèrent  dans 
la  première  réunion  des  négociateurs,  à  laquelle  M .  de 
Talleyrand  n'assistait  point,  parce  qu'il  se  réservait 
pour  l'action  personnelle  à  exercer  sur  les  monarques 
et  les  ministres  alliés,  et  ils  l'appuyèrent  au  moyen 
d'un  mémoire  très -solidement  raisonné.  Dans  ce 
mémoire  ils  rappelaient  qu'on  avait  publiquement 
et  itérativement  promis  de  laisser  la  France  grande 
et  forte,  qu'on  avait  formellement  parlé  de  lui  accor- 
der un  accroissement  d'un  million  de  population ,  et 
ils  soutinrent  que  si  on  ne  voulait  pas  détruire  tout 
écpiilibre ,  il  fallait  qu'en  présence  des  agrandisse- 
ments que  s'étaient  adjugés  à  elles-mêmes  toutes  les 
puissances  de  l'Europe  depuis  le  partage  de  la  Polo- 
gne ,  la  France  ne  fût  pas  seule  condamnée  à  rester 
ce  qu'elle  était  à  la  fin  du  dernier  siècle. 

A  peine  les  commissaires  étrangers  eurent-ils 
entendu  cette  lecture,  et  jeté  les  yeux  sur  la  carte, 
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qu'ils  se  récrièrent  vivement  contre  nos  prétentions , 

et  en  parurent  surpris  comme  d'une  chose  tout  à 

fait  inattendue ,  et  qu'ils  n'auraient  jamais  pu  pré- 

Étonnement    voir.  Ou  ne  leur  avait  parlé ,  disaient-ils,  que  des 

*é^        frontières  de  1790.  Ils  ignoraient  si,  de  vive  voix, 

"^a^wMs"   il  avait  été  question  d'une  augmentation  quelcon- 

quand  on  leur  que;  quant  à  cux,  ils  en  entendaient  parler  pour 

le  tracé      la  première  fois,  et  n'en  trouvaient  aucune  trace 

propose,      ^^^g  j^^^^  instructions.  Le  commissaire  anglais  seul, 

entrant  un  peu  dans  le  fond  des  choses,  fit  remar- 
quer qu'on  disloquerait  ainsi  la  Belgique,  ce  qui 
serait  contraire  aux  engagements  pris  envers  les 
Belges  de  ne  pas  morceler  leur  territoire ,  et  de  ne 
pas  les  donner  à  divers  maîtres.  Nos  négociateurs 
répondirent  que  si  les  Belges,  sous  la  domination 
de  Napoléon,  n'avaient  pas  grand  désir  d'appar- 
tenir à  la  France ,  à  cause  de  la  conscription  et  des 
droits  réunis,  il  en  serait  autrement  sous  les  Bour- 
bons; qu'aujourd'hui  ils  étaient  totalement  chan- 
gés, et  que  ceux  qui  seraient  laissés  à  la  France 
ne  songeraient  nullement  à  réclamer;  qu'il  n'y  au- 
rait de  réclamations  que  de  la  part  de  ceux  qui 
seraient  livrés  à  la  Hollande ,  assertion  devenue  ri- 
goureusement vraie  depuis  que  les  Belges  avaient 
eu  chez  eux  les  troupes  allemandes  et  anglaises,  et 
qu'ils  avaient  réfléchi  à  ce  que  serait  leur  sort  sous 
une  puissance  protestante.  Nos  adversaires  ne  ré- 
pliquèrent rien,  et  ne  donnèrent  pas  même  la  seule 
raison  qui  eût  quelque  valeur,  c'est  que  la  France 
aurait  ainsi,  outre  la  ceinture  de  ses  places  fortes, 
celle  des  places  belges ,  et  que  le  futur  royaume  des 
Pays-Bas  se  trouverait  sans  frontières.  Ils  ne  se  dé- 
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fendirent  que  par  un  immense  étonnement,  et  en 
disant  que  nos  prétentions  étaient  si  nouvelles,  si 
peu  prévues,  qu'il  leur  était  impossible  de  les  dis- 
cuter, personne  n'y  étant  préparé.  Évidemment  il 
fallait  se  séparer  pour  en  référer  chacun  à  ses  su- 
périeurs respectifs. 

Les  commissaires  français  firent  part  à  M.  de  Tal- 
leyrand  de  Timpression  produite  par  leur  première 
proposition ,  et  celui-ci  dut  alors  s'aboucher  avec  les 
personnages  essentiels,  monarques  ou  ministres,  qui 
décidaient  souverainement  des  affaires  européen- 
nes. On  lui  avait  bien  fait  des  promesses  au  mo- 
ment de  la  convention  du  23  avril,  lorsqu'il  s'agis- 
sait d'obtenir  l'évacuation  des  positions  fortifiées 
les  plus  importantes,  mais  des  promesses  vagues, 
et  si  elles  étaient  contestées,  il  ne  lui  restait  guère 
de  moyens  de  réclamer  contre  un  manque  de  foi, 
flont  l'allégation  seule  ressemblerait  fort  à  un  ou- 
trage. De  plus,  tirant  toute  sa  force  contre  l'émi- 
gration de  la  faveur  des  monarques  étrangers,  M.  de 
Talleyrand  n'était  pas  complètement  à  l'aise  pour 
leur  parler  avec  la  dernière  énergie ,  comme  il  au- 
rait fallu  le  faire  pour  avoir  chance  d'être  écouté. 

M.  de  Talleyrand  eut  diverses  entrevues  avec 
lord  Castlereagh,  M.  de  Nesselrode,  M.  de  Met- 
temich,  les  trois  personnages  qui  pouvaient  seuls 
exercer  quelque  influence  dans  cette  contestation. 
Lord  Castlereagh  représentait  la  puissance  à  laquelle 
Louis  XYIII  avait  témoigné  le  plus  de  gratitude  et 
de  laquelle  on  aurait  dû  attendre  un  peu  de  retour. 
Il  n'en  fut  rien.  M.  de  Talleyrand  trouva  le  ministre 
anglais  simple ,  amical ,  mais  entier  comme  le  sont 
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les  Anglais  lorsqu'il  s'agit  de  leurs  intérêts.  L'An- 
gleterre voulait  constituer  fortement  la  monarchie 
des  Pays-Bas,  et  tout  au  plus  croirait-elle  atteindre 
son  but  en  lui  adjoignant  la  Belgique  entière^  et  assu- 
rément elle  n'aurait  pas  contribué  à  l'affaiblir  en  lui 
ôtant  ses  places  fortes.  Elle  avait  toujours  présent  le 
souvenir  du  blocus  continental ,  et  elle  s'appliquait 
à  nous  fermer  l'accès  du  littoral.  Ajoutez  que,  sans 
le  dire ,  elle  voulait  dédommager  aussi  la  Hollande 
des  colonies  qu'elle  s'apprêtait  à  lui  prendre ,  et 
Refus  absolu  notamment  du  cap  de  Bonne-Espérance.  Lord  Castle- 
castiereagh    ^^^B^  ^  montra  donc  absolu  avec  des  formes  po- 
lies, et  se  prononça  de  manière  à  ne  pas  laisser  la 
de  M^.^de     moindre  espérance.  Le  recours  à  M.  de  Nesselrode, 
^rownailt'    ^  ^*  ^^  Mcttemich,  n'en  laissait  pas  beaucoup  plus, 
évidemment    bien  quc  Tuu  et  l'autrc  n'eussent  aucun  intérêt  dans 

des  méconten- 

tements  cctte  affaire,  car  ni  la  Russie  ni  1  Autriche  n'atta- 
AiexandîT*^  chaicut  de  l'importance  à  borner  notre  territoire 
du  côté  des  Pays-Bas.  Mais  M.  de  Talleyrand  trouva 
M.  de  Nesselrode  peu  zélé,  et  reflétant  assez  exac- 
tement les  dispositions  de  son  maître.  La  hauteur 
de  Louis  XYIII,  son  peu  d'empressement  à  satis- 
faire la  Russie  dans  diverses  choses  qu'elle  avait 
demandées,  l'esprit  surtout  qui  semblait  animer 
les  Bourbons,  avaient  singulièrement  déplu  à  l'em-* 
pereur  Alexandre.  Ainsi,  tandis  que  Louis  XYIII 
s'était  hâté  de  conférer  le  cordon  bleu  au  Prince 
régent  d'Angleterre ,  il  n'avait  pas  même  songé  à 
l'o&ir  à  l'empereur  de  Russie ,  qui  cependant  était 
le  principal  auteur  de  la  chute  de  Napoléon  et  de  la 
restauration  des  Bourbons.  Alexandre  aimait  avec 
chaleur  M.  deCaulaincourt,  et. lorsqu'il  avait  cher- 
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ché ,  sans  sollicitation  du  reste  de  ce  noble  person- 
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nage  y  à  appeler  sur  lui  la  faveur  royale,  Louis  XVIII 
avait  à  peine  écouté.  Il  avait  été  question  d*unir  le 
duc  de  Berry  avec  la  grande-duchesse  Anne,  celle 
qui  avait  dà  être  mariée  à  Napoléon ,  et  la  famille 
restaurée  ne  paraissait  pas  mettre  à  cette  union  le 
moindre  zèle,  bien  qu'on  en  parlât  de  temps  en 
temps.  Aussi  Alexandre  était-il  devenu  froid,  et 
disait-il  volontiers  à  ses  alliés  qu'il  n'était  pas  bien 
assuré  qu'on  eût  pris,  en  rappelant  les  Bourbons,  le 
parti  le  meilleur  pour  la  France  et  pour  l'Europe. 

0  n'y  avait  donc  que  froideur  à  attendre  du  côté     smtMirras 
des  Russes,  et  c'est  effectivement  ce  qu'on  ren-  touL^dévi^éé 
contra  chez  eux.  Du  côté  des  Autrichiens  nous   i^^ngieterre 
aurions  pu  espérer  mieux.  Si  en  effet  dans  la  nou-      ef  ^lus 
velle  cour  de  France  on  aimait  à  dire  qu'Alèxan-  de  nmis  aider. 
dre ,  avec  tout  son  esprit ,  n'avait  pas  le  sens  com- 
mun, qu'il  était  même  beaucoup  trop   prodigue 
de  ses  conseils,  on  se  louait  au  contraire  de  la 
sagesse  et  de  la  réserve  de  l'empereur  d'Autriche, 
lequel  n'était  ni  libéral,  ni  pressé  de  conseiller  les 
gens  qui  ne  s'adressaient  pas  à  lui,  et  approuvait 
fort  qu'on  ne  donnât  aux  Français  que  le  moins 
de  liberté  possible.  Aussi,  depuis  quelque  temps , 
Louis  XYIU  s'entendait-il  mieux  avec  le  beau-père 
de  Napoléon  qu'avec  aucun  des  monarques  alliés. 
M.  de  Metternich  se  montra  doux,  amical,  très- 
bien  disposé  pour  les  Bourbons  qu'il  fallait,  di- 
sait-il, se  garder  de  dépopulariser.  Néanmoins  il 
parut  extrêmement  embarrassé.  L'Autriche  s'était 
de  nouveau  et  intimement  unie  à  l'Angleterre  son 
ancienne  et  constante  amie,  surtout  depuis  que  la 
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es  loU  d'aerord  aT««  (41«,  e1   en  attendait 
les  aluns  d'ilabr  nu  oMkraars  »ds  réser\e. 
Ui^elene  at^al  aBwiac^  U  volonté  rormelle 
m  liwiiii  an  fmlîms  de  1790,  elle  ne 
Bt  noiravcc  foûl  nn  arô  différent.  >l.  de 
nidi  latsa  bien  toît  que  son  toaltre  n'avait 
le  nisaa  pn^onoefle  de  noos  refuser  une  ex- 
m  leiTiloriale  ver?  b  Belgique,  ou  vers  les 
Dces  rhénanes,  mab  il  laiî«a  voir  aussi  que 
ionté  de  l'Ao^erre  »rail  de  tout  point  celle 
\utriche.  Il  ne  nia  pas  absotumeDl  le  miltioQ 
menutioa  promis,  mais  il  dit  que  c'était  là 
nanière  de  parier,  que  le  million  pouvait  ne 
îer  que  cinq  cent  mille  âmes:   qu'il  fallail  v 
figurer  les  enclaves,  comme  Avignon   el  la 
ipaute  de  Montbéliard.  ajoutés  au  territoire 
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lait  refroidir,  en  les  contrariant,  aucun  de  ses  al-  

liés.  Il  n'y  avait  donc,  pour  le  moment  du  moins,    ' 
rien  à  espérer  de  nos  vainqueurs. 

Il  ne  restait  qu'à  en  référer  au  Conseil  du  Roi       m.  de 
pour  lui  faire  connaître  cette  situation,  et  prendre     trScws 
ses  ordres.  Déjà,  depuis  quelque  temps,  un  dé-     ^'^royaT'* 

chalnement  universel ,  et ,  il  faut  le  reconnaître ,  in-  v^^  ^^  ^^ 

connaître 

juste,  s'était  produit  contre  la  convention  du  23    la situation. 
avril ,  par  laquelle  nous  avions  abandonné  la  plu-  ^^  ^,^^  ^^^^ 
part  des  grandes  places  européennes.  A  la  vérité         <*« 
nous  nous  étions  trompés,  et  en  voulant  faire  ces-   laconyenUon 
ser  un  peu  plus  tôt  les  maux  de  la  guerre,  nous 
n'avions  pas  abrégé  d'un  jour  les  souffrances  des      injustice 
provinces  occupées.  Mais  l'intention  avait  été  loyale,  de  cette  con- 
et  de  plus  partagée  par  tout  le  monde ,  et  on  n'en      ^«"^'<*'*- 
tenait  pas  plus  compte  dans  le  public  impartial  que 
dans  le  public  prévenu  et  mécontent.  Mais  ce  qui 
est  plus  étrange,  ces  sentiments  avaient  envahi  le 
Conseil  lui-même,  et  lorsque  M.  de  Talleyrand  ex- 
posa l'espèce  de  manque  de  foi  dont  il  avait  à  se 
plaindre,   presque  tous  les  assistants  semblèrent 
s'en  prendre  à  la  convention  du  23  avril ,  qui  nous 
avait  démunis  de  tous  nos  gages,  comme  si  on  n'avait 
pas  été  universellement  d'avis  alors  de  la  conclure. 
Le  duc  de  Berry,  avec  son  impétuosité  accoutumée, 
s'écria,  sans  songer  qu'il  accusait  son  propre  père, 
qu'on  recueillait  là  le  prix  de  la  faute  qu'on  avait 
commise,  en  signant  si  précipitamment  ce  funeste 
armistice.  Le  Roi  regarda  malicieusement  son  frère 
et  son  neveu ,  et  parut  approuver  les  paroles  de  ce 
dernier.  Le  comte  d'Artois,  vivement  affecté,  dit 
qu'on  parlait  bien  à  l'aise  aujourd'hui  de  cette  con- 
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vention,  que,  dans  les  premiers  instants,  le  gmK 
veraieinenoit  avait  fait  comme  il  avait  fpu ,  et  que  cens: 
qui  le  blâmaient  n'auraient  probablement  {pas  indeaK 
fait  à  sa  place.  Ce  prince  aurait  pu  ajouter  que  l'idée 
de  bâter  réYacuation  du  territok'e  dosninaît  akMBS 
tellament  les  esprits,  qu'il  ne  s'était  pas  élevé  ime 
seule  objection  le  jour  de  la  si^ature  de  cette  «cub- 
>^ention,  ni  dans  le  Conseil  ni  ailleurs*  Il  se  oan- 
tenta  de  témoigner  une  vive  .affîctàoai ,  l'affliction 
d'un  excellent  homme  qui  reçoit  le  mal  sans  Ile  ren- 
dre, et  il  rei^  établi  qu'on  avait  tout  perdu  en  si- 
^gnant  trop  tôt,  et  sans  compensation.,  la  oonirentîim 
du  23  avril.  M.  de  Talleyrand,  qui  en  était  d'auteur, 
ne  répondit  aux  attaques  dont  elle  était  l'objet  que 
par  \m  silence  froid  let  dédaigneux. 

Pourtant  ceux  <qui  critiquaient  la  convention  du 
S3  avril  allaient  commettre  une  faute  à  peu  près 
semblable,  c'est-à-dire  une  faute  de  précipitation. 
Bès  qu'on  ne  pouvait  rien  dbtenir  de  ce  qui  avait 
été  promis,  il  ne  restait  qu'on  accours  possible,  c'é- 
tait de  s'adresser  an  congrès  lui-même ,  qui  devait 
sous  quelques  mois  résoudre  à  Vienne  les  grandes 
questions  européennes.  L'armistice  suffisait  pour  fe 
présent,  car  il  traçait  une  frontière  temporaire,  ceike 
de  i  790;  il  exigeait  que  chacun  se  retirât  «ans  com- 
battre à  cette  frontière  ;  il  nous  rendait  300  mille 
hommes  qu'on  pouvait  tenir  prêts,  et  si  des  puis- 
sances étaient  tpressées  de  trancher  les  questions  qui 
nous  conoeniaient ,  elles  n'avaient  ^aucune  raison 
à  alléguer  pour  tout  décider  à  notre  égard ,  len  ne 
décidant  rien  à  l'égard  d'elles-mêmes.  Nous^  au 
contraire,  nous  avions  une  raison  sans  réplique  à 
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faire  valoir,  c'est  cnie  les  sacrifices  exigés  de  la  — tt*. 
France  auraient  une  portée  toute  différente  suivant 
Tnsage  qu'on  ferait  des  territoires  abandonnés  par 
elle;  c'est  qu'en  ce  genre  tout  se  réduisant  à  des 
questions  d'équilibre,  il  fallait,  ax'ant  d'aceepler 
la  situation  qu'on  hii  destinait,  qu'elle  connût  celle 
qu'on  destinait  aux  autres.  On  n'avait  rien  à  op- 
poser à  un  tel  argument,  et  la  France  avait  un 
immense  avantage  à  se  présenter  à  Vienne  sans  que 
son  sort  fut  fixé,  car  au  milieu  des  divisions  qui 
alkûent  inévitablement  se  produire  entre  ses  oppres- 
seurs^ elle  devait  trouver  des  alliés  qui  l'aideraient 
à  obtenir  mieirx  qu'on  ne  lui  ofirait.  Ce  même  mo- 
tif, il  est  vrai,  devait  porter- les  puissances  à  vou- 
loir régler  tout  de  suite  ce  qui  la  concernait;  mais 
le  motif  était  difficile  à  avouer,  et  avec  de  la  fer- 
meté on  «nrail  probablement  obtenu  cpie  tout  ftA 
ajourné  à  Vienne.  Bn  tout  cas  il  sufiisait  que  la 
France  ne  voulût  pas  signer,  pour  qu'on  fût  dans 
l'impossibilité  de  la  contraindre. 

Un  seul  homme  dans  le  Conseil  royal  comprît       Aucun 
bien  la  conduite  qu'il  aurait  fallu  tenir  en  cette  cir-  cmfsd^^oyai, 
constance,  et  cet  homme  fut  le  général  Dessoles.  —      excepté 

'  ^  le  gênerai 

Pourquoi,  dit-il,  conclure  aujourd'hui?  Nous  ne     i>«««oi«8, 
serons  pas  plus  faibles  à  Vienne,  parce  que  nous  y  «kwessoiirce 
arriverons  sans  un  acte,  qui  fixe  irrévocablement    îl^^l 
notre  sort.  On  ne  sera  pas  d'accord  certainement  sur    ^  vie«e. 
la  part  que  chacun  voudra  se  faire,  on  aura  besoin  de 
nous ,  et  nous  trouverons  alors  des  alliés.  Il  y  a  donc 
quekpies  chances  pour  qu'on  nous  traite  mieux,  et  il 
n'y  en  a  pas  une  seule  pour  qu'on  nous  traite  plus 
mal.  —  Cette  remarque  pleine  de  sagacité  ne  fut 

40. 
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— saisie  de  personne,  parce  que  lorsqu'une  préoccu- 
pation exclusive  domine  les  esprits ,  elle  les  obstrue 
au  point  de  n'y  pas  laisser  pénétrer  les  idées  les 
plus  simples.  Conclure  la  paix,  la  publier,  en  faire 
jouir  le  pays,  s'en  faire  honneur,  était  la  passion  du 
moment,  comme  un  mois  auparavant  régnait  celle 
d'obtenir  l'évacuation  du  territoire.  Et  pourtant, 
s'il  restait  un  moyen  de  réparer  la  faute  de  préci- 
pitation du  23  avril,  c'était  une  sage  lenteur  dans 
la  conjoncture  actuelle,  et  le  courage  de  remettre 
à  six  mois  une  conclusion  qu'on  désirait  amener 

On  renonce    à  l'iustaut  même.  On  ordonna  donc  à  M.  de  Tallev- 

à  la  ligne  qui  ** 

nous  aurait    raud  de  subir  la  nécessité ,  et  de  se  départir  du  plan 

les^ places     ^^  délimitation  imaginé  par  nos  commissaires.  Une 

i)eiges.      f^jg  \^  ijgjjg  gjj  avant  des  places  belges  abandonnée, 

la  question  de  frontière  perdait  presque  toute  son 
importance.  Il  ne  s'agissait  plus  que  de  quelques  rec- 
tifications, qui  pouvaient  procurer  à  notre  frontière 
un  tracé  un  peu  plus  régulier  j  et  nous  donner  quel- 
ques cent  mille  sujets  d'augmentation,  avec  une  ou 
deux  places  fortes  de  troisième  ordre,  mais  rieu 
qui  eût  la  valeur  de  Mons ,  de  Namur,  de  Luxem- 
bourg. 
Quelques         Après  plusicurs  jours  de  discussion,  on  nous  con- 
dte  frontièiw  ^^^^  ^®s  rectifications  de  peu  d'importance ,  qui  ce- 
*du  côtT     P^ï^dant  n'étaient  pas  à  dédaigner.  Entre  Maubeuge 
de  Maubeuge,  et  Givct  uotrc  frontière  de  1 790  formait  un  rentrant, 
de  charabér).  qui  laissait  Givct  tout  à  fait  en  pointe.  (Voir  la  carte 
n**  61 .)  De  ce  point  de  Maubeuge  à  celui  de  Givet 
on  traça  une  ligne  légèrement  convexe  qui  sup- 
primait le  rentrant,  et  nous  donnait  deux  places 
de  plus,  Philippeville  et  Marienbourg.  En  laissant 
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Luxembourg  en  dehors ,  on  alla  joindre  la  Sarre  de 
manière  à  nous  conserver  Sarrelouis.  Enfin ,  sans 
atteindre  le  point  important  de  Kaisers-Lautern ,  on 
prit  un  moyen  terme  entre  la  ligne  que  nous  de- 
mandions, et  celle  de  1790,  et  on  adopta  le  cours 
de  la  Queich,  ce  qui  nous  procurait  une  rectification 
de  quelque  valeur,  car  Landau ,  au  lieu  de  rester 
isolé  comme  jadis  au  milieu  du  territoire  allemand , 
se  trouvait  parfaitement  relié  à  notre  territoire. 

Avec  ces  augmentations,  avec  les  enclaves  de 
Montbéliard  et  d'Avignon,  qu'on  ne  voulait  rendre 
ni  à  TEmpire  germanique ,  ni  à  Rome ,  nous  n'avions 
pas  encore  la  moitié  de  ce  million  d'augmentation, 
dont  il  nous  était  peimis  de  parler,  à  condition 
d'y  renoncer.  On  chercha  le  complément  à  l'est 
et  au  midi,  c'est-à-dire  en  Suisse  et  en  Savoie.  On 
nous  donna  quelques  parties  du  pays  de  Gex  au- 
tour de  Genève,  puis  traçant  une  limite  qui  coupait 
la  Savoie  en  deux ,  on  nous  attribua  Chambéry  et 
Annecy.  Cette  frontière  valait  beaucoup  moins  que 
celle  qu'avaient  demandée  nos  commissaires,  et 
qu'on  aurait  pu  nous  accorder  en  dédommagement 
de  tout  ce  que  nous  avions  perdu  ;  mais  telle  quelle, 
après  tout,  elle  valait  un  peu  mieux  que  celle  de 
1 790 ,  à  laquelle  nous  avons  été  ramenés  depuis,  en 
punition  des  événements  de  1815.  Ces  difficultés 
ayant  disparu  grâce  à  notre  résignation,  il  en  pou- 
vait naitre  d'autres  au  sujet  des  arrangements  gé- 
néraux européens,  auxquels  on  avait  voulu  nous 
laisser  étrangers  par  le  traité  de  Châtillon,  mais 
desquels  on  ne  pouvait  plus  avoir  la  prétention  de 
nous  exclure  depuis  le  rétablissement  des  Bourbons. 
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Sans  doute  en  ne  le  désirait  pas  iiiorDS,  maïs  mt 
n'aurait  plus  osé  Ta^'ouer.  On  ima^a  donc  quel** 
ques  expressions  générales,  qfÀ  constituaieDt  de» 
garanties  fort  vagues  relativement  au  fntnr  éqtndihre 
européen.  Ces  expressions  étaient  les  suivantes  : 

Les  États  de  TÂllemagne  seront  indépendants  et 
unis  par  un  lien  fédératif . 

La  Hollande,  placée  sous  la  souveraineté  de  tu 
maison  d'Orange,  recevra  une  augmentation  ÔB 
territoire.  Elle  ne  pourra  jamais  passer  sous  la  sou- 
veraineté d'un  prince  étrange. 

La  Suisse  indépendante  continuera  de  se  gouver- 
ner elle-même. 

L'Italie,  hors  des  limites  des  pays  qui  rcvien* 
diront  à  l'Autriche,  sera  composée  d'États  souve- 
rains. 

Mais  dans  ces  arrangements  européens,  énoncés 
d^une  manière  si  sommaire,  il  v  avait  une  chose 
qu'on  se  serait  gardé  de  faire  connaître  tout  de  suite 
au  public ,  c'étaient  les  proportions  dans  lesquelles 
les  territoires  enlevés  à  la  France  seraient  distri- 
hués  aux  principaux  copartageants.  On  nous  laissa 
le  triste  honneur  de  rece\oir  cette  confidence^  mais 
dans  des  articles  secrets,  bien  phis  destinés  à  nous 
lier  qu'à  consacrer  notre  influence.  Voici  quels 
étaient  ces  articles. 

«  La  Hollande  recevra  les  pays  cédés  par  kl 
France  entre  la  mer,  la  frontière  française  de  1790, 
et  la  Meuse.  » 

a  Les  pays  cédés  par  la  France  sur  la  rive  gattche 
du  Rhin  serviront  à  des  compensations  entre  les 
États  allemands.  » 
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((  Les  possessions  auteicbiennes  en  Italie  seront 
limitées  par  le  Pô>  le  Tessin,  le  lac  Majevr.  n 

«  Le  roi  de  Sàrdaigne*  sera  elécfeuiHiage  da:  la 
portion  de  la  Savoie  cédée  à  la  France  par  lé  teprit- 
toire  de  Tancienne  république  de  Gène».  ». 

Ainsi ,  d'après  ces  bases^,  la  Beljgique  tout  entière* 
devait  revenir  à  la  Hollande;  la  Bavière  devait  rece- 
voir une  partie  dies-  anciens  éleetorats  ecclésiasti- 
ques, en  échange  du  Tyrol  restitué  à  U Autriche;: 
TAutriche  devait  acquérir,  outre  ses  anciens  État»^ 
tout  le  territoire  de  la  république  de  Venise;,  enfirn 
le  royaume  de  Sardaigne  devait  absorber  Gênes,  efc 
la  liste  des  États  indépendante  allait  ainsi  se  trouver 
considérablement  diminuée.  Il  n'était  pas  dit  un  mot 
de  la.  Saxa  ni  de  kt  Pblog;iie ,.  car  Q'éteifti  un  sujet 
auquel  personne  eneone  n'osait  toucher,  tant  om 
prévoyait,  d'avidité  d^un  côté^  de  résistance  de* 
l'autre. 

Restait  à  &' entend  ce  sur  le»  colonies.  Là  il  sem-  Questions 
blait  que  nous  obtiendrions  le  dédommagement  de*  ^^^^^l^^.^^^ 
nos  sacrifices  sur  le  continent  européen,  et  que  su 
nous  ne  recevions  pas  d'agrandissement^  non»  n'es- 
suierions pa& au.  moins  de  diminution.  La  restitution^ 
de  nos  colonies  devait,  pour  ainsi  dire,  couler  de 
source.  Mai»  nous  n'étions  pa&  au. terme  de  no&sa^ 
crifices,  et,  comme  le  dit  T un  de  nos  négociateurs^ 
M.  de  Lafbrest ,  on  nous  vefiscdt  V absinthe  goutte  à 
(jouite. 

On  parlai  d'abord*  de  la  MacHnique,  de  la  Guade^ 
loupe  (celle^i)  allait  être  netirée  à-  la  Suède  pour 
nous  être  rendue);  on  parla  également  de  Bourbom 
dans  la  mer  des  Indes ,  oui  ea  parla  avec  aisance  et 
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à  rile  Bourbon  y  dit  avec  une  apparence  de  raison  : 
Mais  que  veut-on  que  nous  fassions  de  Bourbon  sans 
ri  le  de  France  ?  C'est  comme  si  on  nous  donnait  une 
place  sans  la  citadelle  qui  la  commande.  Qu'on 
prenne  Bourbon  avec  l'île  de  France,  si  on  le  veut, 
et  qu'on  nous  laisse  tout  ce  qui  nous  appartient  dans 
les  Antilles.  —  Ces  réflexions  avaient  un  certain 
degré  de  justesse,  mais  à  qui  les  adresser,  à  qui 
surtout  Jes  faire  entendre  ?  Il  n'y  avait  qu'à  se  sou- 
mettre, ou  à  se  livrer  aux  inspirations  du  désespoir. 

Nous  eûmes  recours  aux  communications  particu-  obsUnatioa 
Hères  avec  le  personnage  qui  disposait  de  tout  dans  .  cJ^JJ^^gj, 
les  affaires  maritimes,  et  de  presque  tout  dans  les 
affaires  continentales,  avec  lord  Castlereagli.  M.  de 
Talleyrand  le  trouva  calme,  et  même  doux,  mais 
absolu,  inébranlable  comme  un  roc.  Il  n'en  obtint 
rien.  M.  de  Vitrolles,  moins  réservé,  eut  un  entre- 
tien orageux  avec  ce  ministre ,  et  ne  provoqua  de  sa 
part  qu'un  aveu  presque  cynique  de  Tambition  bri- 
tannique. —  Toute  position  sur  la  route  de  l'Inde  obUgaUon 
doit  nous  appartenir,  dit  lord  Castlereagli,  et  nous  de  France/ 
appartiendra.  —  M.  de  Vitrolles  rappela  les  belles 
déclarations  qu'on  avait  faites^  en  traversant  le  Rhin, 
et  plus  récemment  encore  en  franchissant  les  murs 
de  Paris,  déclarations  qui  promettaient  de  respec- 
ter la  France  et  sa  grandeur,  de  lui  ôter  uniquement 
ce  qu'elle  avait  pris  aux  autres,  et  ce  qui,  dans  ses 
mains,  menaçait  la  sûreté  générale.  Lord  Castlereagh 
eut  l'air  de  penser  que  les  puissances  remplissaient 
leurs  promesses  en  ne  traitant  pas  la  France  comme 
on  avait  traité  jadis  la  Pologne. 

Il  fallait  se  soumettre  encore,  car  il  n'y  avait  pas 
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contre  la  France^  et  que  krat  réeenmeatl  pendant 
rmvasîoobcoBckiite  de  sessoldatsaTait  été  odieuse, 
OQ  eonviendr»  que  les  torts  entre  eile  et  la  Franee 
étaient  fort  partagés.  Aussi  devîons-nons  être  moins 
disposés  à  eéder  à  ses  exigences  qu'à  celles  d'au- 
eune  autre  piiisfiaiiiee.  Soa  roi,  honnête  mais  avare, 
tenait  aux  demanctes  d'argent  qu'il  avait  faites, 
comme  T Autricfae  aux  provinces  italiennes ,  comme 
UAngleterre  aiEx  provinces  maritimes.  On  nous  pré- 
senta donc  son  compte  avec  invitation  de  l'exami- 
ner, et  sinon  avec  sonunation  de  Taequilter,  do 
moins  avec  un  langage  qui  en  approchait. 

M.  de  Talleyrand  repoussa  péremptoirement  ces 
demandes ,  et  déclara  qu'on  ne  voulait  ni  ne  pouvait 
y  souscrire.  U  en  référa  immédiatement  ao  Conseil 
royal.  Pour  le  e&asp  personne  n'y  tint,  et  on  ressentit 
enfin  le  HKHivement  de  désespoir  aitquet  pins  d'une 
fois  on  avait  été  près  de  se  livrer.  Le  Roi  mani- 
festa ime  indignation  que  tout  \e  monde  partagea , 
et  dit  qu'il  aimait  mieux  dépenser  trois  cents  mil- 
lions à  faire  la  guerre  à  la  Pmsse,  que  d'en  dépenser 
eent  à  la  satisfaire.  U  ajouta  qu'il  savait  combien  la 
France  attachait  de  prix  à  la  paix ,  que  ce  désir  de 
ta  paix  était  entré  pour  beoucoup  dans  l'accueil  feiê 
à  sa  famille;  mais  qu'elle  ne  voudrait  certainement 
pas  endnrer  l'excès  d'humihation  qu'on  prétenekttt 
lui  infliger;  qu'elle  ne  Inî  aauraâi  donc  pas  mauvais 
gré  de  résister  anx  étrangers  qui  afauaievt  ainsi  de 
la  facilité  avec  laquelle  on  lesf  avait  reçus,  et  que 
pour  lui ,  loin  de  se  croire  ingrat  envers  les  cabinets 
européens,  c'est  enx  qu  il  croyait  ingrats  envers  lui, 
ear  iis  avaient  eu  autant  besoin  des  Bourbons  pour 
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er  en  France,  que  les  Bourlions  avaient  en 

d'eux  pour  y  revenir.  En  conséquence  il  dé- 
rju'il  refuserait  tout  net  la  nouvelle  charge 
voulait  imposer  à  ses  sujets, 
bnseil  tout  entier  applaudit  à  cette  résolution, 
ilorant  (le  nouveau  la  malheureuse  convention 

avril.  Le  ùiu;  de  Bcrry  s'écria  qu'on   allait 
avec  les  garnisons  et  les  prisonniers  rentrés 
ille  hommes,  <iu'il  fallait  se  mettre  à  leur  tête, 
r  sur  les  ('oalisés  qui  n'élaîent  que  3100  mille, 
sa  famille  serait  à  jamais  rétablie  dans  le  cœur 
ançais,  après  cet  acte  de  patriotique  désespoir. 

Talleyrand  ne  dit  pas  non,  et  se  contenta 
ter  que  ces  300  mille  hommes,  avec  le^uels 
jlait  se  ruer  sur  les  coalisés,  on  les  devait  à 
vention  du  23  avril  si  amèrement  attaquée, 
de  Talleyrand,  tout  en  repoussant  nettement 
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Bourbons^  les  dépopulariser,  c'était  aller  contre  le 
but  qu'on  se  proposait  d'atteindre,  et  que  sacrifier 
de  si  hauts  intérêts  à  l'avarice  de  la  Prusse  n'était 
ni  sensé ,  ni  digne ,  ni  honorable.  LordCastlereagh, 
toujours  raisonnable  quand  il  ne  s'agissait  plus  du 
royaume  des  Pays-Bas,  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
ou  de  rile  de  France,  M.  de  Mettemich,  toujours 
prêt  à  juger  sans  illusion  flatteuse  la  conduite  de 
la  Prusse,  donnèrent  raison  à  M.  de  Talleyrand. 
L'empereur  Alexandre,  dont  la  délicatesse  rougissait 
de  l'avarice  de  son  ami  Frédéric-Guillaume ,  fut  du 
même  sentiment,  et  tous  ensemble  ils  forcèrent  le 
roi  de  Prusse  à  céder.  L'esprit  d'économie  était  chez 
ce  roi  une  vertu  qui  finissait  par  dégénérer  en  vice, 
et  il  était  capable  de  manquer  de  sagesse ,  pour  sa- 
tisfaire un  penchant  qui  chez  lui  avait  la  sagesse 
seule  pour  origine. 

La  contribution  particulière  à  la  Prusse  fut  donc    Liquidaiiun 
écartée.  Restait  la  contribution  commune,  fondée   rcSuveîwnt 
sur  le  droit  de  conquête  appliqué  aux  arsenaux ,     ^  i«  vente 
aux  magasins  et  à  certaines  propriétés  de  l'Etat,     de  r^tai. 
D'après  la  convention  du  23  avril  les  armées  étran- 
gères devaient,  le  jour  même  de  la  signature  de 
cette  convention,  se  dessaisir  de  l'administration 
des  provinces  occupées,  ne  plus  lever  de  contri- 
butions, ne  plus  détenir  enfin  aucune  de  nos  pro- 
priétés publiques.  Mais  elles  prétendaient  que  pour 
effets  militaires,  pour  magasins  conquis,  pour  con- 
tributions arriérées,  pour  coupes  de  bois  qu'elles 
avaient  ordonnées  dans  les  forêts  de  l'État,  il  leur 
était  dû  une  somme  qu'elles  ne  rougissaient  pas 
d'évaluer  à  1 82  millions.  I^  Prusse  avait  dans  cette 
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sonMBe  la  part  la  plus  ccmsidérable,  et  TAB^leterre 
auDUAe ,  car  cette  doraière  puiflsance ,  «i  aUe  avail 
o&é  âpre  en  fait  de  territoire ,  était  d'une  {Eactlilé 
reiaanqiiable  eu  fàk  4'arg^Kt.  ¥ut  «semple,  les 
troupes  étt  duc  <ie  Wellington  se  oomportaieiKt  éaoB 
le  Midi  avec  une  discipline  parCûte^  et  iia  reipocC 
^ybâolu  des  proprîéiés  parUeulières  'tft  pabiiques.  On 
voyait  bien  qu'avec  les  AngUos  on  avait  affiail»  ji 
vue  grandie  uation ,  ambitieuse  mais  point  a^^aaie. 

Sur  cette  autre  oontriiMition  de  guerre  Bial  diasî- 
mulée ,  le  Conseil  4u  Rcn  se  aïontra  également  ai»* 
isolu.  Lord  Castlerea^  et  M.  deNelsserode  donnàrevl 
appui  à  M.  de  Talteyrand  ;  deux  oominissaîres  fran- 
çais ,  le  général  Dulauloy  <et  le  baron  Marchamë, 
chargés  de  cette  ll(fudation^  défendinent  éneiigique- 
ment  les  intérêts  français ,  et  on  finit  juir  s'arrêter  à 
une  somme  de  25  millions,  qui  d'afirès  les  principes 
du  droit  de  la  guerre  étaieM  à  peu  près  dus. 
Partage  On  avait  <«^|ouraé  à  la  négociation  ide  la  paix  défir 

coQst^t^    nitive  le  partage  du  amutérieS  naval  contenu  dans  les 
àmk» ports  po^ts  cédés  Mr  4a  France.  U  est  certaÎB  «ue  tout 

étrangers.       ^  *  ^ 

ce  matériel  consistant  en  jB6  vaisseaux  de  ligne  à 
flot  ^  20  sur  chantiers^  en  un  noanfare  «considé- 
rable de  moindres  bâtimente ,  et  en  grands  approvi- 
sionnements^ répartis  dans  les  ports  de  Saimbourg, 
Brème,  Amsterdam,  Rotterdam,  Anvers,  Flessin- 
gue,  Ostende^  Gènes,  livonme,  Corfou,  Venise, 
que  tout  ce  matériel  avait  été  créé  av«c  l'argent  de 
la  France,  que  les  lieux  de  construction  n'avaient 
fourni  que  les  bras  et  les  matériaux  cpi'on  leur  avait 
payés  «très-exactement,  «ce  qui  avait  été  pour  eux  un 
avantage  et  non  pas  une  charge,  puisqu'on  avait 
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occupé  la  po|nikÉîo&  et  oaveort  vm  àébomAô  aux 
produits  «du  paya.  Il  n'y  avsdt  en  ^ekens  «de  ^cetie-  ca- 
tégorie que  ia  flotte  hoUaiiiftaise^  confltinîie  «vaut  la 
réunion  à  lllmpipe,  et  cfiii  devait  revenir  de  «droit 
à  la  raonarchie  «des  Pay e-fias.  Il  fui  «donc  ^ip«létpK 
cette  flotte  serait  rendue  purement  et  siauplenent, 
mais  que  pour  les  46  vaisseaux  et  autres  bâtimeftls 
de  rang  inférieur  répandus  dans  les  porte  précités , 
deux  tiers  appartiendraient  à  la  France ,  et  un  tÂers 
aux  diverses  localités  maritimes  qui  les  «anien aient. 
Cette  décision  n'était  pas  con^tenent  jnste,  mais 
la  perte  étaift  peu  regrettaMe,  la  France  ayant  d^ 
dans  ses  propres  ports  beaucoup  pins  de  matériel 
naval  qu'elle  ne  pouvait  en  employer. 

Une  dernière  question  restait  à  ré^ksTj  oeUe  ée 
nos  musées.  A  s''eQ'f«t  point  parié,  et  avec  inten- 
tion. Les  «ouverains  s'étaient  habitués  à  les  vîaiter 
journellement  9  à  les  aAmffer  tels  «f»e  Napoléoa  les 
avait  formés  y  c'esi-à^dire  avec  les  richesses  de  l'Eu- 
rope civilisée ,  et  ils  se  faisaient  presque  un  devoir 
de  respecter  des  collections  où  ils  avaîeoit  étë  reçus 
avec  beaucoup  d'empressement,  et  où  Us  avaient 
témoigné  une  vive  admiration.  De  plus  il  s'a^sait 
particulièrement  en  ceci  de  l'Italie  méridionale  >et  de 
r  Espagne  qm  tt'iaapiraienit  qu'un  médiocre  inéérét 
aux  puissances  représentées  à  Paris,  et  de  l'iiirgiieil 
fraaçais  i|u.*on  lexmi  fort  à  nié&ager.  (te  noniB  ItàsBSà 
donc  les  icbefe-d'oonvre  conquis  par  nos  années, 
on  nous  les  laissa  par  jN^étérition,  poiu:  ainsi  dire, 
en  s'abstenant  d'en  iparler.  Mais  dans  les  en^tre- 
tiens  particuliers  on  ne  manqua  pas  -d'insister  sur 
la  concession  importante  qu'on  nous  faisait ,  et  elle 
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elTeclivement  d'un  int(?rèt  moral  coosidérable. 

travail  fut  terminé  le  30  mai,  qualifié  traili- 
iris,  et  renfermé  dans  des  instruments,  iden- 
s  mais  séparés,  sisiif''S  avec  l'Angleterre,  la 
e,    l'Autriche,   la  Prusse,  lesquelles    s'enga- 
Lt  pour  toulc  l'Europe.  On  joignit  à  ces  signa- 
i  la  Suède,  à  cause  de  la  Guadeloupe  qu'elle 

un  moment  possédée,  le  Portugal,  à  cause  des 
3ns  de  la  Guyane  qu'on  nous  restituait.  La  paix 
l'Espagne  dut  se  traiter  à  pari,  cette  puissance 
;nt  aucun  représentant  à  Paris,  ce  qui  s'expli- 

par  la  situation  de  Ferdinand  VII  qui  n'avait 
ncore  fait  son  entrée  à  Madrid.  Du  reste  la  pai\ 
l'Espagne  était,  grâce  aux  Pyrénées,   la  plus 

de  toutes  à  conclure, 
•n  qu'on  dût  regretter  l'excellente  frontière  que 

aurions  pu  avoir  du  cùté  des  Pays-Bas  en 
mmagement  de  celle  du  Rhin,  et  qu'on  aurait 
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qu'en  le  comparant  à  ceux  de  Campo-Formio  et  de 
Lunéville ,  qui ,  sans  être  menaçants  pour  la  sûreté 
de  l'Europe,  semblaient  nous  avoir  acquis  à  jamais 
nos  frontières  géographiques,  et  en  songeant  que 
cette  acquisition  aurait  pu ,  sans  les  fautes  de  TEm- 
pire,  devenir  définitive,  la  douleur  des  Français 
devait  être  universelle  et  profonde.  On  verra  tout  à 
rheure  quelle  impression  le  traité  du  30  mai  pro- 
duisit sur  les  esprits. 

On  se  proposait  Ide  publier  les  conditions  de  la  Travail 
paix  en  même  temps  que  la  Constitution  elle-même,  ®  tuu^"*^" 
à  laquelle  on  n'avait  cessé  de  travailler  pendant  le 
cours  des  négociations.  Les  monarques  alliés,  pres- 
sés de  retourner  dans  leurs  États,  tenaient  à  voir 
toutes  les  affaires  de  la  France  terminées  à  la  fois, 
et  insistaient  pour  que  Louis  XVIII  acquittât  les 
promesses  de  Saint-Ouen ,  dont  ils  se  considéraient 
comme  responsables  à  un  certain  degré ,  particuliè- 
rement envers  les  hommes  qui  s'étaient  livrés  à  eux 
dans  l'espérance  d'être  garantis  contre  les  passions 
des  émigrés.  On  travaillait  donc  à  cette  Constitution 
avec  beaucoup  d'activité,  et  même  avec  un  esprit 
libéral,  ce  qui  de  la  part  de  Louis  XVIII  était  vrai- 
ment méritoire,  surtout  si  on  se  reporte  aux  opi- 
nions du  parti  royaliste  à  cette  époque. 

L'esprit  ne  manquait  pas  à  ce  parti  plus  qu'aux  idées  du  parti 
autres,  mais  l'étude,  et  les  lumières  naissant  de  àr?^*rd*deu 
l'étude,  lui  manquaient  absolument.  Il  fallait  des-    ^""^'"^ 
cendre  dans  les  derniers  rangs  du  parti  révolution- 
naire pour  trouver  des  préjugés  aussi  étroits,  et 
aussi  opiniâtres.  Dans  la  vieille  noblesse  militaire, 
on  ne  rencontrait  qu'une  haine  aveugle  de  tout  ce 
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— : qui  s'était  fait  depuis  trente  années  en  France,  et 

la  conviction  qu'il  fallait  tout  ramener  par  la  force  à 
l'ancien  régime.  Dans  la  noblesse  parlementaire,  plus^ 
instruite  n^is  pas  beaucoup  plus  éclairée,  on  ne 
comprenait  qu'une  constitution,  celle  des  anciens 
parlements,  contredisant  quelquefois  les  rois  et  ne 
les  arrêtant  jamais.  Chez  les  esprits  distingués  dn 
parti  royaliste ,  que  le  malheur  et  l'inaction  avaient 
portés  à  l'étude,  l'amour  du  passé,  l'aversion  do 
présent  s'étaient  systématisés,  et  il  s'était  formé 
des  théories  singulières,  sous  l'influence  de  M.  de 
Bonald,  écrivain  excellent  mais  paradoxal,  ayant 
le  mérite  assez  rare  de  rendre  en  un  style  sain  des 
idées  fausses.  Ces  théories,  réaction  inévitable  et 
méritée  contre  les  exagérations  de  la  révolution  fran- 
çaise ,  consistaient  surtout  dans  un  mépris  profond 
pour  les  constitutions  écrites,  qu'elles  considéraient 
comme  Fune  des  vanités  les  plus  impertinentes  de 
Mépris       l'esprit  moderne.  Il  est  certain  qu'à  voir  le  sort  des 

consduuions  nombrcuscs  constitutions  qu'on  a  mises  par  écrri 
écrites.  depuis  soixante-dix  années,  on  ne  peut  s'empêcher 
d'éprouver  à  leur  égard  le  sentiment  que  manifes- 
taient alors  les  royalistes.  Pourtant  ce  sentiment., 
poussé  au  delà  d'une  certaine  mesure,  avait  bien 
aussi  sa  vanité  et  son  impertinence.  Ainsi  les  disci- 
ples de  M.  de  Bonald  prétendaient  que  les  constitu- 
tions ne  s'écrivaient  pas,  que,  filles  du  temps  et  non 
des  hommes ,  elles  se  formaient  peu  à  peu ,  comme 
les  grandes  œuvres  de  la  nature,  et  se  compo- 
saient quelquefois  de  lois  écrites ,  mais  plus  souvent 
d'usages,  de  traditions,  d'habitudes,  et  que  tout 
cet  ensemble  constituant  la  manière  d'être  d'une 
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nation  ^  était  sa  -vraie  constitution ,  la  seule  qui  ne  . 
passât  point  comme  un  rêve.  Partant  de  ce  point, 

ils  soutenaient  que  Tancienne  France  avait  sa  con-  d^^îj^ne 

stitution ,  laquelle  avait  duré  des  siècles,  tandis  que  consumuon 

^  ,  .  française. 

les  constitutions  imaginées  depuis  1789  s'étaient 
succédé  comme  les  flots  d'une  mer  en  furie.  Leur 
embarras  était  extrême  quand  on  leur  demandait 
de  définir  cette  constitution,  consistant  dans  une 
royauté  sans  limites,  contrariée  quelquefois  par  les 
parlements  dont  elle  se  délivrait  par  des  lits  de  jus- 
tice ou  par  la  Bastille,  convoquant  \me  fois  par  siècle 
les  États  généraux  qu'elle  était  obligée  de  congédier 
aussitôt  après  les  avoir  réunis,  et  pouvant  si  peu 
se  servir  de  ces  institutions  quand  elle  avait  à  sur- 
monter des  difficultés  politiques  ou  financières,  que 
c'était  pour  avcnr  .voulu  en  user  en  47S9  qu'elle  en 
était  arrivée  aux  bouleversements  qu'on  déplierait. 
Et  effectivement  cette  constitution  tant  vantée,  mise 
en  oeuvre  en  4787  par  la  convocation  des  notables, 
en  1 789  par  celle  des  États  généraux,  avait  donné, 
quoi?  la  révolution  française. 

C'était  donc  une  assez  singulière  prétention  que 
celle  d'invoquer  une  constitution  qui  avait  abouti 
à  de  tels  résultats.  Mais  la  confusion  de  ses  admi- 
rateurs eût  été  bien  grande ,  si  on  leur  avait  proposé 
d'y  recourir  de  nouveau.  Où  étaient  la  noblesse,  le 
clergé,  les  pariements,  le  tiers  état,  la  nation  de 
1789?  Au  lien  d'nne  noblesse  riche,  jouissant  de 
nombreux  privilèges,  et  ayant  l'armée  dans  ses 
mains,  une  noblesse  dispersée,  à  moitié  ruinée, 
destinée  à  ne  redevenir  riche  que  par  les  consé- 
quences de  la  révolution  française,  étrangère  à  Tar- 

44. 
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mée,  ne  Taimantpas,  n'en  étant  point  aimée  (nous 
parlons  de  1814),  n'ayant  plus  en  un  mot  aucune 
influence;  au  lieu  d'un  clergé  propriétaire,  noble, 
éloquent ,  habile ,  et  tellement  distingué  alors  qu'il 
donnait  les  ministres  les  plus  éminents,  un  clergé 
exproprié ,  fonctionnaire ,  sorti  de  toutes  les  classes 
de  la  société,  et  entièrement  dépendant  du  pouvoir; 
au  lieu  d'une  magistrature  opulente,  héréditaire, 
jugeant  comme  la  noblesse  combattait,  par  privilège, 
et  jugeant  bien ,  une  magistrature  sortie  presque 
tout  entière  de  la  bourgeoisie,  de  fortune  médiocre, 
nommée  comme  les  autres  fonctionnaires  par  le 
pouvoir  exécutif,  intègre  mais  incapable  d'opposer 
d'autre  résistance  que  celle  d'une  rigoureuse  obser- 
vation des  lois  civiles;  et  enfin  au-dessous  de  tout 
cela,  une  nation  entièrement  transformée,  arrivée 
à  une  sorte  d'unité  absolue,  n'admettant  plus  ni 
distinctions  de  classes,  ni  privilèges,  ayant  le  même 
esprit,  les  mêmes  mœurs,  les  mêmes  ambitions, 
telle  était  la  France  en  1814,  et  les  systématiques 
du  royalisme  eussent  été  cruellement  embarrassés, 
si ,  les  prenant  au  mot ,  on  les  avait  chargés  de  re- 
faire l'ancienne  constitution.  Us  eussent  été  aussi 
embarrassés  qu'un  architecte  ayant  toute  liberté 
quant  à  ses  pians ,  mais  condamné  à  faire  usage  de 
matériaux  qu'on  ne  trouverait  plus  nulle  part. 

Aussi  toutes  ces  théories  n'étaient-elles  au  fond 
que  des  satires  de  la  révolution  française ,  satires 
souvent  justes,  éloquentes  même,  quand  elles 
s'adressaient  à  ses  excès,  mais  vaines  comme  la 
plainte  ou  le  regret  de  ce  qui  n'est  plus,  quand  elles 
tendaient  au  rétablissement  d'un  passé  qu'aucune 
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puissance  au  monde  n'aurait  pu  tirer  du  néant. 
Parmi  ces  adversaires  des  constitutions  écrites, 
ceux  qui  étaient  les  moins  dépourvus  d'esprit  pra-    #'î?'?'^" 
tique,  quan4  on  les  sommait  de  conclure,  et  de  met-       dure, 

t  '     \  tt        ■  •      •  1      tout  le  monde 

tre  la  mam  à  1  œuvre ,  en  arrivaient  comme  tout  le  en  arrivait 
monde  à  la  royauté ,  éclairée ,  contenue ,  fortement  ^^^"^1* 
influencée  par  les  Chambres,  qu'on  appelle  la  royauté  r*»«it*t- 
anglaise,  à  cause  de  Tantériorité  de  l'Angleterre 
dans  l'emploi  de  cette  forme  de  gouvernement.  Seu- 
lement ils  auraient  voulu  qu'on  ramassât  dans  les 
immenses  décombres  du  vieil  édifice,  un  certain 
nombre  d'anciens  matériaux,  plus  ou  moins  recon- 
naissables,  pour  les  faire  figurer  dans  l'édifice  nou- 
veau. Ainsi  ils  auraient  désiré  que,  reconstituant 
Tancienne  noblesse  et  l'ancien  clergé,  on  en  com- 
posât la  Chambre  des  pairs ,  et  que  prenant  les  an- 
ciennes professions  qui  formaient  jadis  le  tiers  état, 
et  les  laissant  classées  par  métiers,  on  en  compo- 
sât la  chambre  basse.  Là,  et  point  au  delà,  allaient 
les  prétentions  de  ceux  qu'on  forçait  à  sortir  de  leurs 
perpétuelles  lamentations  sur  la  ruine  du  passé.  Or 
c'eût  été  s'imposer  la  peine  de  retrouver  et  de  re- 
constituer des  éléments  détruits,  présentant  avec 
la  société  moderne  un  contraste  ridicule,  rompant 
cette  grande  unité  nationale  qui  fait  la  force  de  la 
France  moderne,  et  révoltant  inutilement  l'esprit 
actuel  d'égalité  pour  un  résultat  absolument  nul, 
car  les  chambres  ainsi  composées  n'auraient  pas  eu 
une  prétention  de  moins  que  les  autres,  et  n'auraient 
pas  moins  engagé  avec  la  royauté. une  lutte  d'in- 
fluence, tout  aussi  fatale  si,  dans  cette  lutte,  la 
royauté  s'était  conduite  comme  elle  l'a  fait.  Ce  qu'ils 
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Youiaient  se  serait  réduit  en  réalité  à  un  édifice  mo- 
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derne ,  ayant  extérieurement  quelques  ornements 
du  moyen  âge,  sans  influence  réelle  sur  la  di^rï- 
bution  et  la  destination  du  monument.. 

Il  n'y  avait  donc  rien  de  sérieux  dans  ces  théories, 
qui  n'étaient  que  les  préjugés  du  passé,  systéma- 
tisés après  coup  par  certains  esprits  distingués  et 
Les  Bourbons  mélaucoUques.  Il  faut  reconnaître  toutefois  que  le 
piiw  liWraux  ^^^  ®^  ^^  ucvcux,  obligés  d'être  plus  pratiques  que 
q"«  .  leiu*  parti ,  et  revenant  heureusement  d'Angleterre , 
au  lieu  de  revenir  de  l'un  des  Etats  du  continent, 
ne  partageaient  pas  ces  fausses  doctrines,  ou  du 
moins  se  conduisaient  comme  ne  les  partageant  pas. 
Sans  reconnaître  complètement,  et  sans  aimer  sur- 
tout l'empire  de  l'opinion  publique,  ils  étaient  bien 
résolus  à  ne  pas  la  froisser  dans  les  points  vrai- 
ment essentiels.  Or  il  y  avait  deux  points  sur  les- 
quels aucune  puissance  au  monde  n'aurait  amené 
l'opinion  publique  à  fléchir,  premièrement  l'égalité 
civile,  qui  consiste  à  avoir  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  devoirs ,  à  payer  les  mêmes  impôts ,  à  fournir 
le  même  service  militaire,  à  être  jugés  d'après  les 
mêmes  lois,  par  les  mêmes  juges,  à  parvenir  aux 
mêmes  emplois ,  quelles  que  soient  la  naissance ,  la 
fortune,  la  religion  des  individus  :  secondement  la 
royauté  constitutionnelle,  c'est-à-dire  la  royauté 
contenue ,  dominée  plus  ou  moins  par  deux  cham- 
bres. Le  dix -huitième  siècle  avait  formé  la  pre- 
mière de  ces  manières  de  penser,  le  despotisme 
de  Napoléon  la  seconde,  et  l'une  et  l'autre  étaient 
invincibles. 

Il  ne  s'agissait  plus  dès  lors  que  de  questions  de 
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forme  ou  de  rédaction.  Sur  la  forme,  les  Bourbons  — ; 

en  rentrant  en  France,  avaient,  comme  on  Ta  vu, 
apporté  une  sorte  de  préjugé  presque  insurmontabie.    ,  ^  ^*>' 
Prétendant  être  rappelés  à  régner,  non  en  vertu  d'un      que  sur 
acte  du  Sénat ,  mais  en  vertu  de  leur  droit ,  ils  vou-     de^riS/îî^ 
laient  octroyer,  et  non  pas  subir  une  constitution,  et       ^^^^' 
sur  ce  point  le  public ,  ne  prévoyant  pas  plus  que  la 
dynastie  elle-même  le  danger  de  ce  principe  absolu, 
lequel  emportait  la  faculté  de  modifier  arbitraire- 
ment la  constitution  octroyée,  était  prêt  à  admettre 
une  prétention  qui  ne  semblait  qu'une  subtilité  de 
théorie,  ou  une  affaire  d'amour-propre.  Pourv^u  que 
les  dispositions  essentielles  de  la  constitution  fussent 
accordées,  on  ne  s'inquiétait  guère  qu'elle  vînt  du 
Roi  ou  du  Sénat ,  d'en  haut  ou  d'en  bas.  Arrivées 
à  ce  terme  les  choses  devaient  presque  couler  de 
source. 

Le  roi  avait  confié  à  MM.  de  Montesquiou  et  Fer-   u  rédaction 
rand  le  soin  de  rédiger  la  Constitution ,  certain  que  ^consuuulon* 
le  principe  de  suprématie  monarchique,  qui  seul  lui     .  ^i??^®, 
tenait  à  cœur,  ne  serait  pas  en  péril  dans  les  mains   Montesquiou, 
de  ces  vieux  royalistes.  Quant  au  reste ,  il  s'en  fiait      Ferran7,' 
encore  plus  à  eux  qu'à  lui,  car  il  ne  s'en  souciait  guère .      ^"8"<>'- 
Il  leur  adjoignit  M.  Beugnot ,  qui  avait  la  rédaction 
ingénieuse  et  facile ,  et  qui  était  fort  capable  de  trou- 
ver les  expédients  de  langage  propres  à  concilier 
les  opinions  diverses.  Mais  il  recommanda  à  M.  Beu- 
gnot le  secret  le  plus  absolu  envers  M.  de  Talleyrand . 
Bien  que  disposé  à  laisser  ses  ministres  gouverner, 
plus  que  les  rois  n'y  sont  disposés  ordinairement, 
Louis  XVIII  ne  voulait  cependant  pas  d'un  person- 
nage principal  ayant  la  ipain  à  tout.  Il  entendait  que 
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M.  de  Tallevrand  se   renfermât  dans  les  affaires 

étrangères,  M.  de  Montesquiou  dans  les  affaires  in- 
térieures, M.  de  Blacas  dans  les  affaires  de  cour, 
et  croyait  diminuer  ainsi  leur  importance  en  la  di- 
visant. Il  ne  voulait  pas  non  plus  que  M.  de  Tal- 
leyrand,  en  cas  de  difficulté,  appelât  l'empereur 
Alexandre  à  son  secours ,  et  par  ces  divers  motifs , 
il  tenait  à  le  laisser  absolument  étranger  au  travail 
de  la  Constitution . 

La  rédaction,  La  rédactiou  une  fois  ébauchée  par  MM.  de  Mon- 
]^M**do     tesquiou  et  Ferrand  fut  soumise  à  Louis  XVIII,  qui 

^est^rCTivo^^ée'  ^^^^  ^  ^^^^  reprendre,  ou  pres(iue  rien,  la  renvoya  à 
à  deux       deux  commissious,  Tune  du  Sénat,  l'autre  du  Corps 
lune     '  législatif,  conformément  à  la  déclaration  de  Saint- 
"aut"re'     Ouen.  La  commission  du  Sénat  fut  composée  de 
fé^gisE     ^^^'  Barthélémy,  Serurier  (le  maréchal),  Barbé- 
Marbois,  deFontanes,  Germain  Garnier,  de  Pastoret, 
de  Semonville,  Boissy  d'Anjrlas,  Vimar.  La  commis- 
sion du  Corps  législatif  fut  composée  de  MM.  Laine, 
Félix  Faulcon,  Chabaud-Latour,  Bois-Savary,  Du- 
hamel, Duchesne  de  Gillevoisin,  Faget  de  Baure, 
Clauscl  de  Coussergues,  Blanquart  de  Bailleul.  Il  n'y 
avait  rien  à  objecter  au  choix  de  ces  personnages, 
qui  répondaient  aux  idées  modérées  et  libérales  du 
temps.  Le  Roi  recommanda  de  faire  autant  que  pos- 
sible le  travail  d'accord  avec  eux,  et  se  réserva  de 
décider  les  points  contestés,  plus  encore  pour  l'hon- 
neur de  sa  prérogative  que  pour  le  fond  des  choses. 
Le  chancelier  exposa  le  sujet  devant  les  deux 
commissions  réunies  à  la  chancellerie,  donna  en- 
suite lecture  du  projet,  et  ouvrit  la  discussion  sur 
la  série  des  articles. 
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On  avait  pris  soin ,  dans  la  rédaction  du  projet , 
d'employer  des  expressions  desquelles  il  résultât 
bien  que  la  no\;velle  Constitution  émanait  de  la 
royauté  seule ,  de  la  royauté  éclairée  sur  les  besoins 
du  temps,  et  agissant  par  l'impulsion  de  sa  propre 
sagesse ,  comme  elle  avait  fait  jadis  en  affranchis- 
sant les  communes.,  en  instituant  les  parlements, 
en  réformant  la  législation  civile.  Aussi  avait -on 
soigneusement  évité  de  parler  du  retour  des  Bour- 
bons £(u  trône ,  des  causes  de  ce  retour,  de  la  na- 
ture du  principe  monarchique,  de  ses  conditions 
héréditaires  de  mâle  en  mâle  et  par  ordre  de  pri- 
mogénitiire,  toutes  choses  consignées  dans  la  con- 
stitution du  Sénat.  M.  Boissy  d'Anglas  en  fit  la 
remarque,  et  se  plaignit  de  cette  omission  comme 
d'une  lacune  regrettable  dans  Tintérèt  même  de  la 
royauté.  On  lui  répondit  sur-le-champ,  et  sans  hé- 
sitation, que  ces  omissions  étaient  volontaires,  que 
le  droit  des  Bourbons  au  trône  n'avait  pas  besoin 
d'être  énoncé,  qu'il  était  préexistant  à  tout  autre 
droit ,  que  même  absents  et  matériellement  rempla- 
cés en  France  par  l'usurpation,  ils  n'avaient  pas 
cessé  d'y  régner;  que  le  principe  et  le  mode  de 
l'hérédité  n'avaient  pas  besoin  non  plus  d'être  ex- 
primés ,  car  ils  subsistaient  avec  l'ancienne  consti- 
tution de  la  monarchie  française;  qu'il  s'agissait 
seulement  ici  de  modifier  certaines  parties  de  cette 
constitution ,  d'accorder  aux  Français  des  droits  qui 
autrefois  ne  leur  étaient  pas  reconnus;  que  par  con- 
séquent il  suffisait  d'énoncer  les  dispositions  nou- 
velles ,  sans  s'occuper  de  celles  qui ,  au  milieu  de 
toutes  les  vicissitudes  du  temps,  n'avaient  pas  cessé 
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lurent  qu'on  précisât  le  sens  de  ees  mois,  et  de- 
mandèrent ce  qu'ils  signifiaient,  si,  par  exemple, 
ils  n'emportaient  pas  quelque  avUntage  de  poeitîoii 
pour  le  ciiUe  catholique,  et  si  par  suite  de  eet 
avantage  les  autres  cultes  ne  seraient  pas  replaoés 
dans  une  soi1e  de  dépendance.  Il  fut  répondu  q«e 
la  France  était  catholique,  et  qu'il  fallait  oser  le  dire. 
C'était  donc  purement  et  simplement  un  acte  de 
condescendance  envers  le  culte  catholique,  pour 
s'excuser  auprès  de  lui  de  Tégalité  etTective  accor- 
dée aux  autres.  On  n'insista  pas,  car  les  opposants 
n'auraient  rien  gagné  à  insister.  Sur  la  liberté  indi- 
viduelle, sur  la  liberté  de  la  presse,  il  n'y  eut  pres- 
i[UQ  pas  de  contestation.  Quant  à  la  liberté  de  la 
presse  tout  le  monde  fut  d'avis  qu'il  fallait  l'accor- 
der^ mais  en  réprimant  les  excès  auxf^ls  elle  n'est 
que  trop  disposée  à  se  li\Ter.  A  cette  époque  per- 
sonne ,  faute  d'expérience ,  ne  pensait  aux  distinc- 
tions  qui  ont  été  admises  plus  tard  entre  les  jour- 
naux et  les  livres,  et  on  ne  songeait  à  soumettre  ni 
les  uns  ni  les  autres  à  un  examen  préalable,  c'est- 
à-dire  à  la  censure. 

Le  respect  promis  aux  propriétés  de  toute  origine 
souleva  la  question  la  plus  grave  de  cette  époque. 
U  s'agissait ,  comme  on  le  de\ine ,  des  biens  dits  na- 
tionaux, confisqués  sur  les  émigrés  ou  enlevés  à 
l'Église,  vendus  à  diverses  époques  de  la  révolu- 
tion, payés  plus  ou  moins  bien  selon  les  temps, 
et  possédés  actuellement  par  quelques  millions  de 
Français.  Les  inquiétudes  des  possesseurs  étaient 
naturelles  à  Taspect  des  émigrés,  fiers  de  leur 
triomphe,  confiants  dans  leur  force,  et  fort  irri- 
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iwntre  les  di^'tenteurs  de  leurs  biens,  qui  les 
fcnt  souvent  acquis  à  vil  prix,  pour  une  poi- 
l  d'assigoats  sans  valeur,  quelquefois  même  par 
moyens  odieux.  Mais  au  maintien  de  ces  ventes 
lit  le  repos  de  l'Ëtat,  et  ni  le  Roi  ni  les  princes 
Taient  de  doute  à  cel  (^'gard.  Leur  désir  de  voir 
rmigros  remis  en  possession  de  leur  patrimoine 
1  aussi  grand  que  pouvait  l'être  le  désir  des 
)  eux-mêmes  ;  mais  la  certitude  d'un  bou- 
Irsement  immédiat  les  arrêtait,  et  le  Roi  avait 
lenti  à  celte  rédaction  claire  et  positive  :  Toutes 
Propriétés  sont  inviolahlrs,  sans  aucune  ea-ceplion 
jettes  qu'on  appelll^  nationales,  la  loi  ne  mellafti 
■ne  différence  entre  elles. 

pie  pareille  manière  de  s'exprimer  était  par- 
■ment  sullisante,  et  on  n'en  pouvait  souhaiter 
1  meilleure.  Mais  elle  parut  trop  significative  à 
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n'avaient  jamais  poussé  le  zèle  jusqu'à  s'efforcer  de 
leur  rendre  une  valeur  morale  qui  leur  manquait. 
Comment  donc  pouvait-on  choisir  le  jour  même  où 
les  Bourbons  rentraient  en  France ,  pour  empirer  la 
condition  des  infortunés  qui  avaient  été  dépouillés 
de  leur  patrimoine  ?  — 

Il  était  facile  de  répondre  que  ces  infortunés,  non 
pas  tous  sans  doute,  mais  un  grand  nombre,  avaient 
porté  la  guerre  dans  leur  pays,  que  l'intérêt  qu'ils 
inspiraient  ne  devait  donc  pas  être  sans  mélange, 
et  que  le  retour  des  Bourbons  réveillant  naturel- 
lement leurs  espérances,  il  fallait  choisir  le  mo- 
ment même  de  ce  retour  pour  renforcer  les  garan- 
ties données  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux. 
Pourtant  les  auteurs  du  projet  se  turent,  comme 
pour  faire  entendre  qu'ils  cédaient  à  une  nécessité 
du  temps,  en  la  maudissant  au  fond  du  cœur.  Mais 
M.  Laine  déchira  tous  les  voiles.  Il  avait  vivement 
épousé  la  cause  de  la  liberté  vingt  ans  auparavant, 
et,  comme  beaucoup  d'autres,  il  avait  été  violem- 
ment ramené  en  arrière  par  les  excès  de  la  révo- 
lution, jusqu'à  éprouver  presque  les  sentiments  de 
l'émigration  elle-même.  —  Parlons  franchement, 
s'écria-t-^il ,  nous  reconnaissons  qu'il  faut  ménager 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux^  mais  tout  en 
les  ménageant,  nous  désirons  que  les  biens  dont  ils 
sont  détenteurs  reviennent  à  leurs  anciens  proprié- 
taires. Ainsi  le  veulent  la  morale,  la  justice  et  le 
véritable  esprit  monarchique.  Or  cela  ne  peut  s'o- 
pérer que  ptf  des  transactions  entre  les  anciens 
propriétaires  et  les  nouveaux.  Ces  transactions  com- 
mencent à  s'effectuer  en  plusieurs  endroits,'^  et  ce 
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qui  les  amène  c'est  l'empire  de  F  opinion  sur  les 
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nouveaux  propriétaires.  Pourquoi  donc  travailler  à 
rendre  moins  forte  ropÎBiûii  morale  qui  les  porte  à 
restituer  ?  — 

C'était  déclarer  kMrt  ûmplenMit  qu'on  voulait  par 
la  crainte  amener  les  nouveaux  pn^^nriétaires  à  céder 
aux  anciens,  et  à  vU  prix^  les  biens  qu'ils  avaient 
acquis.  Parmi  eux  en  effet  beaucoup  les  avaient 
adietés  (K^sque  pour  lien  ;  Biais  beaucoup  aussi  les 
avaient  payés  en  9atg^ ,  et  à  un  taux  approchant 
dm  prix  réeL  I>'aâtteiNrs  des  milUers  de  transactions 
avaient  déjà  feit  passer  une  grande  partie  de  ces 
biens  dans  des  mains  nouvelles ,  et  à  peu  près  sur  le 
pied  de  leur  valeur  véritable.  Le  projet  qu'on  nour- 
rissait de  les  faire  revenir  aux  anciens  propriétaires 
était  donc  moralement  injuste,  outre  qu'il  était  po- 
litiquement insensé. 
M.  Beugnot        Lcs  autcurs  du  projet  de  constitution  persistaient 
^*'Varôci^'^'  à  se  taire,  lorsque  M.  Beugnot,  ministre  d'État, 
attoqué.      chargé  de  la  police,  et  rédacteur  de  l'article  en  dis- 
cussion, prit  la  parole  pour  le  défendre.  11  savait,  par 
les  rapports  qui  lui  arrivaient  journellement,  à  quel 
point  les  espérances  indiscrètes  des  émigrés  étaient 
devenues  des  menaces  sérieuses  pour  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux  ^  et  il  fit  de  l'état  des  choses  un 
tableau  qui  alarma  fort  les  deux  coinmissions  réu- 
nies. Pourtant  il  ne  l'auraii  pas  emporté  encore ,  s'il 
n'eût  usé  d'un'  subterfuge.  La  série  des  garanties 
générales  renfermait  l'article  qui  disait  :  VÉtat  peut 
eœiger  le  sdcrifice  d* une  propriété  pour  eause  d'intérH 
public  léff€Llement  constaté  y  mais  avec  une  indemnité 
préalable.  Il  plaça  cet  article  immédiatement  après 
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celui  qui  était  contesté ,  et  il  le  présenta  ainsi  placé 
comme  pouvant  domier  ouverture  plus  tard  à  une 
indemnité,  que  l'État  payerut  hii-mème  aux  an- 
ciens propriétaires.  Ce  subterfuge,  prétexte  pour 
les  uns ,  raison  pour  les  autres ,  termina  la  discus- 
sion ,  et  la  rédaction  prqposée  fut  adoptée . 

A  cette  série  des  droits  et  des  devoirs  généraux 
on  avait  joint  ce  qui  était  relatif  au  service  militaire 
dû  par  tous  les  citoyens.  On  adopta  Texpédient 
déjà  employé  de  Tabolition  de  h  conscription ,  en 
annonçant  une  loi  destinée  à  fixer  ultérieurement 
le  mode  de  recrutement ,  ce  qui  devait  amener  le 
rétablissement  de  l'institution  abolie,  sauf  Tabus, 
qui  tiendrait  toujours  bien  moins  à  l'institution  elle- 
même  qu'au  caractère  du  gouvernement  appelé  à 
s'en  servir.* 

Les  droits  généraux  une  fois  consacrés ,  venaient  Formes 
les  formes  du  gouvernement  royal.  A  ce  sujet  il  n'y  gouveraemcnt 
avait  pas  une  seule  divergence  dans  les  esprits,  duRâ. 
quand  on  ne  les  prenait  à  aucune  des  extrémités  de 
l'opinion.  Un  roi  inviolable,  chargé  de  toute  la 
puissance  executive,  représenté  par  des  ministres 
responsables  devant  deux  chambres  d'origine  diffé- 
rente, était  universellement  admis.  Tandis  que  les 
émigrés  nourrissaient  des  pensées  extravagantes, 
les  hommes  de  Ja  révolution ,  émigrés  d'une  autre 
espèce ,  n'avaient  pas  de  leur  côté  des  idées  plus 
justes ,  et  demeurés  adorateurs  fervents  de  la  con- 
stitution de  1 791 ,  ib  auraient  désiré  une  chambre 
unique.  Il  n'y  avait  pas  dans  les  deux  commissions, 
et  parmi  les  gens  éclairés,  un  seul  homme  de  cet 
avis.  Il  n'y  eut  donc  pas  de  discussion  à  cet  égard. 
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L'article  1 4  qui  attribuait  au  Roi  le  droit  de  faire  des 
règlements  pour  Texécution  des  lois,  fut  pris  dans 
son  sens  naturel  et  simple,  et  bien  qu'on  ajoutât 
ces  mots  :  pour  la  sûreté  de  VÉtat,  on  ne  voulait  pas 
dire  que  le  Roi  se  servirait  du  pouvoir  réglementaire 
pour  se  mettre  au-dessus  du  pouvoir  législatif,  et 
pour  renverser  la  Constitution  quand  il  lui  plairait. 
Personne  n'eut  d'autre  pensée  que  d'accorder  à  la 
royauté  l'initiative  de  toutes  les  mesures  de  défense 
au  dedans  et  au  dehors  qui  lui  appartient  nécessai- 
rement, et  d'ajouter  le  pouvoir  réglementaire  au  pou- 
voir exécutif,  ce  qui  n'est  pas  moins  indispensable, 
les  lois,  quelque  complètes  qu'elles  soient,  laissant 
à  régler  une  foule  de  détails,  qu'il  faut  abandonner 
forcément  à  l'autorité  chargée  de  les  exécuter.  La 
dictature  ne  fut  donc  pas  cachée  perfidement  dans 
l'article  14,  parce  que,  nous  le  répétons,  on  agissait 
simplement  et  de  bonne  foi. 

Il  y  avait  une  question ,  celle  de  l'initiative  légis- 
lative, qui  alors  avait  beaucoup  plus  d'importance 
qu'elle  n'en  aurait  aujourd'hui,  parce  que  l'expé- 
rience n'avait  point  encore  appris  que  pour  le  pays 
la  vraie  initiative  consiste  dans  la  faculté  de  porter 
au  ministère  des  hommes  de  son  choix.  Les  minis- 
tres nommés  de  la  sorte  présentent  les  lois  dont  le 
pays  sent  le  besoin.  Â  cette  époque  on  tenait  beau- 
coup à  l'initiative,  les  royalistes  pour  le  Roi,  les  li- 
béraux pour  les  deux  Chambres.  Priver  absolument 
les  Chambres  d'initiative,  comme  on  le  proposait^ 
les  réduire  purement  et  simplement  à  adopter  ou  à 
rejeter  les  propositions  royales,  parut,  même  aux 
auteurs  du  projet  de  constitution,  bien  rigoureux. 
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Pour  sortir  de  l'embarras  que  tout  le  monde ,  jus- 
qu'aux commissaires  royaux  eux-mêmes,  semblait 
éprouver,  une  transaction  fut  proposée.  Elle  consis- 
tait à  donner  aux  Chambres  la  faculté  de  s'adresser 
au  Roi ,  en  le  suppliant  de  présenter  les  projets  de 
loi  désirés ,  avec  la  précaution ,  du  reste  fort  sage , 
d'exiger  que  la  supplique  ne  pût  être  transmise  à  la 
couronne  que  lorsqu'elle  aurait  réuni  rassentiment 
des  deux  Chambres.  C'était  l'initiative  elle-même 
sous  une  forme  infiniment  respectueuse ,  qui  ne  di- 
minuait ni  sa  valeur,  ni  son  autorité. 

On  apporta  aussi  quelques  modifications  au  droit  Droit 
d'amender  les  lois  soumises  aux  délibérations  des  ^■"^»*'' 
Chambres ,  droit  qui  devait  ne  s'exercer  qu'après 
discussion  dans  les  bureaux,  et  après  consentement 
des  ministres  ou  commissaires  royaux.  Dans  tous  les 
cas  la  sanction  de  la  loi  devait  appartenir  au  Roi.  Ces 
précautions  contre  le  droit  d'amendement  étaient 
excessives,  caria  discussion  des  lois,  sans  la  faculté 
de  les  modifier,  n'est  qu'une  agitation  stérile.  Placer 
les  Chambres  entre  le  rejet  ou  l'adoption  pure  et 
simple,  c'est  les  réduire  aux  résolutions  extrêmes, 
et  détruire  l'esprit  de  transaction  qui  doit  être  le 
véritable  esprit  des  pays  libres.  D'ailleurs  la  sanc- 
tion définitive  laissée  à  la  couronne  garantit  à  cet 
égard  toute  l'étendue  de  la  prérogative  royale. 

Naturellement  les  changements  apportés  par  les 
deux  commissions  au  projet  de  constitution  devaient 
être  soumis  à  Louis  XVIII  lui-même ,  et  ne  prendre 
place  dans  la  série  des  articles  qu'après  son  con- 
sentement. Les  quatre  commissaires  royaux  lui  pré- 
sentèrent ces  amendements,  et  il  les  admit  sans 
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difficulté,  disant  qu'il  voulait,  à  moins  d'impossi* 

bilité  démontrée,  que  le  projet  réunit  runanimité 

des  deux  commissions. 

insutuUon        On  adopta  ensuite  pour  chambre  haute,  au  lieu 

(le  la  painc.    ji^^  sénat,  uue  pairie,  ce  qui  répondait  mieux  à 

Tancienne  monarchie  française ,  étant  bien  entendu 
que  le  Roi  choisirait  dans  le  Sénat,  non  pas  tous 
ses  membres,  mais  ceux  qui  par  leurs  services, 
leur  renommée  ou  leur  situation ,  pourraient  figurer 
sans  inconvenance  dans  le  nouvel  ordre  de  choses, 
et  que  leurs  dotations  seraient  conservées  à  ceux 
même  qui  ne  figureraient  pas  dans  les  rangs  de  la 
pairie.  Il  fut  établi  que  les  princes  seraient  pairs 
par  le  seul  droit  de  leur  naissance.  Sur  la  pro* 
position  de  M.  de  Sémonville  qui,  pour  plaire 
apparemment,  désigna  clairement  M.  le  duc  d'Or- 
léans, il  fut  décidé  que  les  princes  ne  siégeraient 
qu'avec  la  permission  expresse  du  Roi.  Le  projet 
ne  contenant  point  cette  précaution,  il  fallut  re* 
courir  à  Louis  XVIII  qui  l'adopta  simplement,  sans 
aucune  observation  désobligeante  pour  le  prince 
qu'on  avait  en  vue. 
Organisation  La  secoude  chambrc  reçut  le  titre  de  Chambre 
"^desùSl^  des  députés.  Elle  dut  pour  le  présent,  et  jusqu'à  son 
renouvellement,  être  composée  du  Corps  législatif 
tout  entier,  duquel  on  était  fort  satisfait,  comme 
on  l'a  vu,  parce  qu'il  était  jaloux  du  Sénat,  et  qu'il 
s'étail  montré  plus  empressé  envers  les  Bourbons. 
Il  fut  décidé  que  les  députés  seraient  élus  dans  des 
collèges  d'arrondissement ,  par  des  électeurs  payant 
300  francs  de  contribution,  et  qu'ils  seraient  tenus 
de  payer  eux-mêmes  i  000  francs  d'impôt.  A  ce  su- 
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jet  plusieurs  questions  avaient  surgi.  D'abord  fal-  — - — — 
lait-il  exiger  un  cens  de  la  part  des  électeurs  et  des 
éligibles ,  et  quelle  devait  être  la  quotité  de  ce  cens  ? 

Quant  aux  électeurs,  il  n'y  eut  d'hésitation  dans  cens 
l'esprit  de  personne.  Pour  les  éligibles  il  s'éleva  des  et  censTéU- 
doutes.  M.  Félix  Faulcon  ,  homme  respectable  et  ^***^ 
respecté,  siégeant  dépuis  vingt-cinq  ans  dans  nos 
assemblées,  comI)attit  le  cens  pour  les  éligibles,  et 
se  cita  lui-même  comme  exemple  des  inconvénients 
qui  pouvaient  résulter  d'une  condition  pareille ,  car 
il  ne  payait  pas  le  cens  exigé.  Avec  tous  les  égards 
qui  lui  étaient  dus,  on  repoussa  ses  observations, 
et  on  dit  qu'en  donnant  au  pays  la  liberté,  il  fal- 
lait chercher  ses  sûretés  dans  la  grande  propriété, 
et  mettre  dans  les  mains  de  celle-ci  cette  liberté  si 
nouvelle  et  si  étendue  dont  on  allait  faire  le  périlleux 
essai.  Ces  raisons  prévalurent.  Restait  la  nature  du 
cens.  On  trouvait  que  le  mot  contribution  foncière 
était  un  peu  trop  étroit,  et  on  demanda  d'ajouter 
mobilière,  parce  que  la  contribution  désignée  par  ce 
dernier  mot  avait  beaucoup  d'analogie  avec  l'autre. 
Âpres  discussion  on  substitua  au  mot  contribution 
foncière  celui  de  contributions  directes,  sans  se  dou- 
ter qu'on  changeait  ainsi  les  destinées  de  l'ordre  de 
choses ,  en  introduisant  parmi  les  électeurs  la  classe 
des  patentables,  qui  payent  non  pour  les  propriétés 
qu'ils  ont,  mais  pour  la  profession  qu'ils  exercent. 
On  ne  mit  pas  même  en  question  la  publicité  com- 
plète des  séances  des  Chambres. 

Enfin ,  relativement  à  la  manière  de  former  la  se- 
conde chambre,  M.  de  Monlesquiou,  agissant  ici 
pour  son  propre  compte ,  aurait  voulu  qu'on  attiû- 

42. 
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— ; buât  à  la  royauté  le  pouvoir  qui  appartenait  au  Sénat 

dans  la  constitution  impériale,  et  qui  consistait  a 
choisir  les  membres  du  Corps  législatif  sur  une  liste 
de  candidats  dressée  par  les  collèges  électoraux. 
Pour  prouver  qu'une  telle  assemblée  ne  serait  pas 
plus  dépendante  qu'une  autre,  il  cita  l'assemblée 
des  notables,  qui  en  1787  avait  rejeté  toutes  les 
propositions  de  la  royauté.  Mais  il  ne  trouva  per- 
sonne pour  l'appuyer.  La  proposition  de  M.  de  Mon- 
tesquiou  avait  l'inconvénient  d'ôter  à  la  chambre  la 
plus  populaire ,  à  celle  qui  était  censée  représenter 
le  pays,  l'apparence  de  l'indépendance,  qui  importe 
autant  que  l'indépendance  elle-même,  et  la  citation 
qu'il  avait  faite  prouvait  que  dans  les  jours  de  ré- 
volution la  désignation  par  le  Roi  n'était  pas  une 
garantie ,  tandis  que  dans  les  temps  ordinaires  elle 
avait  tous  les  inconvénients  qu'on  lui  reprochait, 
et  qui  faisaient  dire  qu'on  redonnait  à  la  France  la 
constitution  impériale.  Cette  pensée,  propre  à  M.  de 
Montesquiou ,  n'eut  pas  de  suite. 
Attributions  Saus  coutcstatiou  aucune  on  attribua  à  la  cham- 
chambres.  hre  bassc  l'iniliative  en  fait  de  lois  fmancières,  et  à 
la  chambre  haute  le  pouvoir  judiciaire  dans  cer- 
tains cas  spéciaux,  lorsqu'il  faudrait,  par  exemple, 
juger  les  ministres.  La  Chambre  des  pairs,  laissée  à 
la  nomination  du  Roi ,  devait  être  en  général  héré- 
ditaire, sauf  les  cas  où  le  Roi  ne  voudrait  accorder 
aux  pairs  nommés  qu'un  titre  viager.  Pas  une  voix 
ne  s'éleva  contre  l'hérédité,  que  tout  le  monde  re- 
gardait comme  une  garantie  d'indépendance  autant 
que  de  stabilité. 

Il  fut  stipulé  ensuite  que  le  Roi  convoquerait  les 
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Chambres  tous  les  ans,  pourrait  dissoudre  celle  des  -  ~  - 
députés  avec  obligation  d'en  cx)nvoquer  une  nou- 
velle dans  les  trois  mois ,  et  que  toute  pétition  des- 
tinée à  l'une  ou  à  l'autre  Chambre  serait  toujours 
présentée  par  écrit.  Ces  points  réglés  on  passa  à 
Tordre  judiciaire,  conslitué  d'après  les  principes 
d'indépendance  qui  depuis  1 789  n'ont  pas  varié  en 
France,  et  enfin  aux  garanties,  transitoires  de  leur 
nature,  qui  concernaient  le  maintien  de  la  dette  pu- 
blique, de  la  Légion  d'honneur,  des  grades  et  pen- 
sions de  l'armée,  des  deux  noblesses,  etc.... 

On  fut  presque  toujours  d'accord  sur  ces  divers      Faciuié 
sujets,  et  sur  certains  points  qui  avaient  entraîné  gur^iou^gies 
des  amendements,  et  exisé  le  recours  au  Roi,  on     questions, 

le  principe  de 

trouva  celui-ci  d'une  facilité  extrême,  le  principe  son  autorité 
monarchique  étant  sauvé  à  ses  yeux  dès  qu'il  don- 
nait la  Constitution  et  ne  la  subissait  pas.  Il  con- 
sentit même  à  ce  qu'il  fût  dit  que  les  rois,  dans 
la  solennité  de  leur  sacre,  jureraient  d'observer 
fidèlement  la  Constitution ,  ce  qui  n'était  pas  un  con- 
trat avec  la  nation ,  comme  nous  l'avons  vu  depuis, 
mais  un  engagement  envers  Dieu,  dont  l'engagé  ou 
son  confesseur  restaient  juges.  Pendant  qu'on  vidait 
les  questions  l'une  après  l'autre  dans  le  sein  des 
commissions,  le  Roi  n'en  dit  presque  rien  au  Conseil 
royal,  se  bornant  à  répéter  que  le  travail  avançait, 
et  qu'il  était  content  de  l'esprit  dans  lequel  il  se 
faisait.  Seulement  sur  deux  ou  trois  points,  tels  que 
la  conscription  et  l'initiative  législative,  il  soumit  la 
difticulté  au  Conseil,  mais  en  peu  de  mots,  comme 
chose  qui  le  regardait  essentiellement  et  presque 
exclusivement. 
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qu'ayant  gardé  le  moins  de  troupes  possible  dans 
la  capitale  9  ils  n'en  retireraient  les  dernières  que 
le  jour  même  où  la  séance  royale  serait  fixée ,  et 
Taccomplissement  des  promesses  de  Saint-Ouen 
hors  de  doute.  Il  fallut  se  rendre,  et  laisser  la  séance 
royale  fixée  au  4  juin. 

Ce  qu'il  y  avait  encore  à  faire  importait  peu  aux 
yeux  du  Roi.  Les  articles  relatifs  au  mode  d'élection 
des  députés  pouvaient  être  renvoyés  à  la  loi  électo- 
rale elle-même  ;  la  révision  des  articles ,  la  rédaction 
du  préambule ,  étaient  des  détails  à  expédier  dans 
une  nuit,  et  ordre  fut  donné  à  M.  Beugnot  d'être 
prêt  pour  le  jour  désigné.  Deux  questions  restaient 
à  résoudre,  la  date  de  la  nouvelle  Constitution,  et 
son  litre.  Quant  à  la  date,  Louis  XYIII  n'admit  pas 
de  discussion.  Suivant  lui  il  avait  conmiencé  à  régner 
le  jour  même  où  était  mort  le  fils  de  Louis  XYI ,  il 
avait  régné  même  lorsque  Napoléon ,  élevé  à  l'em- 
pire par  le  vœu  de  la  nation  française ,  remportait 
les  victoires  d'Austerlitz,  d'Iéna,  de  Friedland,  de 
Wagram,  et  signait  les  traités  de  Presbourg,  de 
Tilsit,  de  Vienne.  Ce  n'étaient  là  que  les  divei's  in- 
cidents de  l'usurpation  qui  disparaissaient  devant 
rimmuable  principe  de  la  légitimité.  En  conséquence 
Louis  XVin  voulut  que  la  Constitution  Alkt  datée  de 
la  dix-neuvième  année  de  son  règne.  Quant  au  titre 
il  écouta  l'avis  de  chacun.  D'après  M.  Dambray  il 
fallait  qualifier  la  nouvelle  constitution  du  titre  d'or- 
donnance  de  ré  formation ,  comme  les  ordonnances 
que  les  rois  rendaient  jadis  pour  réformer  certaines 
parties  de  la  législation  française.  Ce  titre  plut 
d'abord  à  Louis  XVIII.  Cependant  M.  Beugnot  en 
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a  un  «titre.  Lorsque  le^i  rois  de  France  axaient 

h()(-  UDO  c\i^c&ce  It^^ale  soil  aux  comrouoes, 

H  tlners  fUililis;«iuenl5  d\i)$  ou  relifqeux,  ib 

|vaira(  ik-lix  Tv  un  Ulre  qui  s'tStait  appelé  Charte, 

liiK»!  CDipruDté  au  lalin.  H  v  avait  entre  ce 

i  alljiil  faire  cl  ce  qu'avait  fait  Louis  le  Gros, 

txemple.  une  analogie  qui  [ilaisaït  à  l'esprit 

Lt  qu'à  l'orjiueil  royal  lie  Louis  Wlll,  el  il 

lia  le  itK)! .  devenu  si  fameux  depuis ,  de  Charte, 

n  ajoutant  l'êpilhcle  de  cotis4ilutioitneiie ,  pour 

.  earATlêriser  <oq  ohjel.  Os  deux  questions 

e».  M.  Beuçmol  n'avait  plu^  qu'à  s'occuper  de 

s  de  rcdarlion,  et  on  s'en  reioil  à  sa  facililé 

I  c«  a>'oir  tini  dans  quelques  heure».   Le  Roi 

I  «Vrit  liii-iiH'me  le  «lisctturs  qu'il  voulait  pro- 

ler.  l'avait  appris  {>ar  tveur.  afin  de  le  mimx 

T,  el  rien,  evrepti-  oe  diseourS',  ne  paraissait 

lipt^r.  Apre»  Ini  le  chancelier  Dambray  devait 
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Chambre  des  députés ,  et  siéger  jusqu'à  son  renou- 
vellement  successif. 

Le  4  au  matin  un  important  déploiement  de  trou- 
pes françaises,  et  surtout  de  gardes  nationales,  pré- 
céda la  séance  royale  où  allait  être  accomplie  la 
grande  promesse  de  Saint-Ouen.  La  majeure  portion 
des  troupes  étrangères  était  déjà  en  route.  Le  reste 
s'apprêtait  à  partir  dans  la  journée,  et  les  jours  sui- 
vants. L'empereur  Alexandre,  pressé  de  rendre 
visite  au  prince  de  Galles  avant  de  retourner  dans 
ses  États,  n'avait  pas  attendu  la  séance  royale  pour 
quitter  Paris.  Le  jour  même  de  son  départ  il  avait 
exigé  que  les  enfants  de  la  reine  Hortense,  dont 
il  s'était  fait  le  protecteur,  reçussent  le  duché  de 
Saint-Leu  avec  une  dotation  assez  considérable.  Il 
aurait  voulu  aussi  une  situation  convenable  pour  le 
prince  Eugène ,  mais  cette  question  avait  été  ren- 
voyée au  congrès  de  Vienne.  Il  était  parti ,  charmé 
des  Français  qu'il  avait  séduits  par  sa  grâce  et  sa 
bonté,  mais  peu  satisfait  de  la  famille  royale  à 
qui  la  tournure  de  son  esprit  avait  déplu.  Le  roi 
de  Prusse,  l'empereur  d'Autriche,  avaient  quitté 
Paris  presque  en  même  temps.  Le  matin  même  de 
la  cérémonie,  il  y  eut  grand  trouble  à  la  cour.  On 
y  répandit  le  bruit  d'un  complot  ayant  pour  but 
de  faire  sauter  la  famille  royale  au  moyen  d'une 
forte  explosion  de  poudre.  Les  agents  officieux  qui 
s'étaient  empressés  d'offrir  leurs  services  au  comte 
d'Artois,  et  qui  commençaient  à  composer  autour 
de  lui  une  sorte  de  police  volontaire,  sous  MM.  Ter- 
rier de  Montciel  et  de  la  Maisonfort,  avaient  aperçu 
sur  le  quai  de  la  Seine  des  amas  de  poudre  qui  leur 
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maréchaux  •  traversa  le  jardin  des  Tuileries ,  et  ar-  

'  *  *  Juin  4B44. 

riva  au  Palais-Bourbon  vers  trois  heures.  Il  ^  fut 
reçu  avec  Tancienne  pompe  royale,  et  entra  ap-  ^^^^^^ 
puyé  sur  le  bras  du  duc  de  Grammont.  H  prît  place 
sur  le  trône ,  ayant  à  sa  droite  et  à  sa  gauche ,  sur 
des  sièges  inférieurs,  le  duc  d'Angoulème,  le  duc 
de  Berry,  le  duc  d'Orléans,  le  prince  de  Ck)ndé. 
Il  ne  manquait  à  cette  séance  que  le  comte  d'Ar- 
tois, malade  d'une  attaque  de  goutte  et  d'un 
chagrin  dont  nous  dirons  bientôt  la  cause.  Le  pu- 
blic ,  rassasié  des  grands  spectacles  militaires  aux- 
quels il  aAait  tant  de  fois  assisté,  et  commen- 
çant à  prendre  goût  aux  spectacles  politiques,  était 
accouru  en  foule.  On  avait  admis  dans  l'intérieur 
de  la  salle  tout  ce  que  Paris  renfermait  de  plus 
considérable ,  et  sur  les  bancs  des  deux  Chambres, 
d'abord  les  pairs  nommés ,  puis  le  Corps  législatif 
tout  entier.  Dès  que  le  Roi  parut  il  fut  accueilli  avec 
des  acclamations  unanimes,  et  pendant  quelques 
instants  il  entendit  les  cris  de  Vive  le  Rai  se  renou- 
veler avec  une  sorte  de  passion.  Touché  et  rassuré 
tout  à  la  fois,  comptant  sur  un  auditoire  bienveillant, 
il  prit  la  parole,  et  prononça  de  la  voix  la  plus  sonore 
et  avec  un  art  infini,  le  discours  qui  suit,  adapté 
avec  beaucoup  de  tact  à  la  présente  solennité. 

c(  Messieurs ,  dit  le  Roi ,  lorsque  pour  la  première  Discours 
»  fois  je  viens  dans  cette  enceinte  m'environner  des 
))  grands  corps  de  l'État ,  et  des  représentants  d'une 
»  nation  qui  ne  cesse  de  me  prodiguer  les  plus  tou- 
»  chantes  marques  de  son  amour,  je  me  félicite  d'être 
»  devenu  le  dispensateur  des  bienfaits  que  la  divine 
»  Pro\'idence  daigne  accorder  à  mon  peuple. 


Juin  4844. 


RESTAURATION  DES  BOURBONS.  489 

»  bler  ma  joie.  J'étais  né,  je  me  flattais  de  rester 
»  toute  ma  vie  le  plus  fidèle  sujet  du  meilleur  des 
»rois,  et  j'occupe  aujourd'hui  sa  place!  Mais,  du 
»  moins,  il  n'est  pas  mort  tout  entier  ;  il  revit  dans 
»  ce  testament  qu'il  destinait  à  Tinstruction  de  l'an- 
»  guste  et  malheureux  enfant  auquel  je  devais  suc- 
»  céder  1  C'est  les  yeux  fixés  sur  cet  immortel  ou- 
»  vrage  ,  c'est  pénétré  des  sentiments  qui  le 
»  dictèrent,  c'est  guidé  par  l'expérience  et  secondé 
»  par  les  conseils  de  plusieurs  d'entre  vous,  que 
»j'ai  rédigé  la  Charte  constitutionnelle  dont  vous 
»  allez  entendre  la  lecture,  et  qui  assoit  sur  des 
»  bases  solides  la  prospérité  de  l'État. 

»  .Mon  chancelier  va  vous  faire  connaître  avec 
»  plus  de  détail  mes  intentions  paternelles.  » 

Ce  discours  simple ,  digne ,  adroit ,  aussi  bien  pro- 
noncé que  bien  écrit,  et  consacré  à  la  paix  non 
moins  qu'à  la  Charte,  écouté  d'abord  avec  un  re- 
ligieux silence,  fut  ensuite  couvert  d'applaudisse- 
ments. Le  Roi  parut  enchanté  d'un  succès  qui  n'était  succès 
pas  seulement  politique  mais  personnel.  Après  lui  'du^Ro?, 
le  chancelier  lut  un  discours  dans  lequel  il  donnait  et  plaisir  quii 

'  en  éprouve. 

les  motifs  de  la  Charte,  avec  l'intention  évidente  de 
la  recommander  aux  royalistes  comme  inévitable, 
et  de  bien  constater  qu'elle  émanait  de  la  pleine  et 
entière  puissance  royale.  Puis  M.  Ferrand  lut  le 
texte  de  la  Charte  d'une  voix  un  peu  sourde,  et, 
autant  qu'on  en  pouvait  juger  à  une  lecture  rapide, 
elle  satisfit  même  les  esprits  difficiles,  car  sauf  l'ori- 
gine qui  était  devenue  exclusivement  royale,  elle 
reproduisait  à  peu  près  la  constitution  du  Sénat. 
Cette   lecture   terminée,   le   chancelier   admit   au 
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prodigieux  fût  celle  des  prineipes  de  4789.  Il  faut 
ajouter  que  la  Charte  était  à  quelque  degré  aussi 
l'œuvre  des  monarques  alliés,  n'aimant  pas  sans 
doute  les  constitutions,  mais  mettant  une  sorte  de 
point  d'honneur  à  tenir  parole  au  Sénat  pour  prix 
de  ses  services,  craignant  la  folie  de  Témigration, 
et  croyant  utile  de  lui  mettre  un  frein,  non-seule* 
ment  dans  l'intérêt  de  la  France  mais  dans  celui  de 
l'Europe.  De  tout  cela  nous  concluons  que  la  Charte, 
comme  les  œuvres  qui  ne  sont  pas  la  fantaisie  pas- 
sagère d'un  parti,  était  l'ouvrage  de  tout  le  monde. 
Pourtant  les  apparences  (trompeuses  ou  non) 
doivent  souvent  être  prises  pour  la  réalité,  et  on 
faisait  bien  d'attribuer  la  Charte  à  Louis  XVIU, 
qu'il  y  eût  plus  ou  moins  de  part.  On  lui  en  sut 
gré,  et  tous  les  hommes  éclairés  lui  en  tinrent 
grand  compte.  Le  Sénat,  quoique  exclu  en  partie 
de  la  pairie ,  n'avait  pas  à  se  plaindre ,  car  ceux  à» 
ses  membres  qui  avaient  été  exclus  ne  pouvaient 
guère  figurer  dans  le  nouvel  ordre  de  choses ,  k  paît 
cependant  certains  personnages  dont  l'omissioft 
était  fort  regrettable,  comme  le  maréchal  Masséna, 
omis  parce  qu'il  était  né  à  une  lieue  de  la  frontière 
de  1790  (circonstance  qu'il  aurait  fallu  fisindre 
d'ignorer),  et  le  maréchal  Davout,  parce  que  sa  dé^ 
fense  de  Hambourg  avait  révolté  les  puissances.  Da 
reste ,  exclus  et  admis ,  conservaient  leurs  anciennes 
dotations.  Quant  au  Corps  législatif ,  il  était  recueilli 
tout  entier  jusqu'au  renouvellement  par  cinquième. 
La  Charte  enfin  (en  mettant  de  côté  la  question 
d'origine,  qui  alors  semblait  une  pure  querelle  de 
mots),  la  Charte  contenait  tous  les  prineipes  de  la 


Juin  4St4. 


LIVHE  LIV. 

t  iiionarcliie  représentative,  et  elle  ne  déplut 

i  royalistes  extrêmes.  Elle  reçut  l'approbation 

meilleur  des  juges,  du  moins  suspect,  car  il 

J  (lu  nomlire  des  s<''nateurs  exclus,   de  Sieyès, 

In'liésila  pas  à  dire  qu'avec  «ette  Charte,  la 

,  si  elle  le  voulait ,  pourrait  être  libre ,  et  que 

I  (le  fc  qui  était  bon  de  la  révolution  n'avait  péri 

1  catastrophe  de  l'Empire,  excepté  toutefois 

IrroQtières,  la  seule  perle  vraiment  grave,  el 

le  (le  longs  regrets. 

?  Irait^^  (le  Paris,  publié  en  même  temps  que  la 

l'tc,  u'oblint  pas  le  même  succès.  Certes  on  ne 

Lait  pas  aimer  la  paix  plus  que  la  France  ne 

nait  alors  ,  et  elle  avait  pour  sentir  ainsi  de 

raisons;  mais  le  traité  du  'iO  mai  qu'on  ve- 

de  publier,  n'était  pas  la  paix  elle-même  dont 

huissait  depuis  le  23  avril,  il  en  était  le  prix,  et 

doulourt 
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entre  les  puissances,  ramenée  à  l'état  de  4790 ,  en — 

^  '  ,  .       .         ,  Juin  1814. 

voyant  surtout  nos  colonies ,  dont  la  restitution  de- 
vait  être  le  prix  de  ce  que  nous  abandonnions  sur 
le  continent,  disparaître  en  partie,  on  conçut  une 
irritation  profonde,  particulièrement  dans  les  ports, 
où  cependant  la  paix  était  encore  plus  désirée  qu'ail- 
leurs. I^  perte  de  Tlle  de  France  fut  la  plus  sentie,  Regrets 
et  on  s'en  çrit  à  l'Angleterre,  qu'on  accusait  de  vou-  p^,^"'de'l'U6 
loir  empêcher  la  renaissance  de  notre  commerce.  deFranœ. 
On  se  répandit  en  propos  amers  contre  cette  éter- 
nelle rivale.  Après  l'Angleterre  la  puissance  la  plus 
maltraitée  dans  les  malédictions  de  la  nation  fut 
l'Autriche.  La  conduite  de  l'Autriche,  si  facile  à 
justifier  du  point  de  vue  de  la  politique ,  mais  si  peu 
du  point  de  vue  de  la  nature ,  avait  jeté  sur  cette 
puissance  une  immense  défaveur.  On  était  toujours 
prêt  à  lui  attribuer  la  plus  mauvaise  influence ,  et  on 
le  témoignait  à  son  souverain  qu'on  recevait  par* 
tout  avec  une  froideur  extrême. 

Le  mieux  assurément  eût  été  de  ne  pas  remonter    senUment 
à  la  cause  plus  ou  moins  vraie  de  nos  maux ,  et  de        ^rémà 
rechercher  uniquement  les  moyens  qui  nous  res-    ^^  *»"»*«» 

^  j  T  naturelles. 

taient  de  les  réparer.   Mais,  suivant  l'usage,  on 
aimait  mieux  se  les  reprocher  les  uns  aux  autres, 
et  y  trouver  des  sujets  d'amères  récriminations.  Les 
hommes  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  reprochaient     injustice 
aux  Bourbons  de  revenir  à  la  suite  de  l'étranger,  et   ^^îil^on^*" 
de  ne  rentrer  en  France  oue  pour  consommer  son  ^"®1®*  p**^' 

^         *  s  adressent 

humiliation.  Les  royalistes,  au  lieu  de  répondre  que  les  uns 

s'ils  étaient  venus  à  la  suite  de  l'étranger,  ils  ne  en  cette 

l'avaient  point  amené,  et  que  c'était  Napoléon  qui  ^•"®°- 
par  son  ambition  lui  avait  ouvert  les  portes  de  la 
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LtVIE  UT. 
>f*.  Ips  rojalietes.  m  bea  de  se  (lôrendre  | 
1'  MU]pl«  ei  ÎBCCKtle^table  véritô,  s'alUcbaieol 

ii,Dt -lùrespei^lw.  tout  eo  ne  le:^  parlageanl  pi 
t-  un^guaienl  tle?  ffDBlKresnatureltes,  île  ce  fa 
d^iique.  diaienl-ib,  qui  coûterait  taal  de  sai 
iwiioos  â  elle*  le  poorsuî^^ieat  s«^rieusomen 
n,v  ^î  lefl  Htioo^  ne  >e  propoeaiCDl  pas  toutes  i 
aîn  bul  lenilurial.  plus  ou  oioinf  (^«nlliDe,  pi 
ib*tn5  ntpprocbê,  auquel  elles  tendent  avec  pi 
iitins  Je  prudence,  dhabilelts-de  tuéna^eme 
r  autrui .  mais  qui  est  le  owbile  roostant  de  len 
rt-^!  C/MUDie  si  rAngieterre  n'avait  pas  loujoo 
aillé  à  confondre  en  un  seul  le*  trois  royaum 
«naiqiies,  sans  parier  des  Inde$.  et  de  loul 
ïiilne?  Ambition?!  Cocnioe  si  la  Rust^ie  n'a^^it  p 
ours  aspiré  à  se  prucurer  la  Finlande,  la  B< 
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res  à  blé  on  allait  acquérir  des  terres  à  sucre,  à  café, 
à  œton ,  qui  n'étaient  pas  moins  nécessaires.  Us  se 
riaient  du  commerce  de,  TEmpire ,  condanmé  à  che- 
miner péniblement  sur  des  charrettes  à  travers  la 
vaste  étendue  du  continent,  et  ils  lui  comparaient 
avec  orgueil  ce  commerce  maritime,  qui  avait  des 
ailes,  et  qui  allait  nous  être  rendu.  Us  avaient  ainsi 
le  tort  de  railler  de  nobles  douleurs,  et  de  leur  op- 
poser leurs  joies  de  parti ,  comme  on  avait  tort  de 
leur  reprocher  des  désastres  qui  étaient  l'œuvre 
de  Napoléon  et  non  point  la  leur.  On  aurait  dû  se 
dire  que  si  Napoléon  nous  avait  amoindris  en  vou- 
lant nous  faire  trop  grands,  il  nous  restait  une  gloire 
immenjse,  notre  unité  puissante,  les  progrès  de  tout 
genre  que  nous  devions  à  la  Révolution  et  à  l'Em- 

•  

pire ,  enfin  le  vivace  génie  de  la  France ,  et  qu'avec 
quelques  années  de  paix  et  d'un  gouvernement  sa- 
gement libéral,  nous  aurions  bientôt  repris  la  su- 
périorité morale  et  physique  qui  n'a  jamais  cessé  de 
nous  appartenir,  et  qui  n'a  jamais  dépendu  de  la 
possession  d'une  province.  C'était  la  véritable  et 
même  l'unique  consolation  à  rechercher.  Mais  ce 
que ,  dans  leurs  maux ,  les  hommes  goûtent  agitant , 
quelquefois  plus  que  le  soulagement  ou  la  guérison , 
c'est  la  plainte.  La  plainte  les  console,  et  d'autant 
plus  qu'cUe  est  plus  amère.  Il  faut  donc  la  leur  lais- 
ser, en  se  réservant  seulement  de  ne  pas  ajouter  foi 
à  ce  qu'ils  disent,  surtout  quand  on  a  l'honneur  de 
tenir  dans  ses  mains  les  balances  de  Thistoire. 

FIN    DU    LIVRE    CINQUANTE-QUATRIÈME. 
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Gnnds  commandements  miUtaires  assignes  anx  fMEindpaiR  mare- 
cbaux.  —  MauTsis  accueil  fait  par  l'armée  à  la  nooyelle  organisation. 
—  Réunion  à  Paris  d'un  nombre  immense  d^olficiers  à  la  denù-solde 
et  de  fonctionnaires  sans  emploi.  —  Tandis  que  les  militaires  sont 
froissés  par  les  réductions  quUls  subissent ,  et  par  le  rétaJilisscment 
de  la  maison  du  Roi ,  on  indispose  les  hommes  attachés  Â  la  Ré- 
volution par  des  manifestations  imprudentes.  —  Services  funèbres 
pour  Louis  XVI,  Moreau,  Pichegni,  Georges  Cadoudal.  —  At- 
tacfnes  du  clergé  contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux.  —  Le 
Concordat  n'ayant  pas  été  garanti  par  la  Charte ,  les  Bourbons  sont 
décidés  à  en  demander  la  révocation.  —  Mission  à  Rome  pour  cet 
objet.  —  Tandis  qu'on  demande  au  Pape  la  révocation  du  Concordat, 
le  Pape  demande  à  Louis  XVIII  la  restitution  d'Avignon.  —  Or- 
donnance de  police  qui  rend  obligatoire  la  célébration  des  diman- 
ches et  jours  de  fête.  —  Effet  produit  par  cette  ordonnance.  — 
£n  quelques  mois  le  gouvernement ,  pour  avoir  cédé  aux  passions 
de  ses  amis ,  avait  indisposé  les  militaires ,  les  révolutionnaires , 
les  prêtres  assermentés,  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  la 
t)ourgeoisie.  —  La  réunion  des  Chambres,  animées  d'un  esprit 
roonarchique  et  libéral,  apporte  un  heureux  tempérament  à  cet 
état  de  choses.  —  M.  Dnrbach  dénonce  à  la  Chambre  des  dé- 
putés Tordonnance  sur  les  fêtes  et  dimanches ,  et  la  législation  qui 
place  la  presse  quotidienne  sous  le  régime  de  la  censure.  —  La 
Chambre  des  déimtés,  en  condamnant  le  huigage  de  M.  Durbach, 
demande  une  loi  sur  ces  deux  objets.  —  Le  Roi  se  rend  au  va*u 
de  la  Chambre;  il  fait  présenter  une  loi  sur  la  presse,  mais  une 
loi  qui  institue  la  censure.  —  Animation  des  esprits.  —  Goût 
naissant  pour  les  discussions  politiques.  —  Après  de  longs  débats 
il  est  reconnu  que  la  censure  n'est  pas  dans  la  Cliarte,  et  la  loi 
de  la  presse  n'est  admise  qu'à  titre  de  mesure  temporaire.  —  Le 
Roi  accepte  les  amendements  présentés,  et  sanctionne  la  loi  telle 
qu'elle  est  sortie  de  la  Chambre  des  députés.  —  On  renvoie  à 
une  commission  spéciale  la  question  des  fêtes  et  dimanches.  — 
Plusieurs  écrits  contre  les  ventes  nationales  ayant  été  dénoncés  aux 
Chambres ,  la  Chambre  des  députés  condamne  ces  écrits ,  et  confirme 
de  nouveau  et  solennellement  l'inviolabilité  des  propriétés  dites  na- 
tionales. —  Projets  de  loi  relatifs  aux  Gnances.  —  M.  Louis  pré- 
sente le  bilan  financier  de  l'Empire.  —  Inexactitude  de  ce  bilan , 
mais  excellence  des  principes  du  ministre.  —  Il  propose  l'acquitte- 
ment intégral  des  dettes  de  l'État,  le  maûitien  des  impôts  indirects, 
et  la  liquidation  de  l'arriéré  an  moyen  d'effets  temporaires ,  por- 
tant un  intérêt  de  8  pour  cent.  —  L'opposition  royaliste  se  prononce 
contre  les  projets  du  ministre,  et,  sans  oser  parler  de  banque- 
route ,  veut  qu'on  paye  les  créanciers  de  l'État  avec  des  rentes  au 
pair.  —  Elle  trouve  quelque  appui  auprès  de  l'opposition  libérale , 
qui,  ne  comprenant  pas  les  projets  du  ministre,  s'élève  contre 
l'agiotage.  —  M.  Louis ,  par  son  énergie  et  une  éloquence  inculte , 
triomphe  de  toutes  les  résistances,  et  fait  adopter  ses  projets,  qui 
deviennent  l'origine  du  crédit  en  France.  —  Sages  mesures  com- 
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merdales  destioées  k  opérer  ki  trtnsHiDD  de  VéM  de  guerre  à 
Pétat  de  paix.  —  Quoique  les  libéranx  motmeat  les  Chtfubres  de 
timidité,  elles  acquièrent  par  un  mélange  de  modération  et  de 
fermeté  le  respect  du  gouTemement  et  la  confiance  du  publie.  — 
Leurs  délibérations  produisent  un  certain  apaisenent.  —  Fêle  à 
VhôU^  de  Tille  en  l'honneur  de  Louis  XVin.  —  Les  gardes  du 
oorps  disputent  à  la  garde  nationale  l'honneur  d'entourer  le  Roi. 

—  Effet  de  cette  fête.  —  Défaut  de  direction  dans  Tadministration 
de  l'intérieur,  par  la  faute  de  M.  de  Montesquiou.  —  Ce  ministre 
spirituel,  ayant  l'art  de  plaire  aux  Chambres,  malheawsc ment 
incapable  de  trayail ,  ne  sait  ni  modifier  ni  diriger  le  persouiel  ad- 
ministratif. —  Les  provinces  lirrées  à  elles-méraes  flottent  an  gré 
des  passions  locales.  —  Voyages  des  princes  imaginés  pour  rallier  les 
esprits  aux  Bourbons.  —  Danger  de  ces  Toyages,  qui  exaltent  les 
passions  au  lieu  de  les  calmer.  — Voyage  de  M.  le  duc  d'Angoulême 
en  basse  Normandie,  en  Bretagne,  en  Vendée  et  en  Guyenne.  — 
Accueil  qu'il  reçoit  en  Bretagne ,  et  particulièrement  à  Nantes.  — Ce 
prince  se  transporte  au  centre  de  la  Vendée.  —  Sentiments  et  con- 
duite des  Vendéens  du  Bocage.  — -  Bordeaux.  —  Changement  opéré 
dans  l'esprit  de  ses  habitants.  —  Retour  du  prince  par  Angers.  —  Son 
voyage ,  mêlé  de  bien  et  de  mal ,  se  termine  en  août.  —  Départ  de 
M.  le  comte  d'Artois  pour  la  Champagne  et  la  Bourgogne.  — 11  pro- 
met de  nombreux  soulagements  k  tous  les  pays  qui  ont  souffert 
de  la  guerre ,  prodigue  les  décorations ,  et  encourage  à  D^on  l'in- 
tolérance de  la  petite  église.  —  Son  séjour  et  ses  improdenoes  à 
Lyon.  —  Son  arrivée  à  Marseille.  —  Enthousiasme  des  Marseillais. 

—  Leur  désir  ardent  d'obtenir  la  franchise  de  leur  port.  —  Le 
comte  d'Artois  la  leur  promet ,  et  les  laisse  dans  un  véritable  état 
d'ivresse.  —  Son  voyage  à  Nîmes ,  Avignon ,  Grenoble,  Besançon.  — 
Conduite  inconvenante  à  l'égard  de  l'archevêque  Lecoz.  —  Retour 
du  comte  d'Artois  à  Paris.  —  Son  voyage  n'a  produit  que  du  mal 
sans  mélange  de  bien.  —  Voyage  de  M.  le  duc  de  Berry  dans  les 
provinces  frontières.  —  Ce  prince  irrité  de  l'opposition  qu'il  ren- 
contre dans  l'armée  se  livre  à  des  emportements  fâcheux.  —  Après 
un  moment  d'apaisement  en  aoât ,  les  passions  sont  réveillées  en  oc- 
tobre et  novembre  par  les  voyages  des  princes,  et  par  les  mesures 
imprudentes  du  gouvernement  à  l'égard  des  invalides ,  des  orphelines 
de  la  Légion  d'honneur  et  des  écoles  militaires.  —  L'intervention 
des  Chambres  amène  la  modification  ou  la  révocation  de  ces  me- 
sures. —  Affluence  et  opposition  croissante  des  militaires  à  Paris. 

—  Incident  fâcheux  à  l'^rd  du  général  Vandamme ,  et  commence- 
ment de  l'affaire  du  général  Exelmans.  —  Disgrâce  du  maréchal 
Davout.  —  Grand  effet  produit  par  la  proposition  de  restituer  aux 
émigrés  leurs  biens  non  vendus.  —  Le  principe  même  de  la  mesure 
est  admis,  mais  le  langage  du  ministre  Ferrand  révolte  tous  les 
esprits.  —  Les  Chambres  censurent  le  ministre ,  et  votent  la  loi  avec 
divers  amendements.  —  Au  milieu  de  ces  agitations,  le  parti  dit 
des  chouans  et  celui  des  officiers  k  la  demi-solde  se  font  peur  ré- 
ciproquement ,  et  s'imputent  des  complots  imaginaires.  —  La  police 
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officidie  sXTorce  de  réduire  ees  eonidoU  à  U  simpie  vérité ,  tandis 
que  la  police  officieuse  de  M.  le  comte  d* Artois  «^attache  à  les  gros- 
sir. —  Fatigae  et  perplexité  de  Loms  XVIII,  obsédé  p«r  les  rapports 
de  son  frère.  —  Rùlie  de  M.  Fonehé  en  ees  eirocmataDces.  —  Le 
Roi  devant  assister  à  une  représentation  à  POdéon ,  on  se  figure  quil 
existe  un  complot  contre  la  famille  royale ,  et  on  prend  des  précau- 
tions extraordinaires.  —  Affectation  de  zèle  de  la  part  du  maréclial 
Mannont ,  commandant  les  gardes  du  corps.  —  Déchaînement  contre 
le  ministre  de  la  guerre  et  le  directeur  de  la  i>ollce.  —  Le  Roi  cède 
aux  cris  de  la  cour,  et  remplace  le  général  Dupont ,  ministre  de  la 
guerre,  par  le  maréchal  Soult,  et  M.  Beugnot,  directeur  général  de 
la  police,  par  M.  d^André.  — 11  dédommage  M.  Beugnot  |)ar  le  mi- 
nistère de  la  marine.  —  Grande  confiance  de  la  cour  et  des  royalistes 
extrêmes  dans  ce  palliatif.  —  État  des  choses  en  décembre  1814. 


Juin  1814. 


Deux  mois  à  peine  s'étaient  écoulés  depuis  le  re- 
tour des  Bourbons ,  et  la  France  présentait  déjà  le 
plus  étrange  contraste  avec  ce  qu'elle  avait  été  ou 
paru  être  durant  quinze  années.  Sous  l'Empire  en 
effet,  au  sortir  d'une  révolution  sanglante,  pendant 
laquelle  les  hommes  s'étaient  précipités  les  uns  sur 
les  autres  avec  une  véritable  frénésie,  on  les  avait  vus 
saisis  toiit  à  coup  par  la  main  puissante  de  Napoléon, 
rentrer  dans  une  complète  immobilité  physique  et 
morale,  et  bientôt  désespérant  de  pouvoir  rien  en- 
treprendre les  uns  contre  les  autres,  tomber  dans 
une  sorte  d'oubli  d'eux-mêmes,  de  leurs  passions, 
de  leurs  opinions,  s*en  distraire  toutefois  sans  les 
abandonner,  et  renonçant  au  soin  des  affaires  pu- 
bliques, jeter  tout  au  plus  de  temps  en  temps  un 
regard  curieux  sur  le  roman  héroïque  qui  se  dérou- 
lait sous  leurs  yeux.  La  chute  subite  de  Napoléon  les 
délivrant  de  sa  main  de  fer,  leur  avait  fait  éprouver 
à  tous  des  sentiments  divers  comme  leur  situation, 
aux  royalistes  une  joie  inouïe,  aux  révolutionnaires 
une  demi-joie  mêlée  d'inquiétude,  aux  bonapar- 
tistes enfin  l'étourdissement  d'un  choc  soudain  et 
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violent.  Ces  sentiments  eux-mêmes  s'étadeni  bien- 
tôt modiûés.  Les  royalistes,  la  première  satisfaction 
passée,  trouvaient  la  réalité  bien  au-dessous  de 
Tespérance,  étaient  en  proie  à  mille  jalousies,  et  se 
disputaient  à  qui  aurait  la  meilleure  part  de  la  vic- 
toire. Profitant  de  la  renaissance  de  la  liberté  qui 
au  lendemain  de  la  Restauration  n'existait  que  pour 
eux,  et  s'en  servant  pour  exhaler  leur  haine  contre 
la  Révolution  et  l'Empire,  ils  avaient  déjà  fait  re- 
gretter aux  révolutionnaires  leur  joie  d'un  instant, 
et  fait  cesser  chez  les  bonapartistes  cet  étourdisse- 
ment  de  leur  chute  qui  les  empêchait  de  se  défen- 
dre. De  cette  apparente  union  de  l'Empire,  on  avait 
donc  passé  soudainement  à  une  agitation  singulière, 
et,  comme  si  on  avait  été  reporté  à  vingt  ans  en  ar- 
rière, nobles  et  bourgeois,  dévots  et  philosophes, 
prêtres  assermentés  et  prêtres  non  assermentés, 
soldats  de  Condé  et  soldats  de  la  République,  se  re- 
trouvaient en  présence,  se  mesurant  des  yeux,  tout 
prêts  à  en  venir  aux  mains,  si  le  gouvernement,  au 
lieu  de  les  contenir  et  de  les  modérer  par  l'exemple 
d'une  haute  raison,  les  excitait,  ou  seulement  les 
laissait  faire. 

D'abord  le  spectacle  de  ces  divisions  se  voyait 
dans  la  cour  elle-même.  M.  le  comte  d'Artois,  pro- 
fondément affecté  du  blâme  déversé  sur  sa  courte 
comte  d'Artois  administration,  désolé  d'entendre  attribuer  à  la 
convention  du  23  avril  la  fâcheuse  paix  qu'on  avait 
conclue,  et  à  ses  promesses  imprudentes  la  difficulté 
de  la  perception  des  impôts  (reproches  encouragés 
par  le  Roi  lui-même),  s'était  réfugié  à  Saint-Cloud, 
où  il  était  plus  chagrin  que  malade ,  et  laissait  ses 
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amis  former  un  groupe  de  mécontents,  autour  du- 
quel se  ralliaient  tous  ceux  qui  trouvaient  qu'on 
faisait  trop  de  concessions  à  la  révolution.  On  disait 
publiquement  parmi  ceux-ci  que  le  Roi  était  une 
espèce  de  jacobin,  revenu  aux  mauvaises  idées  qu'il 
avait  eues  dans  sa  jeunesse.  La  haute  noblesse,  qui, 
quoique  largement  pourvue  des  charges  de  cour, 
aurait  voulu  avoir  encore  celles  de  TÉtat  qu'elle 
était  réduite  à  partager  avec  les  hommes  de  l'Empire, 
était  loin  de  se  montrer  satisfaite.  Elle  se  rencontrait 
dans  un  même  mécontentement  avec  la  noblesse  de 
robe  peu  habituée  cependant  à  sympathiser  avec 
elle,  mais  offensée  de  ce  qu'on  ne  lui  avait  pas 
donné  à  rédiger  la  nouvelle  Constitution,  qu'elle 
aurait  voulu  faire  suivant  ses  idées  ejt  à  son  profit. 
Aussi  les  membres  survivants  des  anciens  parle- 
ments avaient-ils  adressé  à  Louis  XVlll  une  protes- 
tation secrète  contre  la  Charte.  La  noblesse  de 
province,  du  moins  celle  qui  n'était  pas  riche, 
était  venue  en  foule  à  Paris,  pour  demander  la 
restitution  de  ses  biens,  et  soUiciter  en  attendant 
des  places  de  tout  genre  et  de  toute  valeur.  Mais 
accueillie  brutalement  par  le  ministre  des  finances 
qui  entendait  laisser  les  emplois  à  ceux  qui  avaient 
l'expérience ,  fort  dédaigneusement  par  le  ministre 
de  l'intérieur  qui  la  trouvait  ennuyeuse,  elle  se  ré- 
fugiait auprès  du  comte  d'Artois,  disant  qu'on  li- 
vrait le  gouvernement  aux  révolutionnaires,  et  que 
si  on  se  conduisait  de  la  sorte  quelque  temps  encore, 
la  royauté  et  la  France  seraient  de  nouveau  perdues. 
Tandis  que  se  formait  aux  Tuileries  mêmes  un 
parti  de  royalistes  plus  royalistes  que  le  roi,  comme 
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1  IVRE  LV. 

i^uil  aloi-s,  il  si'  r»nuait  au  Palitis-RoyaJ  tio 

tout  contrEiirp,  mais  sans  aucune  parlicipa- 

(lu  personnage  qui  tlevaiten  être  le  chef,  cl  ce 

l'^lait  celui  île  M.  le  duc  d'Orléans.  Ce  prince, 

en  cl  vaillanl  soldat  de  la  Rt'publique,  instruit, 
lue!,  avisé,  ayant  recueilli  dans  nue  vie  i^téc 
expérience  précot'o,  connaissant  bien  les  émi- 
,  s'en  moquant  volontiers  dans  l'intérieur  df 

amille,  était  si   heureux  de  revoir  son   pays. 

recouvrer  une  situation  princière,  une  grande 
ne,  qu'il  ne  pensait  pas  à  autre  chose,  et  ne 
eait  qu'a  se  garanlir  de  la  liaine  des  royalistes, 
e  aussi  ™lenlc  contre  lui  qu'elle  l'avait  fié 

re  son  père.  Pendant  qu'il  s'occupait  unique- 

t  de  ses  enfants,  de  leur  éducation  ,  de  lear 
moine  dispersé,  se  aardant  bien  de  chercher 

adhérents,  les  royalistes  lui  en  préparaient  par 
er^iH^oursiiivan^liHeiiHiain^^j^j^^ 
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que  Tempereur  de  Russie  n'avait  pu  faire  acbnettre  

à  la  pairie  9  et  qui  se  tenait  à  l'écart ,  fort  affecté  des 

revers  de  la  France  et  des  calomnies  dont  il  était   ^  «m«»o  , 

elc. 

l'objet  à  l'occasion  de  Tenlèvement  du  duc  d'En- 
ghien;  le  prince  Gambacérès,  plus  silencieux  que 
jamais ,  et  se  lx)mant  à  recevoir  à  sa  table  quelques 
anciens  amis,  aussi  discrets  et  aussi  sensuels  que 
lui;  les  ducs  de  Bassano,  de  Cadore,  de  Gaôte, 
de  Rovigo ,  les  comtés  Mollien  et  Lavallette ,  s'en- 
tretenant  entre  eux  de  la  catastrophe  à  laquelle  ils 
avaient  assisté ,  regardant  avec  une  satisfaction  per- 
mise aux  vaincus  les  embarras  de  leurs  successeurs, 
et  fréquentant  avec  beaucoup  de  ménagement  la 
reine  Hortcnse  restée  à  Paris  pour  y  défendre ,  sous  La  reine 
la  protection  de  l'empereur  Alexandre,  les  intérêts  nmpératrice 
de  ses  enfants.  Cette  princesse  avait  perdu  depuis  Josép*»»"** 
peu  sa  mère,  l'impératrice  Joséphine,  morte  d'un  re- 
froidissement auquel  elle  s'était  exposée  en  recevant 
l'empereur  Alexandre  à  la  Malmaison ,  universelle- 
ment regrettée  de  ceux  qui  l'avaient  connue  à  cause 
de  sa  grâce  et  de  sa  bonté ,  regrettée  du  piiljlic  lui- 
même  ({ui  voyait  dans  sa  mort  une  ruine  de  plus  au 
milieu  de  tant  de  ruines.  En  effet,  des  doux  épouses  ^^^^ 
qu'avait  eues  le  prisonnier  de  Tlle  d'Elbe,  l'une  ve-  *^  Joséphine. 
nait  de  mourir  d'épuisement  et  de  chagrin,  l'autre 
s'en  allait  sans  couronne,  et  avec  un  enfant  sans 
patrimoine  dans  les  États  de  son  père ,  à  peine  re- 
connue princesse  quoique  archiduchesse  d'Autriche 
par  sa  naissance,  et  déjà  prête  à  oublier  l'époux 
avec  lequel  elle  avait  partagé  le  sceptre  du  monde  ! 

A  Paris  étaient  venus  aussi ,  le  maréchal  Soult ,        lm 
privé  de  son  commandement ,  fort  irrité  de  la  préfé-       souit. 


H^ïiH 
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3  accoriit'c  au  Diart'dial  Siicliel,  et  s  en  plaignanl 
lin  liéfaut  (ie  prudence  (jui  ne  lui  (>tail  pas 

iici;  le  marC'chal  Massf^na,  oubliant  presque  les 
icas  lie  Napoléon  en  présence  de*  malheurs  de 

ance,  offensé  d'être  traita'-  comme  un  étranger 
fallait  naturaliser  pour  qu'il  de\1nt  Français, 
t  du  resie  ilans  le  silence  et  l'isolement,  el 
nt  guère  chercher  aux  Tuileries  la  part  de  flal- 
assur<^e  à  tous  les  maréchaux;  entio  le  ma- 
1  Davoul,  fier  de  sa  résistance  à  Haroboui^. 

uiélant  peu  de  ce  qu'en  disaient  les  royalistes  el 

énéraux  ennemis,  et  iiréparanl  dans  sa  lerre 

avigny,  où  il  s'élait  retiré,  un  mémoire  dam 
1  il  s'appliquait  à  exposer  avec  une  audacieuse 
hise  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  l'acoomplisse- 
de  ses  devoirs  militaires. 

côté  lie  ces  iiommes,  mais  sans  se  mêler  avec 
oj^^^inp^érolulionnaire^Mout^Hi^^ 
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bourgs  un  certain  nombre  de  gens  du  peuple  sym- 
pathisant avec  eux,  les  vieux  par  souvenir,  les  jeunes 
par  tradition,  moins  audacieux  qu'ils  n'avaient  été 
jadis,  mais  prêts  à  le  redevenir  sous  l'influence  des 
événements  et  des  discussions  politiques.  Au-dessus 
et  à  part,  se  trouvaient  les  révolutionnaires  plus 
marquants,  bien  traités  d'abord  par  Napoléon,  puis 
séparés  de  lui  par  leurs  convictions  ou  leur  faute,  la 
plupart  sénateurs  exclus  de  la  pairie  pour  avoir  voté 
la  mort  de  Louis  XVI ,  et  par  ce  motif  nommés  les 
votants.  Les  deux  plus  importants  étaient  MM.  Sieyès 
et  Fouché,  le  premier  toujoui-s  morose,  solitaire, 
approuvant  la  Charte,  mais  doutant  de  son  exécu- 
tion; le  second,  au  contraire,  toujours  actif ,  infa- 
tigable, fréquentant  tous  les  partis,  s'efforçant 
d'être  dans  la  confidence  de  tous,  et  quoique  mal 
récompensé  des  services  qu'il  avait  rendus  au  comte 
d'Artois,  recherchant  en  particulier  ses  amis,  s'ap- 
pliquant  à  leur  persuader  que  lui  seul ,  au  milieu 
des  écueils  de  la  situation ,  était  capable  de  guider 
et  de  sauver  les  Bourbons. 

Cependant  la  France  n'était  pas  exclusivement 
composée  d'honimes  de  parti,  les  uns  rêvant  le 
rétablissement  de  l'ancien  régime,  les  autres  re- 
grettant les  extravagances  de  la  Révolution,  ou  les 
riches  traitements  de  l'Empire.  Il  y  avait  soit  parmi 
les  hommes  du  passé,  soit  parmi  les  jeunes  gens 
instruits,  élevés  dans  les  écoles  impériales,  un  nom- 
bre considérable  d'esprits  distingués,  tournant  leurs 
regards  vers  l'avenir,  n'ayant  les  préjugés  et  les 
intérêts  d'aucune  époque,  et  cherchant  la  liberté 
sous  les  Bourbons  que  les  fautes  de  l'Empire  avaient 
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ramenés  parmi  nous,  ce  qui  n'était  pas  à  regretter 
si  on  savait  vivre  avec  eux,  et  s'ils  savaient  vivre 
avec  la  France.  Ces  hommes  se  rencontraient  plus 
particulièrement  chez  madame  de  Staël,  revenue  de 
Texil  où  l'avait  retenue  l'ombrageuse  défiance  de 
Napoléon,  ayant  besoin  de  Paris  qui  avait  besoin 
d'elle,  car  elle  était  l'âme  de  la  société  éclairée,  re* 
cevant  dans  ses  salons  vaincus  et  vainqueurs,  cher* 
chant  à  leur  prouver  à  tous  avec  une  vive  éloquence 
qu'il  fallait  conquérir  sous  les  Bourbons  restaurés 
la  liberté  britannique.  M.  Benjamin  Constant,  re* 
venu  aussi  de  l'exil ,  et  s'apprêtant  avec  sa  plume 
facile  et  brillante  à  répandre  la  lumière  sur  les 
questions  constitutionnelles;  M.  de  Lafayette  sorti 
de  sa  retraite  de  Lagrange  à  la  première  lueur  de 
liberté,  revoyant  non  sans  plaisir  les  Bourbons  sous 
lesquels  il  avait  passé  sa  jeunesse,  et  disposé  à  se 
rallier  à  eux  s'ils  se  ralliaient  au  pays,  étaient  les 
membres  les  plus  éminents  de  cette  société ,  où  se 
réunissait  tout  ce  que  Paris  renfermait  de  plus  bril* 
lant  par  l'esprit,  de  plus  honorable  par  le  caractère, 
et  où  commençait  à  se  former  ce  qu'on  a  depuis  ap- 
pelé le  parti  constitutionnel. 
Dispositions  Plus  OU  Sympathie  avec  ce  parti  qu'avec  aucuB 
bourgcobie.  ^^trc ,  la  bonuc  bourgeoisie  de  Paris ,  paisible ,  mo- 
dérée, désintéressée,  ne  recherchant  pas  les  em» 
plois ,  ne  demandant  que  la  renaissance  des  affairée, 
s' étant  familiarisée  avec  l'idée  des  Bourbons  depuis 
que  la  nécessité  de  leur  retour  était  démontrée, 
espérant  en  eux,  surtout  dans  le  Roi,  désirant  avec 
la  paix  une  liberté  sage ,  celle  qui  consiste  à  pouvoir 
empêcher  les  gouvernements  de  se  perdre ,  la  bour- 
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geoisie  de  Paris  faisait  des  vœux  pour  les  Bour))ons , -- 

était  prête  a  leur  donner  même  un  appui  eincace 
au  moyen  de  la  garde  nationale  qu'elle  composait 
en  grande  partie ,  pourvu  toutefois  qu'on  ne  Messàt 
pas  trop  vivement  ses  opinions ,  ses  sentiments ,  sa 
dignité.  Issue  de  la  Révolution,  ne  s'y  étant  souillée    euq  incime 
d'aucun  crime ,  n'y  ayant  contracté  ni  coupables  ha-    j^^  opSons 
bitudcs  ni  dan.içereuse  ambition,  et  n'ayant  d'autre  du  parti  con- 
intérêt  que  l'intérêt  public,  elle  était  en  ce  moment 
l'expression  de  la  France  la  plus  \Taie,  la  meilleure, 
la  plus  générale. 

En  province  on  retrouvait  avec  des  nuances  plus    sentiments 
tranchées  encore ,  et  avec  moins  de  tempérament ,    ®^  ««tuation 
les  mêmes  passions,  bonnes  et  mauvaises.  En  basse     provinces. 
Normandie ,  en  Bretagne ,  en  Vendée ,  les  campagnes ,        j^^^ 
profondément    tranquilles  sous  l'Empire,  étaient    de  la  Nor- 

*^  ^  r        '  roandie,  de  la 

aujourd'hui  debout  pour  ainsi  dire.  Les  chouans  Bretagne  et 
s'étaient  réunis  avec  une  promptitude  incroyable, 
avaient  remis  à  leur  tète  leurs  anciens  chefs ,  avaient  ^^  chouans. 
remplacé  ceux  qui  étaient  morts,  et  avaient  ainsi 
pris  les  armes  sans  savoir  ce  qu'ils  en  feraient,  pour 
le  plaisir  de  les  prendre,  d'en  menacer  leurs  vieux 
adversaires ,  et  puis  aussi ,  disaient*ils ,  pour  soute* 
nir  le  Roi.  Dans  leur  empressement  à  se  procurer 
des  armes  ils  avaient  couru  chez  ceux  qu'on  désignait 
sous  le  nom  de  bleus,  et  s'étaient  emparés  violem- 
ment de  leurs  fusils.  Les  autorités  locales  les  enga- 
geaient à  se  tenir  tranquilles,  en  leur  assurant  que  le 
Roi  n'était  menacé  d'aucun  danger,  que  par  consé- 
quent on  n'avait  pas  besoin  de  leurs  bras,  mais  de 
secrets  meneurs,  la  plupart  émigrés  regrettant  leurs 
biens  ou  ambitionnant  des  emplois,  leur  afiirmaient 
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ne  Tallait  pas  rmire  les  préfets,  et  qiie  les 
es  au  coniraire  désiraient  qu'on  se  tint  prfl. 
agitation  était  particulièrement  dirigée  contre 
quéreurs  de  biens  nationaux.  Ceux-ci  peu  ré- 
us  dans  les  grandes  %-iUes,  où  cependant  il  s'ra 
ail  quelques-uns  qui  avaient  achet^^  d'anciefis 
s  et  des  couvents,  formaient  une  classe  Irès- 
léralilo  dans  les   campagnes.    Presque    tous 
dbles  en  1789  à  la  cause  de  la  Révolution,  re- 
nl  les  prêtres  et  les  nobles  comme  des  ennemis, 
'laipnt  fait  peu  de  scrupule  d'acquérir  leure 
,  les  avaient  acquis  à  vil  prix,  et  depuis  les 
ni  mis  en  valeur.  Nomiireux  surtout  en  Nor- 
ie ,  en  Bretagne ,  en  Vendée ,  et  daus  les  pro- 
3  du  Jlidi,  ils  étaient  alarmés  pour  leurs  per- 
5  et  |Jour  leurs  propriétés.  Peu  confiants  dans      i 
cérilé  des  autorités,  ils  n'avaient  pas  encore     | 
'S  armes,  mais  étaient  à  la  veille  de  les  prendre.     | 
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prêtres  assermentés  et  les  prêtres  non  assermentés 
venait  de  renaître  sous  une  forme  nouvelle/  celle 
de  la  soumission  ou  de  la  résistance  au  Concordat. 
Là  où  existait  9  comme  dans  le  diocèse  de  la  Ro- 
chelle par  exemple,  un  ancien  titulaire  n'ayant 
pas  donné  sa  démission  à  la  demande  du  Pape  en 
1802,  et  étant  demeuré  en  Angleterre,  on  refu- 
sait obéissance  au  titulaire  actuel  nommé  par  FEm- 
pereur,  et  institué  par  le  Pape.  La  Touraine,  le 
Mans,  le  Périgord,  offraient  plusieurs  cas  de  ce 
genre.  Le  Concordat  y  était  foulé  aux  pieds  et  dé- 
noncé- comme  une  œuvre  révolutionnaire.  On  ver- 
sait la  défaveur  sur  les  prêtres  qui  lui  étaient  sou- 
mis, lesquels  en  général  avaient  été  assermentés,  et 
on  disait  que  ce  n'était  pas  étonnant  qu'ayant  ac- 
cepté la  constitution  civile  du  clergé ,  ils  trouvassent 
le  Concordat  de  leur  goût.  Enfin  on  annonçait  pu- 
bliquement la  restitution  des  biens  d'église.  Le 
clergé  et  la  noblesse  répétaient  partout  et  tout  haut 
que  si  les  Bourbons  en  rentrant  n'avaient  pu  leur 
rendre  immédiatement  justice,  ils  le  feraient  bien- 
tôt, et  qu'en  tout  cas,  le  comte  d'Artois,  ses  fils, 
le  voulaient  fortement,  et  finiraient  par  y  amener 
le  Roi  lui-même. 

Cette  situation  commençait  à  être  inquiétante 
pour  la  bourgeoisie ,  même  pour  celle  qui ,  désinté- 
ressée dans  la  question  des  biens  nationaux ,  n'était 
pas  désintéressée  dans  la  question  d'ordre  public, 
et  qui  aurait  vu  avec  eSroi  une  tentative  de  retour  à 
l'ancien  régime.  Les  choses  en  étaient  arrivées  à  ce 
point  en  deux  mois,  que  Nantes,  l'une  des  villes 
maritimes  les  plus  attachées  à  la  paix  et  aux  Bour- 
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llTiE  tT. 

■  ,  t-Uul  (Inmoe.  a  ramae  éc  b  càtMtamHerie  t 

MintioD.   £■  deMvndaal  T«rs   le   midi,   R 
II.  qv\  «  tuUlaiBl  ]i  ^iBf  da  1  i  tuars,  parce  qi 

■  d»ie  eAr  a^ail  fmveTt  ««^  portes  à  M.  le  d 
t;!Palé»e.  BardftsHi:  n'élail  fn$  cluagée.  m 
1  aosâ  ses  pnteBiMms  fxrlitsne»,  peu  ea  bi 
ie  avec  Tnl^rè*  fistral.  D'dnrd  eUe  refus 
Jaa«flt  d'a«ii3ill«'  W  ànîts  rntnû ,  préleocfa 
1  «Il  B  n-ail  pas  nppek  b  léfntimité  pour  s* 
\tT  sous  le  Ti'faiDt  de  Tonirpaboa ,  se  plaisn 
pMDt'al  de  ce  qn'ott  a»^l  abandooné  Pile 

i,  q«  eib  avnl  d'abord  accoeiilis  arec  le  plus 
touàasmte.  A  Tottlow»  •»  retroo^^l  à  pea  pi 
nèiae»  <)èipaiitioo5 ,  srvc  certaines  diSf^rem 
mlaal.  Dans  relie  xAe  c4i  masifesuil   moi 
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les  empêcher.  De  leur  côté  les  protestants  commen- 
çaient à  s'armer  pour  protéger  leur  vie.  Nîmes  était 
un  véritable  vokan  prêt  à  lancer  des  flammes.  Quel- 
ques individus  de  basse  extraction,  se  faisant  les 
séides  de  la  noUesse  catholique,  les  uns  par  em- 
portement naturel ,  les  autres  par  amour  des  places, 
avaient  la  prétention  de  dominer  Tautorité  elle- 
même,  et  de  ne  suivre  d'autre  volonté  que  la  leur. 
Ils  avaient  lacéré  publiquement  la  Constitution  du 
Sénat ,  vomi  contre  ce  corps  mille  imprécations , 
demandé  la  royauté  absolue ,  et  protesté  contre  la 
Charte.  A  Arles  on  ne  se  conduisait  pas  autrement, 
et  dans  les  environs  on  ne  s'était  pas  borné  à  me- 
nacer les  acquéreurs  de  biens  naticmaux,  mais  quel- 
ques-uns des  anciens  propriétaires  s'étaient  réin- 
stallés de  force  dans  leurs  biens  ^ . 

Marseille  enfin  dépassait ^  s'il  est  possible,  tout    Marseille. 
ce  que  nous  venons  de  raconter  des  villes  du  Midi. 
Naturellement  elle  ne  voulait  plus  acquitter  les  droits  et  prétenUons 
réunis^  mais  en  outre  elle  [Nrétendait  qu'on  lui  rendit  gr^d^ ïiîie. 
l'ancien  commerce  du  Levant ,  que  pour  c^  on  l'af- 
franchtt  de  la  législation  commerciale  qui  régissait 
le  reste  de  la  France,  qu'on  la  constituât  ville  li- 
bre, et  qu'elle  pût  commercer  avec  le  monde  en- 
tier sans  supporter  aucune  des  restrictions  établies 
pour  la  protection  de  l'industrie  nationale.  Tout  ce 
qui  gênait  l'accomplissement  de  ce  vœu  devait  être 
brisé  comme  œuvre  de  l'usurpation ,  et  pour  que  le 
Roi  fût  libre  de  faire  ce  qui  convenait  à  ses  sujets 
les  plus  fidèles,  il  fallait  qu'il  eût  tout  pouvoir,  qu'il 

*  .le  trace  ce  tableau  de  Tétat  de  la  France  diaprés  les  rapports  de  la 
pollee  mis  chaque  jour  sous  les  jtfàx  de  Lwis  XVIII. 
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ne  fût  entravé  ni  par  des  Chambres  ni  par  aucune 
autre  institution  d'origine  révolutionnaire.  Marseille 
maudissait  donc  la  Charte ,  et  avec  la  Charte  les  An- 
glais, qui  nous  avaient  enlevé  File  de  France.  En 
réunissant  les  folies  que  le  royalisme  triomphant 
débitait  en  Vendée,  à  Bordeaux,  à  Ntmes  et  autres 
lieux ,  on  aurait  difficilement  égalé  les  extravagan- 
ces qui  se  débitaient  dans  cette  ville  de  Marseille, 
aujourd'hui  si  éclairée  et  si  prospère,  mais  jetée 
alors  dans  un  vrai  délire  par  vingt-cinq  années  d'af- 
freuses souffrances. 
Avignon.         En  sc  rapprochant  du  Rhône  on  trouvait  à  Avi- 
gnon la  même  violence,  avec  une  fureur  de  ven- 
geance bien  concevable  dans  un  pays  où  avaient  été 
Changement    commis  les  forfaits  de  la  Glacière.  Plus  haut  sur 
réfutant  Hotrc  grand  fleuve  méridional ,  c'est-à-dire  à  Valence 
vers  l'est,     g^  ^  Lyou ,  CCS  sentiments  se  transformaient  peu  à 
peu  en  sentiments  presque  contraires.  A  Lyon,  en 
effet,  s'il  y  avait  des  royalistes  ardents  tout  pleins 
du  souvenir  du  siège  de  1793,  réunis  sous  M.  de 
Précy  qui  avait  glorieusement  soutenu  ce  siège,  et 
que  par  ce  motif  on  avait  fait  commandant  de  la 
garde  nationale ,  il  y  avait  aussi  de  nombreux  parti- 
sans de  l'Empire ,  que  le  souvenir  des  bienfaits  de 
Napoléon  envers  leur  ville ,  que  la  prospérité  de  leur 
industrie  pendant  son  règne,  lui  avaient  attachés , 
et  que  la  présence  et  la  mauvaise  conduite  des  trou- 
pes ennemies  confirmaient  dans  leurs  dispositions. 
^^^^       Plus  haut  encore,  en  Franche-Comté,  en  Alsace ^ 
*^^^cJ'té^^^  en  Lorraine,  en  Champagne,  en  Bourgogne,  pro- 
de  l'Alsace,    vinccs  qui  avaient  été  le  théâtre  de  la  guerre ,  on 
la  Lorraine,    voyait  le  patriotisme  horriblement  froissé  se  traos- 
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former  en  bonapartisme.  Dans  ces  provinces ,  plus 

calmes  en  général  que  celles  du  centre  et  du  midi 

de  la  France,  on  s'élait  garanti  pendant  la  Révo-   ç.^J^^^ 

lution  des  opinions  extrêmes,   et  on  s^était  tenu        deia 

dans  les  idées  saines  de  1789.  Après  avoir  admiré 

dans  Napoléon  le  réorganisateur  de  la  France ,  le  ce«  P>]^|vmce8 

vainqueur  de  l'Europe,  on  avait  bientôt  déploré  ses    à  Napoléon 

erreurs,  et  on  n*avait  pas  hésité  à  se  séparer  de  lui.    souSrMice» 

Mais  en  le  voyant  en  1 81 4  lutter  avec  tant  de  génie  ^^  "^rre. 

et  de  constance  contre  la  coalition  européenne,  en 

partageant  avec  lui  les  anxiétés  et  les  souffrances  de 

la  guerre,  on  s'était  rattaché  à  son  gouvernement. 

On  avait  pris  en  horreur  les  armées  étrangères  et 

on  était  froid  pour  les  Bourbons,  parce  qu'ils  étaient 

revenus  avec  elles. 

Le  gouvernement  royal  trouvait  donc  dans  les 
provinces  de  TEst  une  véritable  froideur,  moins 
embarrassante  du  reste  pour  lui  que  le  zèle  désor- 
donné de  ses  amis  de  l'Ouest  et  du  Midi.  A  tous  Bspnt 
ces  éléments  fermentant  à  la  fois,  venait  s'en  ajou-  ^ntrêST 
ter  un  nouveau ,  c'était  la  masse  des  vieux  soldats  ®"  France, 
qui  rentraient  en  France,  les  uns  par  suite  de 
l'élargissement  des  prisonniers ,  les  autres  par  suite 
de  l'évacuation  des  forteresses  étrangères.  Il  était 
rentré  par  Perpignan  une  vingtaine  de  mille  hom- 
mes venus  d'Espagne;  par  Nice  et  Toulon  une 
dizaine  de  mille ,  venus  de  Gènes  et  de  la  Toscane  ; 
par  Chambéry  trente  et  quelques  mille  composant 
l'armée  d'Italie;  par  Strasbourg,  Metz,  Maubeuge, 
Yalenciennes ,  Lille,  quatre- vingt  mille  au  moins  qui 
avaient  évacué  Wurzbourg,  Erfurt,  Magdebourg, 
Hambourg,  Anvers,  Berg-op-Zoom ,  etc.  Il  en  était 
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débarqué  à  Dunkerque,  Calais,  Boulogne,  Dieppe , 
le  Havre,  Cherbourg,  Brest,  plus  de  quarante  mille 
ayant  survécu  aux  horreurs  des  pontons  d'Angle- 
terre. On  attendait  encore  un  nombre  considérable 
de  prisonniers  que  devaient  nous  rendre  la  Russie, 
TÂUemagne,  TAngleterre  et  l'Espagne.  Tous  ces 
hommes  avaient  à  leurs  chapeaux  la  cocarde  trico- 
lore qu'on  s'efforçait  en  vain  de  leur  faire  déposer* 
Vieux  soldats  pour  la  plupart,  conservant  au  fond 
du  cœur  les  sentiments  qui  régnaient  dans  leur  pa- 
trie lorsqu'ils  l'avaient  quittée,  ils  ne  pouvaient 
s'empêcher,  bien  qu'ils  eussent  été  plus  d'une  fois 
irrités  contre  Napoléon,  de  voir  en  lui  le  représen- 
tant de  la  France ,  de  sa  grandeur,  de  son  indépen- 
dance, et  dans  les  Bourbons,  tout  le  contraire. 
L'idée  qui  s'était  enracinée  dans  leur  esprit,  c'est 
qu'en  leur  absence  l'étranger  aidé  de  quelques  no- 
bles ,  de  quelques  prfttres ,  avait  opéré  une  révolu- 
tion désastreuse  pour  la  France  et  pour  l'armée. 
Cette  idée  les  remplissait  d'une  véritable  fureur,  et 
d'un  mépris  profond  pour  un  gouvernement,  créa- 
ture et  complice,  disaient-ils,  de  l'étranger,  ce  qui^ 
vrai  en  apparence ,  était  tout  à  fait  injuste  au  fond, 
ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  (tire, 
car  si  les  Bourbons  en  1814  rentraient  à  la  suite  de 
l'étranger  victorieux,  il  fallait  s'en  prendre  non  pas 
à  eux,  dont  c'était  le  malheur,  mais  à  Napoléon, 
dont  c'était  la  faute.  On  ne  tenait  aucun  compte  de 
cette  vérité  si  claire ,  et  les  Bourbons  passaient  aux 
yeux  de  nos  vieux  soldats  pour  les  fauteurs  et  les 
alliés  de  la  coalition  européenne. 
On  comprend  dès  lors  la  peine  que  le  gouverne* 
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ment  roval  devait  avoir  pour  soumettre  à  son  au- 

Jfrivi  I  il 

torité  les  troupes  qui  rentraient  en  Franoe.  A  Stras- 
bourg,  des  officiers  assistant  à  une  représentation  insuboni 
de  circonstance,  avaient  sauté  sur  le  théâtre,  et  des  solda 
fait  cesser  les  chants  royalistes  qui  leur  déplai-  revena 
saient.  A  Metz  et  dans  d'autres  villes  ils  avaient  ^®  *^*^ 
conservé  les  couleurs  tricolores  et  les  aigles  aux 
processions  de  la  Fête-Dieu.  Sur  le  littoral  où  ils 
avaient  débarqué  d'Angleterre ,  ils  poussaient  la 
violence  jusqu'à  vouloir  faire  disparaître  la  croix  de 
Saint-I^uis  de  la  poitrine  de  nos  vieux  officiers  de 
marine.  A  Rouen  ils  avaient  sifflé  le  général  russe 
Sacken  j  qui  cependant ,  comme  gouverneur  de  Pa- 
ris,  s'était  conduit  avec  une  extrême  modération. 
Partout  où  il  y  avait  des  marchands  d'estampes,  ils 
pénétraient  dans  leurs  boutiques,  lacéraient  les  ca- 
ricatures dirigées  contre  Napoléon,  et  souvent  ne 
respectaient  pas  même  les  portraits  du  Roi  et  des 
princes.  Parfois  aussi  ils  faisaient  entendre  des 
chants  séditieux,  et  à  Paris  notamment  il  était  pi*es- 
que  impossible  de  les  contenir.  Les  troupes  autri- 
chiennes ayant  mis  des  branches  de  feuillage  à  leurs 
chapeaux,  ils  y  avaient  vu  un  signe  triomphal 
offensant  pour  eux,  et  ils  les  avaient  arrachées  à 
ceux  qui  les  portaient.  Il  avait  fallu  que  le  prince  de 
Schwarzenberg  publiât  une  note  pour  expliquer  que 
ce  n'était  point  là  une  manifestation  offensante, 
mais  un  simple  usage  des  troupes  autrichiennes  en 
campagne ,  qui  allait  du  reste  leur  être  interdit. 

La  plupart  de  ces  hommes  revenaient  en  France 
après  avoir  cruellement  souffert.  Il  y  en  avait  parmi 
eux  qui  n'avaient  pas  touché  leur  solde  depuis  six, 
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douze,  et  dix*huit  mois.  Ils  s*en  prenaient  non  pas 
à  TEmpire ,  mais  à  la  Restauration  y  parce  que  les 
liquidations  ne  s'achevaient  pas  au  ministère  de  la 
guerre  aussi  vite  qu'ils  l'auraient  voulu,  et  qu'ils 
en  auraient  eu  besoin. 

Le  système  de  flatter  les  chefs  de  l'armée  était  un 
faible  moyen  de  la  calmer  et  de  la  conquérir  elle- 
même.  En  voyant  les  maréchaux  Berthier,  Oudinot, 
Ney,  Macdonald,  Moncey,  Augereau,  Serurier, 
Mortier,  assis  à  la  cour  entre  le  Roi  et  les  princes, 
et  comblés  des  témoignages  les  plus  flatteurs,  nos 
soldats  ne  se  tenaient  pas  pour  honorés  dans  la  per- 
sonne de  leurs  généraux.  Ils  considéraient  au  con- 
traire ces  honneurs  comme  le  prix  d'une  criminelle 
défection.  Marmont,  coupable  sans  doute,  mais 
beaucoup  moins  qu'ils  ne  le  supposaient,  était  pour 
eux  le  type  de  cette  trahison  imaginaire,  à  laquelle 
ils  attribuaient  nos  revers,  et  tous  les  jours  ils  fai- 
saient courir  le  bruit  qu'il  avait  été  tué  en  duel, 
bruit  faux,  sans  cesse  détruit,  sans  cesse  renaissant, 
qui  n'était  que  l'expression  de  leurs  désirs.  En  cares- 
sant les  chefs  de  l'armée  sans  les  aimer,  on  n'avait 
donc  rien  fait  que  de  perdre  un  peu  de  sa  dignité, 
que  d'en  ôter  un  peu  à  ces  chefs  eux-mêmes,  sans 
conquérir  l'imagination  égarée  des  oflieiers  et  des 
soldats. 

Il  s'était  accumulé  à  Paris  une  multitude  d'offi- 
ciers qui  s'y  étaient  rendus  pour  savoir  ce  qu'ils  de- 
viendraient, et  pour  avoir  le  plaisir  de  se  plaindre 
en  commun  du  changement  de  leur  sort.  Les  ordres 
réitérés  du  ministre  de  la  guerre  leur  prescrivant 
de  retourner  à  leurs  régiments,  et  les  menaçant 
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même  de  la  perte  de  leurs  droits  si  les  inspecteurs 
aux  revues  ne  les  y  trouvaient  pas,  étaient  de- 
meurés sans  exécution.  Ces  officiers  profitaient  du 
désordre  général  pour  rester  à  Paris  et  s'y  amasser 
dans  les  spectacles  et  les  lieux  publics ,  où  ils  prodi- 
guaient aux  Bourbons  Toutrage  et  la  raillerie.  A  côté 
d'eux  on  voyait  de  nombreux  employés  revenus  des 
provinces  lointaines ,  des  douaniers ,  des  agents  des 
contributions ,  des  commissaires  de  police ,  lesquels 
loin  de  se  moquer  et  de  rire ,  pleuraient  de  leur 
misère.  A  chaque  instant  il  y  avait  des  rixes  dans 
lesquelles  nos  militaires  n'avaient  pas  le  dessous,  et 
le  gouvernement  ne  pouvant  employer  les  troupes 
étrangères  pour  rétablir  Tordre,  se  servait  de  la 
garde  nationale,  qui,  avec  son  uniforme  pacifique 
et  respecté ,  faisait  renaître  le  calme  par  sa  présence 
et  ses  conseils.  On  obéissait,  parce  qu'on  voyait 
dans  cette  garde  la  nation  assemblée  pour  protéger 
le  repos  public,  partageant  souvent  les  sentiments 
des  jeunes  gens  dont  elle  réprimait  les  saillies,  mais 
appréciant  mieux  qu'eux  la  nécessité  de  se  résigner 
aux  circonstances ,  et  de  demander  à  l'avenir,  non 
au  passé,  le  bonheur  de  la  France. 

On  devine  à  ce  simple  tableau  de  l'état  des  es- 
prits, les  embarras  de  tout  genre  qui  allaient  as- 
saillir le  nouveau  gouvernement ,  les  difficultés  de 
la  tâche  qu'il  avait  à  remplir,  les  fautes  graves  qu'il 
était  exposé  à  commettre.  Il  fallait  d'abord  s'empa- 
rer de  l'armée ,  lui  faire  subir  les  réductions  inévi- 
tables qu'exigeaient  le  passage  de  l'état  de  guerre 
à  Tétat  de  paix ,  et  le  passage  plus  difficile  encore 
d'un  ûmmense  établissement  militaire  à  un  établis- 
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sèment  militaire  fort  restreint ,  et  en  lui  foiaant  subir 
ces  réductions  douloureuses,  s'y  prendre  de  manière 
qu'elle  ne  pût  attribuer  ses  privations  ni  à  mauvaise 
volonté,  ni  à  partialité  pour  l'émigration.  Il  fallait 
ne  pas  blesser  les  révolutionnaires,  dont  la  pré- 
sence rappelait  tant  de  calamités ,  car  oh  courait  le 
danger  en  les  blessant  de  les  rejeter  vers  les  parti- 
sans de  l'Empire,  auxquels  ils  n'étaient  pas  encore 
réunis.  Il  fallait  rassurer  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  composant  une  partie  notable  des  pro- 
priétaires du  sol ,  et  n'en  pas  faire  des  bonapartistes» 
Il  fallait  contenir  le  clergé  resté  fidèle  aux  Bourbons, 
l'empêcher  de  maltraiter  le  clergé  assermenté  qui 
était  le  plus  nombreux,  ne  pas  alarmer  ce  dernier 
pour  le  Concordat,  sa  seule  garantie.  Il  fallait  enfin 
de  toutes  ces  classes  inquiètes ,  prêtes  à  devenir  mé- 
contentes, ne  pas  faire  des  ennemis  implacables, 
regrettant  l'Empire  qu'elles  n'aimaient  pas,  et  sur- 
tout tandis  que  la  bourgeoisie ,  sage ,  impartiale ,  ne 
formant  que  des  voeux  modérés,  était  le  principal 
et  presque  l'unique  appui  sur  lequel  on  pût  compter, 
ne  pas  la  rejeter  vers  les  mécontents,  en  blessant 
son  bon  sens,  sa  justice,  son  amour  de  l'égalité. 
Mais  soyons  équitables,  quelle  tâche  cruelle  pour  les 
Bourbons  et  les  émigrés  rentrés  avec  eux  !  Il  fallait 
donc  qu'ils  préférassent  les  soldats  de  Napoléon 
aux  soldats  de  Coudé ,  les  acheteurs  à  vil  prix  du 
bien  de  leurs  amis,  cpielquefois  leurs  bourreaux, 
à  ces  amis  eux-mêmes,  en  laissant  ceux-ci  dans  la 
misère  !  Il  fallait  qu'ils  préférassent  les  prêtres 
qui  s'étaient  soumis  à  la  Révolution,  à  ceux  qui 
n'avaient  jamais  voulu  pactiser  avec  elle;  il  fallait 
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qru'ils  sussent  si  bien  feindre  à  Fégard  des  classes  

nouvelles  formées  en  leur  absence,  qu  us  parussent 
faire  d'elles  autant  de  cas,  parce  qu'elles  étaient 
riches  et  spirituelles,  que  de  la  noblesse  avec  la- 
quelle ils  avaient  vécu  à  la  cour  dans  leur  jeunesse, 
en  exil  dans  leur  âge  mûr!  Pour  tout  dire  en  un 
mot,  il  fallait  qu'ils  s'arrachassent  la  mémoire,  le 
cœur,  pour  paraître  à  la  France  les  hommes  qu'ils 
n'étaient  pas!  On  doit  donc  en  relevant  sévèrement 
leurs  fautes,  se  dire  qu'il  était  bien  difficile  pour 
eux  de  ne  pas  les  commettre.  Révolution ,  contre- 
révolution,  choses,  hélas!  bien  redoutables ,  bien 
loin  du  vrai ,  du  juste ,  du  possible  !  L'une  dépasse 
le  but,  Tautre  veut  revenir  en  deçà,  aucune  ne  s'ar- 
rête au  point  juste.  Mais  pour  l'excuse  de  l'une  et 
de  l'autre  il  faut  dire  que  si  la  première  a  le  mérite 
d'être  dans  le  sens  du  temps,  la  seconde  a  celui 
d'obéir  aux  plus  nobles  sentiments  de  l'âme  hu- 
maine, le  respect  du  passé,  la  fidélité  aux  souvenirs! 

Ce  qui  pressait  le  plus  c'était  de  s'occuper  de     Nécessité 
l'armée.  On  songea  d'abord  à  lui  payer  sa  solde   de  ^'occuper 
arriérée,  qu'elle  avait  grand  besoin  de  toucher,  et    <5« »'«"»*«• 
que  des  agioteurs  lui  avançaient  quelquefois   en 
achetant  ses  titres  à  50  pour  cent  de  leur  valeor, 
à  la  porte  du  ministre  de  la   guerre.  Même  en 
voulant  faire  honneur  à  tous  les  engagements  de 
l'État,  comme  c'était  l'intention  du  ministre  des 
finances ,  on  ne  pouvait  avoir  la  prétention  d'acquit- 
ter l'arriéré  sur  les  ressources  courantes,  lesquelles 
suffisaient  à  peine  aux  services  les  plus  urgents, 
et  on  avait  composé  de  cet  arriéré  un  total ,  qu'on 
se  préparait  à  solder  avec  des  moyens  de  crédit 
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Lin  seul  des  deux  départements  du  personnel 
iialériel,  séparés  sous  l'Empire,  avait  occasion 
s  l'administration  un  trouble  momentané  qui  i 
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conserver  le  droit  de  les  rappeler  au  besoin ,  de  les 
considérer  comme  étant  en  congé  limité.  Bientôt  la 
rentrée  des  garnisons  et  des  prisonniers  avait  dis- 
sipé la  crainte  de  manquer  d'hommes,  car  elle  de- 
vait en  procurer  400  mille  de  toutes  armes,  lesquels 
dispensaient  pour  assez  longtemps  de  recourir  à  la 
conscription ,  et  permettaient  de  la  déclarer  provi- 
soirement abolie,  en  remettant  à  plus  tard  la  con- 
fection d'une  loi  sur  le  recrutement.  En  laissant  une 
partie  de  ces  hommes ,  les  plus  fatigués  par  exem- 
ple, en  congé  limité,  et  en  retenant  les  autres  au 
drapeau ,  on  pouvait  avoir  une  armée  superbe ,  for- 
mée des  soldats  les  plus  aguerris  qu'il  y  eût  au 
monde.  Mais  pourrait-on  la  solder,  et  surtout  assu- 
rer un  sort  à  quarante  ou  cinquante  mille  officiers, 
glorieux  débris  de  nos  longues  guerres  ? 

Cette  question  fut  vivement  agitée  dans  le  Conseil 
royal  où  siégeaient,  comme  on  l'a  vu,  les  membres 
de  l'ancien  gouvernement  provisoire  et  les  minis- 
tres. On  somma  le  général  Dupont  de  présenter  son 
plan,  et  celui-ci  renvoya  la  sommation  au  baron 
Louis,  pour  que  ce  dernier  fît  connaître  le  chiffre 
des  ressources  qu'il  était  disposé  à  consacrer  à  l'ar- 
mée. Le  ministre  des  finances  déclara  ne  pouvoir    Le  ministre 
répondre  tant  qu'il  n'aurait  pas  obtenu  le  budget      déciârT* 
des  autres  départements,  et  tant  qu'il  n'aurait  pas  »«i»«^»''p« 
réussi  à  rétablir  la  perception  des  impôts.  Le  duc    p^"»  ^e  «oo 

millinntt 

de  Berry,  le  plus  jeune,  le  plus  actif  des  princes  de     an  budget 
la  famille  royale,  mettant  à  s'occuper  de  l'armée  ^®  ^*  ^^^^ 
un  goût  sincère,  un  calcul  légitime,  pressa  vive- 
ment le  ministre  des  finances  de  s'expliquer,  et 
celui-ci  ne  promit  jamais  plus  de  200  millions.  Pour 
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en  conservant  la  vieille  garde  comme  corps  d'élite, 
avec  sa  haute  paye ,  ses  privilèges ,  et  un  titre  ho- 
norifique,  sans  lui  confier  toutefois  la  garde  du 
Roi,  qui  était  réser\ée  à  la  maison  militaire.  La 
jeune  garde  ayant  été  presque  dissoute  par  la 
guerre,  et  ne  consistant  plus  que  dans  un  simple 
cadre  sorti  de  la  vieille  garde  et  pouvant  y  ren- 
trer, on  réunit  tout  ce  qui  restait  de  l'une  et  de 
l'autre  dans  deux  ré^ments  d'infanterie  ^  ^  quatre 
bataillons  chacun  ^  l'un  de  grenadiers  j  sous  le  titre 
de  grenadiers  de  France,  l'autre  de  chasseurs  à  pied, 
sous  le  titre  de  chasseurs  à  pied  de  France,  On  fit  de 
même  pour  la  cavalerie,  qu*on  distribua  en  quatre 
régiments,  un  de  cuirassiers,  un  de  dragons,  un  de 
chasseurs,  un  de  lanciers,  avec  les  mêmes  avanta- 
ges, et  sous  le  même  titre  de  cuirassiers,  dragons, 
chasseurs,  lanciers  de  France.  Quant  à  la  réserve 
d'artillerie,  elle  fut  dissoute  et  renvoyée  aux  corps 
dont  elle  avait  été  tirée.  Le  total  pouvait  s'élever 
à  huit  mille  hommes,  infanterie  et  cavalerie,  qui 
coûterait  comme  quinze  ou  dix-huit  mille.  C'est  on  lui  ôte 
une  grave  question  de  savoir  si  dans  un  grand  État  du  wSreroiB 
il  convient  d'avoir  des  corps  d'élite,  mais  les  hom-  en  lui  laissant 
mes  qui  gouvernaient  alors  donnèrent,  comme  où  les  avanugcs 
va  le  voir,  une  solution  singulière  de  cette  question,  ^i^^ 
en  créant  deux  de  ces  corps,  l'un  pour  garder  le 
souverain ,  l'autre  pour  ne  rien  garder  du  tout ,  si 
ce  n'est  l'ombre  du  glorieux  monarque  qu'il  avait 
servi ,  et  qu'il  devait  rappeler  sans  cesse  aux  autres 
et  à  lui-même. 

Venait  ensuite  l'armée  de  ligne,  dont  il  fallait,      ^,     „ 

^       '  '        Nouvelle 

autant  que  possible ,  comprendre  le  total  dans  une   organisation 
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organisation  à  laquelle  nos  finances  pussent  suffire. 
Le  ministre  proposa  90  régiments  d'infanterie  de 
ligne,  à  trois  bataillons  de  six^  compagnies  chacun, 
et  15  régiments  d'infanterie  légère,  ce  qui  ferait 
105  régiments  d'infanterie,  capables  de  contenir 
300  mille  fantassins  sur  le  pied  de  guerre.  Ces  300 
mille  fantassins  existaient  actuellement ,  et  on  allait 
les  avoir  réunis  lorsque  tout  ce  que  nous  avions  de 
soldats  ^\i  dehors  seraient  rentrés.  Pouvant  tout  an 
plus  en  payer  la  moitié ,  on  devait  envoyer  le  surplus 
en  congé  illimité ,  et  là  les  hommes  seraient  exposés 
à  mourir  de  faim  s'ils  n'embrassaient  pas  une  pro- 
fession, et  s'ils  en  adoptaient  une,  finiraient  par 
se  détacher  de  l'armée  qui  serait  ainsi  privée  de 
soldats  sans  pareils.  Le  sort  à  faire  aux  officiers  pré- 
sentait des  difficultés  plus  sérieuses  encore. 

D'après  l'organisation  proposée  il  devait  en  rester 
trente  mille  environ  sans  emploi.  Le  conseil  de  la 
guerre  s'en  préoccupa  vivement.  M.  le  duc  de  Berry 
insista  pour  qu'on  trouvât  une  manière  quelconque 
de  les  employer,  et  il  ne  vint  à  la  pensée  de  personne 
qu'en  s' épargnant  la  dépense  de  la  garde  impériale  et 
de  la  maison  militaire  du  roi ,  on  aurait  peut-être  la 
possibilité  de  conserver  60  ou  80  mille  soldats  de 
plus  sous  les  drapeaux,  et  d'étendre  alors  les  cadres 
à  proportion.  On  adopta  pour  les  officiers,  comme  on 
l'avait  fait  pour  la  garde  impériale ,  un  parti  moyen  : 
on  laissa  à  la  suite  des  régiments  ceux  qui  ne  pou- 
vaient être  compris  dans  l'organisation  proposée, 
et  on  leur  assura  demi-solde  avec  droit  aux  deux 
tiers  des  places  vacantes.  C/était  à  la  fois  créer  une 
classe  de  mécontents  fort  dangereux,  et  interdire 


Jum  48U. 


GOUVERNEMENT  DE  LOUIS  XVIII.  2Î5 

presque  tout  avancement  aux  officiers  maintenus 
dans  les  cadres.  Le  mal  sans  doute  était  à  peu  près 
inévitable,  mais  on  n'aurait  pas  dû  l'aggraver  par 
des  dépenses  inutiles. 

On  procéda  de  même  pour  la  cavalerie,  en  la 
traitant  un  peu  moins  étroitement.  On  admit  56  ré- 
giments de  cavalerie  à  quatre  escadrons,  dont  14 
de  grosse  cavalerie,  21  de  cavalerie  moyenne,  et 
21  de  cavalerie  légère,  devant  former  un  effectif 
d'à  peu  près  36  mille  cavaliers.  On  conserva  12  ré- 
giments d'artillerie,  dont  8  à  pied,  4  à  cheval,  com- 
prenant 1 5  mille  artilleurs,  et  3  régiments  du  génie, 
d'environ  4  mille  hommes  en  tout.  Pour  ces  armes 
comme  pour  l'infanterie  on  accorda  aux  officiers  non 
employés  la  demi-solde  à  la  suite  des  régiments, 
avec  droit  aux  deux  tiers  des  places  vacantes. 

Le  total  des  diverses  armes  devait  s'élever  à  en- 
viron 206  mille  hommes ,  21 4  mille  avec  la  garde 
impériale ,  et  entraîner  une  dépense  que  le  ministre 
évaluait  à  200  millions.  Ce  ministre,  faute  d'ex- 
périence administrative,  s'abusait  étrangement, 
comme  on  le  verra  bientôt ,  et  ne  pouvait  pas  à  ce 
prix  garder  150  mille  hommes  sous  les  drapeaux. 
Ce  n'était  donc  pas  le  cas  de  rétablir,  comme  on  en  RéubUsse- 
avait  le  projet ,  l'ancienne  maison  militaire  du  Roi ,  orga1ïS!tion, 
et  de  créer  ainsi  un  corps  de  noblesse  à  cheval  et   /t  <i*p«Me 

'^  delà  mtuoa 

à  pied,  qui  coûterait  autant  que  cinquante  mille  militaire 
hommes  sous  le  drapeau ,  et  fournirait  par  son  luxe 
des  termes  de  comparaison  aflUgeants  avec  la  mi- 
sère du  reste  de  l'armée.  Mais  on  avait  de  vieux 
gentilshommes  dévoués  et  malheureux  auxquels  un 
emploi  était  nécessaire;   on  en  avait  de  jeunes, 
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_  —  pleins  de  feu ,  qui  voulaient  par  cette  voie  rentrer 
dans  l'état  militaire  ;  on  croyait  que  quelques  mille 
braves  gens  de  la  noblesse  seraient  un  préservatif 
*  infaillible  contre  les  révolutions  futures;  on  avait 
d'ailleurs  laissé  chacun  reprendre  le  titre  et  le  grade 
qu'il  avait  jadis  dans  la  maison  du  Roi  y  et  il  n*y 
avait  plus  à  discuter,  il  ne  restait  qu'à  chercher  les 
moyens  d'accomplir  une  résolution  déjà  prise.  Au 
surplus  on  se  disait  que  la  liste  civile  prendrait  à  aa 
charge  une  partie  de  la  dépense,  ce  qu'elle  était  en 
mesure  de  faire  assurément,  car  elle  devait  s'élever 
à  33  millions ,  qui  en  valaient  bien  45  d'aujourd'hui. 
Mais  c'était  là  une  faible  excuse,  car  si  elle  pou- 
vait  s'imposer  un  tel  sacrifice,  il  fallait  ou  la  réduire 
d'autant,  ou,  ce  qui  valait  mieux,  mettre  à  sa  charge 
la  garde  impériale ,  qui  serait  demeurée  fidèle  si  on 
avait  pris  soin  de  se  l'attacher,  et  qui,  transportée 
d'un  chapitre  de  dépense  à  l'autre,  aurait  procuré 
un  grand  soulagement  au  budget  de  l'armée.  Au- 
(^une  de  ces  idées  si  simples  ne  s'était  fait  jour  dans 
l'esprit  fermé  de  ceux  qui  s'occupaient  de  ces  graves 
matières. 

Le  général  Beurnonville ,  qui  avait  servi  avant  et 
après  la  Révolution ,  fut  chargé  du  travail  relatif  à 
l'organisation  de  la  maison  du  Roi.  Il  s'en  acquitta 
<^  .  en  copiant  fidèlement  le  passé.  On  rétablit  les  an- 
rouges.  ciennes  compagnies  rouges ,  sous  les  noms  de  moiM* 
queiaires  gris,  mousquetaires  noirs,  gendarmes  et 
chevaux 'légers,  destinées  à  comprendre  trois  ou 
quatre  cents  gentilshommes  chacune,  pourvus  du 
rang  d'officier,  ne  faisant  qu'un  service  d'honneur 
dans  les  jours  de  cérémonie ,  et  coomiandés  par  les 
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plus  grands  seigneurs  de  la  cour.  A  leur  suite  on 
rétablit  les  compagnies  de  gardes  du  corps,  qui 
jadis  étaient  au  nombre  de  quatre ,  et  qu*on  porta 
a  six,  parce  que  MM.  d'Havre,  de  Grammont,  de 
Poix,  de  Luxembourg,  titulaires  des  anciennes, 
ayant  repris  leur  commandement,  on  voulait  en 
avoir  deux  à  confier  à  des  maréchaux  de  l'Empire. 
Les  deux  maréchaux  choisis  furent  Berthier,  à  cause 
de  sa  grande  situation,  et  Marmont,  qu'il  fallait  ré- 
compenser d'une  manière  quelconque  du  ser\ice 
qu'il  avait  rendu.  L'infortuné  se  trouvait  déjà  bien 
assez  déçu  dans  ses  espérances ,  et  c'eût  été  donner 
raison  à  ceux  qui  le  condamnaient  sans  pitié ,  que 
de  le  laisser  tout  à  fait  à  l'écart. 

Les  commandants  des  six  compagnies  de  gardes 
du  corps  étaient  chargés  de  les  composer  en  pre- 
nant dans  les  royalistes  de  province,  dans  les  gardes 
d'honneur  licenciés,  et  même  dans  l'armée,  des 
sujets  jeunes,  vaillants,  joignant  autant  que  pos- 
sible (le  lx)ns  services  à  de  bons  sentiments  poli- 
tiques, et  attirés  par  le  grade  de  sous-lieutenant 
qui  leur  était  assuré.  Ces  six  compagnies,  fortes  de 
3  à  400  hommes  chacune ,  devaient  faire  un  service 
effectif  auprès  du  Roi,  en  se  partageant  les  douze 
mois  de  l'année.  On  rétablit  la  compagnie  des  gre- 
nadiers à  cheval,  qui  fîit  donnée  à  M.  de  La  Roche- 
jaquelein;  on  rétablit  Clément  les  gardes  de  la 
porte,  les  gardes  de  Monsieur,  etc....  On  devait  en 
outre  ajouter  à  ces  troupes  de  cavalerie  un  corps 
dlnfanterie  d'en\îron  quatre  mille  hommes,  avec 
cinquante  ou  soixante  bouches  à  feu.  Ce  cadre,  s'il 
eût  été  rempli,  n'aurait  pas  compris  moins  de  neuf 
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à  dix  mille  hommes,  ayant  le  grade  d*of&cier  dans 
la  cavalerie,  et   de  sons -officier  an  moins  dans 
rinfanterie. 
Effet  On  devine  ce  qu*nn  corps  pareil  devait  par  son 

ces  créations  luxc ,  par  son  orgucil ,  inspirer  de  déplaisance  à  la 
deVa3e!  D^^sse  de  Tarméc ,  surtont  en  comparant  la  prodiga- 
lité dont  il  allait  devenir  Tobjet,  à  la  parcimonie  avec 
laquelle  il  faudrait  traiter  nécessairement  tout  ce  qui 
ne  serait  pas, corps  d'élite.  Il  ne  fallait  pas  beaucoup 
de  rencontres  fortuites  entre  les  officiers  de  la  mai* 
son  militaire  et  ceux  de  Tarmée ,  pour  amener  des 
collisions  malheureuses  et  des  haines  implacables. 
Si  on  ajoute  à  cette  restauration  celle  des  Suisses, 
qui  sous  l'Empire  n'avaient  existé  que  nominale- 
ment, et  dont  le  rétablissement  réel  était  du  reste 
à  souhaiter,  car  c'était  le  seul  moyen  d'associer  à 
nos  destinées  une  brave  nation  obligée  par  le  droit 
public  à  demeurer  neutre ,  on  aperçoit  tout  de  suite 
quelle  quantité  de  griefe  le  gouvernement  allait  ac- 
cumuler, les  uns  inévitables  sans  doute ,  les  autres 
créés  volontairement  pour  de  pures  satisfactions  de 
parti. 

On  introduisit  quelques  autres  changements  dans 
l'armée  afin  de  lui  rendre  les  formes  extérieures 
qu'elle  avait  avant  1 789 ,  et  de  faire  oublier  autant 
Tous       que  possible  l'Empereur  et  l'Empire.  Il  y  avait  des 
dw  rtgïroeSts  iiuroéros  vacants  dans  la  série  des  régiments,  parce 
changés,     q^g  plusicurs  d'entre  eux  avaient  été  détruits  par 
la  guerre,  et  administrativement  dissous  :  on  pro- 
fita de  l'occasion  pour  changer  leur  numéro  à  tous, 
en  faisant  prendre  le  numéro  vacant  au  régiment  le 
plus  proche,  le  numéro  ainsi  abandonné  au  r^- 
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ment  suivant,  ce  qui  devait  amener  un  déplacement 
général  dans  la  série ,  et  entraîner  pour  tous  les  ré- 
giments la  perte  du  numéro  sous  lequel  ils  s'étaient 
illostrés.  C'était  attenter  à  leur  gloire ,  pour  effacer 
chez  eux  et  chez  autrui  des  souvenirs  ineffaçables. 
Dans  l'intention  de  les  rattacher  à  la  monarchie  au    RétabUsse- 
moyen  de  certains  titres  honorifiques ,  on  attribua  ^^  iSSennes 
au  premier  régiment  de  ligne  celui  de  régiment  du    ^^^^^^^ 
Roi,  au  second  celui  de  régiment  de  la  Reine,  au    de  réginmt 
troisième  celui  de  régiment  du  Dauphin,  et  ainsi  de     Hgimêit 
suite,  autant  qu'il  y  avait  de  princes  du  sang'  dont   ^^^i^!^' 
le  nom  pouvait  être  donné  à  des  régiments.  Afin  de  ^"  ^^te''***' 
ionmir  à  ces  princes  un  motif  de  se  mêler  des  af- 
faires militaires,  on  maintint,  en  les  leur  conférant,  n^iJ^^X- 
las  titres  de  colonels  généraux  des  diverses  armes.  "®j|*  J^*^"* 
M.  le  comte  d'Artois  fiit  nommé  colonel  général  des       ^nne. 
gardes  nationales  et  des  Suisses,  M.  le  duc  d'An- 
P^ulème  colonel  général  des  cuirassiers  et  dragons , 
M.  le  duc  de  Berry  colonel  général  des  chasseurs  et 
lanciers.  Le  vieux  prince  de  Gcmdé  devint  colonel 
général  de  Tinfanterie  de  ligne ,  le  duc  de  Bourbon 
cdonel  général  de  l'infanterie  légère,  et  enfin  le  duc 
d'Orléans  colonel  général  des  hussards.  Ces  titres 
avaient  été  accordés  par  Napoléon  aux  lieutenants 
généraux  les  {dus  distingués  de  chaque  arme,  et 
ceux-ci  ne  pouvaient  manquer  d'être  fort  blessés 
d'une  telle  dépossession.  Pour  diminuer  leur  mé- 
contentement on  leur  laissa  les  appointements  et 
les  fonctions  de  la  dignité  dont  ils  étaient  privés , 
wi  les  chargeant  d'être  les  premiers  inspecteurs  des 
<Hverses  armes  dont  les  princes  devenaient  colonels 
i^éraux. 
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Ce   n'était  pas  seulement  l'armée  gu'il  fallait 
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réduire  pour  la  proportionner  à  notre  territoire 
Réduction     qi  ^  ^qs  Quances ,  mais  la  marine,  et  dans  cette 

considérable  '  ^ 

dans        partie  du  service  public  les  réductions  devaient  être 
application    eucore  plus  cousidérablcs  et  plus  sensibles.  An  lien 
du  r^me     ^^^  ^^^^  vaisscaux  de  ligne  et  des  deux  cents  fré- 
^*  ^*ïï^*^®  gâtes  que  Napoléon  s'était  appliqué  à  construire,  et 
'    de  mer.      qu'avcc  SOU  inunense  étendue  de  côtes  il  aurait  pu, 
en  deux  ou  trois  ans  de  paix,  armer  convenable- 
ment, à  peine  pouvions-nous,  dans  l'état  de  nos 
finances ,  conserver  en  temps  de  paix  deux  ou  trois 
vaisseaux,  huit  ou  dix  frégates  sous  voile,  et  il  fallait 
dès  lors  réduire  dans  cette  proportion  le  matériel  et 
le  personnel  de  notre  marine.  Quant  aux  construc- 
tions il  n'y  avait  plus  à  s'en  occuper  de  longtemps, 
car  les  vaisseaux  construits  dans  l'ancienne  France, 
et  ceux  qu'on  allait  retirer  de  la  France  impériale, 
devaient  plus  que  suffire  même  à  un  armement  de 
guerre.  Pour  les  matelots,  pour  les  ouvriers,  il  res- 
tait la  ressource  du  conmieree  maritime  qui  ne  pou- 
vait manquer  de  leur  fournir  de  l'emploi.  Mais  les 
officiers  et  les  ingénieurs  maritimes  allaient  se  trou- 
ver dans  une  situation  difficile  et  douloureuse.  On 
établit  pour  eux  comme  pour  les  officiers  de  terre  le 
régime  de  la  demi-solde ,  avec  droit  aux  deux  tiers 
des  vacances.  On  leur  accorda  en  outre  la  faculté  de 
servir  à  bord  des  bâtiments  de  commerce  sans  per- 
dre leurs  droits  et  leur  rang  dans  la  marine  royale. 
Mais  c'étaient  là  des  palliatifs  peu  efiicaces,  et  qui 
n'étaient  guère  propres  à  soulager  la  misère  des 
deux  armées. 
Mainiicn  II  restait  à  prononcer  sur  l'un  des  intérêts  les  plu» 
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chers  aux  militaires ,  sur  la  légion  d'honneur.  I^ 
Charte  en  avait  décidé  le  maintien,  et  personne 
n'aurait  osé  en  proposer  la  suppression.  Mais  il  y 
avait  à  concilier  son  existence  avec  celle  d'autres 
ordres  anciens  ou  nouveaux,  sur  lesquels  il  était 
nécessaire  de  prendre  un  parti.  L'archevêque  de 
Malines,  M.  de  Pradt,  devenu  s;rand  chanceher  de 
la  Lésjon  d'honneur,  voulait  qu'on  créât  un  ordre 
nouveau  dit  de  la  Restauration.  Cet  ordre  qui  se- 
rait en  peu  de  jours  devenu  aussi  ridicule  que  celui 
du  Lis,  déjà  conféré  à  près  de  cinq  cent  mille  in- 
dividus ,  fut  tout  d'une  voix  repoussé  par  le  Conseil 
royal.  Une  question  plus  sérieuse  était  celle  que  fai- 
sait naitre  l'ordre  de  Saint-Louis,  ordre  res])ect^ble, 
créé  sous  Louis  XIV  pour  récompenser  spéciale- 
ment le  mérite  militaire ,  et  figurant  encore  à  cette 
époque  sur  la  poitrine  de  vieux  officiers  qui  avaient 
honorablement  servi  dans  les  guerres  du  dernier 
siècle.  Il  n'était  guère  possible  aux  Bourbons  de 
ralx)lir.  M.  de  Blacas  proposa  de  le  confondre  avec 
la  Légion  d'honneur,  et  de  composer  avec  les  deux 
un  ordre  nouveau ,  dont  Louis  XVIII  serait  le  créa- 
teur, le  patron,  le  législateur.  M.  le  chancelier  Dam- 
bray  fit  remarquer  avec  beaucoup  de  sincérité  que 
ce  serait  violer  la  Charte ,  qui  avait  prescrit  le  main- 
tien pur  et  simple  de  la  Légion  d'honneur.  Le  Con- 
seil royal  partagea  cette  opinion.  On  décida  que  les 
deux  ordres  existeraient  simultanément,  et  que  pour 
rajeunir  la  croix  de  Saint-Louis  on  la  donnerait  aux 
officiers  les  plus  distingués  de  l'armée  impériale , 
qui  auraient  ainsi  deux  croix  au  lieu  d'une,  et  ob- 
tiendraient la  consécration  de  leur  gloire  nouvelle 
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en  recevant  le  signe  justement  honoré  de  la  gloire 
ancienne. 

On  décida  en  outre  que  sans  proscrire  la  croix  de 
la  Réunion  j  qui  représentait  un  souvenir  vain  el 
même  funeste ,  celui  des  réunions  de  territoires  qui 
sous  Napoléon  avaient  tant  révolté  l'Europe,  on  ne 
la  conférerait  plus  à  personne,  moyen  certain  d'ame- 
ner sa  fin  prochaine ,  et  que  l'ordre  de  la  Couronne 
de  fer,  appartenant  désormais  aux  souverains  de  la 
Lombardie,  ne  serait,  comme  les  ordres  étrangers , 
porté  en  France  qu'avec  l'autorisation  du  Roi. 

En  maintenant  la  Légion  d'honneur,  il  fallait  en 
modifier  la  décoration,  car  on  ne  pouvait  obliger 
Louis  XYIII  et  les  princes  de  sa  famille  à  placer  sur 
leur  poitrine  l'effigie  de  Napoléon.  M.  de  Talleyrand 
fut  le  premier  dans  te  Conseil  à  prendre  la  parole 
sur  ce  sujet.  Traité  ordinairement  par  Louis  XYIII 
avec  une  politesse  où  il  n'entrait  pas  la  moindre 
nuance  de  gratitude ,  il  sentait  que  pour  se  soutenir 
il  aurait  besoin  de  plaire,  et,  malgré  sa  grandeur 
|)ersonnelle ,  il  ne  dédaignait  pas  de  s'en  donner 
la  peine.  Il  proposa  donc  de  substituer  l'effigie  de 
Ix)uis  XYIII  à  celle  de  Napoléon  sur  la  plaque  de  la 
Légion  d'honneur.  Le  maréchal  Oudinot  s'empressa 
naïvement  de  se  ranger  de  cet  avis.  Les  autres 
membres  du  Conseil,  ayant  de  graves  objections 
à  faire  à  une  telle  proposition ,  mais  ne  Tosant  pas 
devant  le  Roi,  se  turent.  Ce  silence  devint  bientôt 
embarrassant  pour  le  flatteur  qui  trouvait  si  peu 
d'appui,  et  le  fût  devenu  pour  le  flatté  lui-même, 
si  Louis  XYIII  avec  un  sourire  assez  malicieux 
a*avait  paru  jouir  de  l'embarras  des  assistants ,  loin 
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de  le  partaffer.  Il  se  tut  donc  à  l'exemple  de  ses 

^         ^  '^  Joii  4M4. 

conseillers.  Pour  mettre  un  terme  à  la  gène  de 
cette  scène  muette,  le  général  BeumonviUe  de- 
manda le  renvoi  de  la  question  à  une  commis- 
sion spéciale  choisie  dans  le  sein  du  Conseil.  Cette 
demande  de  renvoi  ne  mit  pas  fin  au  silence,  et 
on  continua  de  se  taire,  comme  si  on  avait  eu  à 
énoncer  des  choses  impossibles  à  exprimer  devant  le 
Roi.  Un  membre  du  Conseil  qui  semblait  ne  jamais  Le  duc 
éprouver  d'embarras,  et  le  seul  que  le  Roi  mena-  re^u^^^tte 
geât,  par  goût  ou  par  crainte,  M.  le  duc  de  Berry,  ^fl^lJ^JJj^^ 
prit  hardiment  la  parole ,  et  ne  se  fit  pas  scrupule  l'effigie 
de  dire  que  tout  le  monde  trouverait  singulier  de 
voir  r image  de  Louis  XVIII  sur  un  ordre  créé  par 
Napoléon ,  pour  des  services  rendus  sous  Napoléon , 
et  proposa  l'effigie  de  Henri  lY,  qui  pouvait,  sans 
craindre  aucune  comparaison ,  succéder  à  toutes  les 
effigies.  La  hardiesse  et  le  bon  sens  du  prince  déliè- 
rent les  langues,  et  M.  Ferrand,  avec  une  franchise 
({u'on  devrait  toujours  rencontrer  chez  ses  amis, 
adopta  et  soutint  l'avis  du  duc  de  Berry.  M.  de 
Blacas  alors  proposa  non  pas  une  effigie  de  roi ,  ce 
qui  établissait  une  comparaison  peu  agréable  pour 
Louis  Xyni,  mais  l'efiigie  de  la  France  elle-même. 
La  proposition  rappelait  un  peu  trop  les  idées  répu- 
blicaines. Louis  XVIII  rompit  enfin  le  silence  qu'il 
avait  gardé  jusque-là,  remercia  beaucoup  son  ne- 
veu ,  dit  qu'il  n'était  pas  de  ces  princes  qui  voulaient 
des  statues  de  leur  vivant,  que  s'il  était  capable  d'une 
telle  faiblesse,  l'exemple  de  celui  dont  on  cherchait 
à  remplacer  l'effigie  suffirait  pour  l'en  corriger,  et 
qu'après  avoir  bien  pesé  la  proposition  de  M.  le  dut 
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Touraine.  Cette  nouvelle  produisit  dans  ses  rangs  la  

Jinn  I  fl4  4 

plus  vive  émotion,  et  une  partie  des  soldats  par- 
courut les  rues  de  Fontainebleau  en  criant  :  Vive 
r  Empereur! 

M.  le  duc  de  Berry  était  le  prince  que  la  dynastie     m.  !«  duc 
réservait  pour  le  mettre  en  rapport  avec  les  troupes ,  ^^uSlmiU 
et  qui  par  ses  allures  convenait  le  mieux  à  ce  rôle.    ^  ^^^ 

^       *  de  8  occuper 

U se  rendit  à  Fontainebleau  afin  de  voir  la  garde,    deiarmée, 

y»  visiter 

qui  n'avait  été  honorée  encore  de  la  présence  d'au-      la  garde 
cun  des  membres  de  la  famille  royale.  Des  officiers    ^ÏS^ÎiSÎ^* 
dont  on  avait  flatté  l'ambition  s'étaient  efforcés  de       *»'«"• 
lui  préparer  les  voies.  Il  fut  reçu  avec  silence  et  res-  Accueil  froid 
pect.  Quelques  cris  de  :  Vive  le  Roi!  poussés  par  des  «^«■«•^^*"«« 
hommes  choisis,  restèrent  sans  écho.  Cependant  le    àcepnnce. 
prince,  accompagné  par  le  maréchal  Oudinot  qui 
commandait  l'infanterie  de  la  garde,  parle  maréchal 
Ney  qui  en  commandait  la  cavalerie,  montra  de 
l'aisanee ,  de  la  familiarité ,  et  caressa  beaucoup  les 
vieux  soldats.  Les  soins  qu'il  prit  n'aboutirent  qu'à 
fiûre  rentrer  dans  le  fond  des  cœurs  les  sentiments 
qui  en  jaillissaient  quelquefois  imprudemment ,  mais 
sans  les  changer  à  aucun  degré.  Peut-être,  en  con- 
fiant franchement  sa  personne  à  la  garde  impériale , 
en  lui  réservant  exclusivement  les  avantages  et  le 
titre  de  corps  d'élite ,  le  Roi  serait-il  parvenu  à  se 
l'attacher,  et  en  tout  cas  il  se  la  serait  attachée 
assez  pour  être  en  sûreté  dans  ses  mains.  Mais  en 
rétablissant  son  ancienne  maison  militaire ,  et  en  se 
confiant  à  celle-ci,  il  avait  inévitablement  rendu 
la  garde  impériale  à  Napoléon. 

Depuis  le  départ  des  troupes  étrangères  on  avait 
mis  beaucoup  de  soin  à  composer  la  garnison  de 
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Paris  avec  les  régiments  favorisés  de  titr^  nouveaux, 
tels  que  les  régiments  du  Roi ,  de  la  Reine ,  de  Mon- 
sieur, etc.  Ces  précautions  ne  firent  pas  qu'un  meil- 
leur esprit  régnât  dans  les  casernes.  On  y  criait 
chaque  jour  :  Vive  VEmpereur.  Le  duc  de  Berry  se 
donna  la  peine  de  les  visiter  fréquemment,  mais 
cette  attention  ne  lui  épargna  pas  le  désagrément 
d'entendre  quelquefois  de  ses  propres  oreilles  des 
cris  séditieux.  Ne  manquant  ni  de  présence  d'es- 
prit, ni  d'à -propos  quand  il  savait  se  contenir, 
il  s'approcha,  dans  l'une  de  ces  visites,  d'un  sol- 
dat qui  avait  crié  vive  VEmpereur,  et  lui  demanda 
pourquoi  il  proférait  ce  cri.  —  Parce  que  Napoléon 
nous  a  conduits  cent  fois  à  la  victoire,  répondit 
le  soldat  questionné.  — Beau  miracle,  répliqua  le 
prince,  avec  des  braves  comme  toil  — La  réplique 
eut  du  succès,  et  courut  les  casernes.  Elle  valut 
quelques  compliments  au  prince,  mais  ne  changea 
guère  les  sentiments  de  l'armée. 

Ce  fut  bien  autre  chose  quand  parurent  dans  les 
rues  de  Paris  les  jeunes  gens  de  la  maison  militaire. 
On  leur  avait  donné  de  beaux  uniformes,  qu'ils 
montraient  naturellement  avec  plaisir,  et  comme  ils 
jouissaient  du  rang  d'officier,  ils  avaient  droit  au 
salut  militaire.  Plus  d'une  fois  les  soldats  leur  refu- 
sèrent ce  salut,  et  les  peines  disciplinaires  n'y  purent 
rien.  Ce  qui  fut  plus  grave,  la  garde  nationale  elle- 
même  se  mit  de  la  partie.  Dès  que  la  première  com- 
pagnie des  gardes  du  corps  fut  organisée ,  elle  rem- 
plaça la  garde  nationale  dans  l'intérieur  du  château, 
et  ne  lui  laissa  que  les  postes  extérieurs.  C'était 
en  quelque  sorte  mettre  celle-ci  à  la  porte  du  palais, 
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et  il  fallait  lui  tout  ôter,  ou  lui  tout  laisser.  Mais  un  —, — 

'  Juin  4C 

accident  fortuit  aggrava  cette  exclusion  de  Tinté- 
rieur  des  Tuileries.  Le  jour  où  les  gardes  du  corps    commei 
entrèrent  en  fonctions,  ils  se  rendirent  au  poste    debrov 
qu*ils  devaient  occuper  à  une  heure  où  la  plupart  ^^^^ 
des  gardes  nationaux  s'étaient  absentés  pour  pren-  «'J«»  » 

du  CtUF 

dre  leur  repas.  Ils  s'emparèrent  du  poste  purement 
et  simplement ,  en  mettant  dehors  les  armes  des  ab- 
sents. Quand  ceux-ci  revinrent,  ils  trouvèrent  la 
place  prise ,  et  leurs  armes  à  la  porte  du  poste ,  sans 
avoir  obtenu  aucun  des  égards  que  les  troupes  ont 
les  unes  pour  les  autres  quand  elles  se  transmet- 
tent le  service.  Ils  se  récrièrent  fort,  et  allèrent  com- 
muniquer leur  mauvaise  humeur  aux  détachements 
voisins.  Bien  qu'il  y  eût  seulement  de  la  maladresse, 
et  nulle  intention  offensante  dans  ce  qui  s'était 
passé,  néanmoins  l'émotion  fut  générale  dans  les 
rangs  de  la  garde  nationale.  La  légion  qui  ordinai- 
rement était  placée  aux  Tuileries  déclara  qu'elle  ne 
monterait  plus  la  garde,  ni  au  dedans  ni  au  dehors 
du  palais,  et  l'effet  produit  fut  tel  que  M.  de  Blacas 
dut  écrire  au  général  Dessoles  une  lettre  dans  la- 
quelle il  remerciait  au  nom  du  Roi  la  garde  nationale 
de  ses  services,  et  lui  adressait  les  choses  les  plus 
flatteuses.  On  organisa  même  un  banquet  entre  les 
gardes  du  corps  et  un  certain  nombre  de  gardes 
nationaux  choisis ,  mais  tout  ce  qu'on  fit  ne  contri- 
bua qu'à  ébruiter  le  désaccord  sans  l'apaiser. 

Le  Roi ,  de  son  côté ,  continua  de  témoigner  les  Redouble 
égards  les  plus  empressés  aux  chefs  de  l'armée.  Il  **^^ 
reçut  le  maréchal  Masséna,  le  complimenta  beau-     im  n» 

ChttUl 

coup  sur  ses  grands  faits  d'armes ,  et  lui  annonça  sa    le  mtré 
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prochaine  naturalisation  au  moyen  d'une  proposi* 
tion  aux  Chambres.  Il  reçut  également  Camot  en 
qualité  de  premier  inspecteur  de  l'arme  du  génie, 
et  Tamiral  Verhuel  comme  officier  de  marine  resté 
au  service  de  France,  sans  paraître  se  souvenir 
que  le  premier  fût  régicide,  et  que  le  second  eût 
défendu  le  Texel  jusqu'à  la   dernière  extrémité. 
Cependant,  après  avoir  fait  tant  d'efforts  sur  eux* 
mêmes,  il  semblait  que  les  Bourbons  eussent  be- 
soin de  soulager  leur  cœur  aux  dépens  de  l'un  des 
grands  militaires  du  temps.  Le  maréchal  Davout  fut 
la  victime  dévouée  aux  ressentiments  du  royalisme. 
Sa  résistance  à  Hambourg,  comme  nous  l'avons  dit, 
avait  révolté  les  souverains  étrangers,  et,  conune 
nous  l'avons  dit  aussi ,  ce  maréchal  avait  tiré  sur  le 
drapeau  blanc  en  le  voyant  associé  au  drapeau  russe. 
Par  ces  divers  motifs  on  était  fort  irrité  contre  lui, 
et  on  le  croyait  d'ailleiu^  le  séide  de  Napoléon ,  ce 
qui  prouve  combien  on  était  mal  informé,  car  le 
maréchal  se  trouvait  en  disgrâce  depuis  1813.  Il  fut 
donc  le  seul  des  maréchaux  que  le  Roi  ne  voulut 
point  recevoir.  Le  ministre  de  la  guerre  fut  chargé 
maréchal,   de  lui  anuonccr  qu'ayant  compromis  le  nom  fran- 
çais au  dehors ,  il  faudrait  qu'il  expliquât  sa  conduite 
avant  d'être  admis  à  la  cour.  Le  maréchal  accueillit 
assez  froidement  cette  communication,  et  continua 
le  Mémoire  qu'il  avait  entrepris  pour  faire  connaître 
à  la  France  et  à  l'Europe  sa  conduite  à  Hambourg. 
Subit  A  partir  de  ce  moment,  le  maréchal  Davout,  jus- 

des  miuuh^  quc-là  très-rcspecté  mais  peu  aimé  des  militaires , 
pour  lui.     devint  soudainemen  t  leur  idole .  Il  y  avait  une  espèce 
de  forum  pour  les  officiers  qui  avaient  quitté  leurs 
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de 


ce 
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corps,  et  qui  ne  se  pressaient  pas  d'y  retourner  mal-  — ; -- 

gré  les  ordres  réitérés  du  ministre  de  la  guerre, 

c'était  le  boulevard  dit  des  Italiens  et  le  Paiais-Royal .     Affluence 

des  oflucicrs  A 

Les  uns  ayant  de  Taisance  et  consommant  à  Paris  u  demUoide 
l'argent  qu'ils  recevaient  de  leurs  familles,  les  au-  ia<j2j>itoie. 
très  n'en  ayant  pas  et  dévorant  en  quelques  jours 
leur  solde  arriérée,  aimaient  mieux  rester  dans  la 
capitale  pour  s'y  livrer  à  leur  dépit,  que  de  rentrer 
à  leurs  régiments,  pour  y  être  ce  qu'on  appelait 
officiers  à  la  demi-solde.  Ils  faisaient  donc  foule  au  Leur  conduite 
Palais-Royal  et  au  boulevard ,  interprétaient  à  leur  '"P"^** 
façon  les  actes  du  gouvernement,  poursuivaient  de  pr<>vocatrice. 
leurs  railleries  le  Roi  impotent,  comparaient  sa  pe- 
santeur aux  vives  allures  de  l'honmie  dont  ils  mau- 
dissaient naguère  l'activité  diabolique,  se  moquaient 
de  la  maison  du  Roi,  et  surtout  des  vieux  émigrés 
qui  journellement  se  rendaient  en  députation  aux 
Tuileries  et  ne  donnaient  que  trop  souvent  prise  au 
ridicule.  Tantôt  en  effet,  c'étaient  des  députations 
de  l'une  des  armées  vendéennes,  ou  de  l'armée  de 
G)ndé  qui  avait  servi  si  longtemps  sur  le  Rhin  ;  tan- 
tôt c'étaient  des  représentants  du  fameux  camp  de 
Jalès,  arrivant  avec  le  costume  de  leur  province  et 
de  leur  temps,  visitant  le  Roi,  visitant  Monsieur, 
s'épanchant  volontiers  avec  ce  dernier,  remettant 
des  placets,  rapportant  de  leur  visite  la  décoration 
du  Lis  ou  la  promesse  d'une  pension.  C'étaient  là 
pour  nos  jeunes  officiers  des  sujets  continuels  de 
moquerie,  et  on  en  avait  vu  quelques-uns,  se  li- 
vrant à  la  folie  de  leur  âge,  emprunter  le  costume 
des  militaires  de  l'ancien  régime,  et  se  promener 
dans  Paris,  suivis  d'une  foule  de  leurs  camarades 
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■'étaient  pas-  toujoors  •à  plttêaDtes,  car  i 
it  qHdqtiefoùs  tlea  dada,  mais  heureusetueot 
rares,  peu  lie  igt-as  neaat  chercher  tjuereile  i 
cier?  de  l'araw^  impériale,  et  Us  priDces  eo  e 
hani  ceux  qutl' juraient  i:eé.  La  tri^esse,  el  i 
tesw  qui  n'était  i\ae  trop  justifiée,  se  mêlai 

liers  (leaipJoye*  de  lont  aseniv,  douaniers,  p 
•tears  des  impôts ,  officiers  de  police ,  qui  avai 
•i  l'anuée  à  ma  retour,  en  partageant  ses  d 
s  et  ^ya  héroïsme,  et  qui  mouraient  de  faii 

leni  ib  se  joignaient  aus.  groupes  de»  offid 
:ontenfs.  et  a  fa  saieté  de  ceux-ci  ajoulaien 
i:ude  désolant  de  leur  misère.  Le  baroo  Loi 
s  soucieux  de  rt'tabiir  les  finances  que  de  sot 

GOUVERNEMENT  DE  LOUIS  XVIII.  %^ 

savait  bien  que  s'ils  n'étaient  pas  touiours  contents  

d'une  cour  dans  laquelle  ils  se  sentaient  étrangers 
quoique  très^^aressés ,  ils  ne  désiraient  pas  le  retour 
de  Napoléon ,  et  que  transportés  dans  les  provinces, 
ils  chercheraient  à  exercer  leur  autorité  sur. les 
troupes  y  et  à  les  ramener  au  devoir.  On  prit  donc  le 
parti  de  les  y  envoyer.  A  Paris ,  le  commandement 
de  la  division  était  trop  près  de  l'autorité  souve- 
raine pour  avoir  beaucoup  d'importance.  Pourtant 
il  y  fallait  un  homme  ferme ,  et  on  choisit  le  général 
Maison ,  qui  à  Lille  avait  fait  preuve  de  la  plus  rare 
teergie,  et  ne  passait  pas  pour  ami  de  Napoléon. 
Ailleurs,  au  contraire,  on  mit  des  maréchaux.  On 
plaça  le  maréchal  Jourdan  là  même  où  il  avait  fait 
arborer  le  drapeau  blanc,  c'est-à-dire  à  Rouen;  le 
maréchal  Mortier  en  Flandre ,  le  maréchal  Oudinot 
en  Lorraine,  le  maréchal  Ney  en  Franche -Comté 
(ces  trois  derniers  dans  le  pays  où  ils  étaient  nés); 
le  maréchal  Kellermann  en  Alsace ,  où  il  avait  tou- 
jours été  occupé  des  dépôts;  le  maréchal  Augereau 
à  Lyon,  où  il  venait  de  commander;  le  maréchal 
Masséna  en  Provence,  où  la  Restauration  l'avait 
trouvé;  le  maréchal  Macdonald  en  Touraine,  le 
maréchal  Soult  en  Bretagne.  Ce  dernier,  disgracié  Le  maréchal 
à  la  suite  des  événements  de  Toulouse ,  s'était  mon-  en^'giVeT^t 
tré  d'abord  fort  irrité,  puis  cédant  aux  bons  con-   m» ^  »>»«*> 

*  en  Bretagne. 

seils  du  général  Dupont  s'était  calmé  peu  à  peu, 
et  avait  même  fait  parvenir  au  Roi  les  assurances 
d*un  sincère  royalisme.  Il  avait  ainsi  obtenu  le 
commandement  de  la  province  la  plus  royaliste  de 
France,  où  l'on  avait  cru  pouvoir  sans  danger  le 
mettre  à  l'essai.  On  verra  bientôt  quel  fut  le  succès 
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de  ces  brillantâ  commandemeats ,  desquels  on  oon« 
cevait  dans  le  momeni  d'heureuses  espérances. 

Tandis  qu'on  réussissait  si  peu  auprès  des  milî* 
taires,  en  faisant  cependant  tant  d'efforts  pour  eoa« 
quérir  leurs  chefs ,  on  réussissait  moins  encore  au^ 
près  d'autres  classes  d'hommes  qu'il  aurait  faUa 
ménager  avec  soin  pour  n'en  pas  faire  les  aUiés 
des  militaires.  A  peine  rentrée  la  famille  royale 
avait  songé  à  célébrer  un  service  funèbre  pour 
Louis  XVI,  pour  Marie-Antoinette,  et  les  victimes 
augustes  dcmt  la  tète  était  tombée  sur  l'échafaud. 
Certainement  aucun  des  événements  de  la  Révolu- 
tion  ne  devait  inspirer  de  plus  douloureux  senti-* 
ments  que  la  mort  de  l'infortuné  Louis  XVI,  payé 
de  ses  nobles  intentions  par  la  condamnation  la 
plus  inique,  et  il  était  simple  de  rendre  hommage 
à  son  malheur.  Mais  dans  les  temps  de  partis,  ce  que 
les  uns  font  simplement,  les  autres  le  font  malicieu- 
sement ,  et  le  public  prend  surtout  garde  à  ces  der* 
niers.  Il  était  donc  à  craindre  que  cet  hommage  si 
mérité  à  une  grande  infortune  ne  devint  une  nou* 
velle  occasion  de  discordes.  Quoi  qu'il  en  soit,  on 
choisit  le  1 6  mai ,  jour  anniversaire  de  la  mort  de 
Henri  lY,  et  on  célébra  dans  les  églises  de  Paris 
un  service  funèbre  en  l'honneur  des  victimes  rovales 
immolées  en  1793.  Pour  se  conformer  à  la  doctrine 
de  l'oubli ,  on  lut  le  testament  de  Louis  XVI ,  dans 
lequel,  à  la  veille  de  mourir,  il  pardonnait  en  termes 
si  touchants  à  tous  ses  ennemis.  Mais  en  province 
l'exemple,  suivi  quant  à  la  cérémonie,  ne  le  fut  pas 
quant  à  la  manière  de  la  célébrer.  Le  clergé  pro« 
nonça  des  oraisons  funèbres ,  et  fit  entendre  à  cette 
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occasion  un  langage  incendiaire.  La  révolution  tout 
entière  fut  présentée  comme  un  long  crime,  où  tout 
était  coupable  y  hommes  et  choses ,  où  tout  était  à 
condamner,  même  les  principes  de  justice  au  nom 
desquels  la  révolution  avait  été  faite,  et  qui  ve- 
naient d'être  consacrés  par  la  Charte .  La  presse  roya-     Langage 
liste  envenima  encore  la  querelle ,  en  répondant  à   deT'^?e)^ 
ceux  qui  invoquaient  l'oubli  promis  par  la  Charte,    ^^^y^^^^^f^ 
qn'cm  avait  promis  de  tout  oublier,  en  ce  sens  que  <ies  honneurs 
les  auteurs  des  forfaits  révolutionnaires  ne  seraient      rendus 
jamais  recherchés  judiciairement,  mais  qu'on  n'avait   ^  tie^^ 
pas  promis  de  faire  taire  la  conscience  publique  à 
leur  égard,  de  regarder  comme  indifférent  ce  qui 
était  atroce ,  de  sécher  dans  les  yeux  de  la  France 
les  larmes  qu'elle  devait  à  de  nobles  victimes;  que 
si  ces  témoignages  de  douleur  blessaient  les  auteurs 
de  certains  crimes,  il  n'y  avait  pas  à  s'occuper  de 
leur  susceptibilité;  qu'ils  devraient  se  tenir  pour 
lieureux  de  promener  sur  le  sol  de  la  France  leur 
impunité  effrontée ,  mais  qu'on  ne  pouvait  leur  ga- 
rantir ni  l'estime  ni  le  silence  des  honnêtes  gens; 
et  que  si  des  journées  consacrées  à  la  douleur  pu- 
blique leur  étaient  pénibles,  ce  n'était  pas  à  l'expia- 
tion mais  au  crime  à  se  cacher  durant  ces  journées 
d'ailleurs  si  courtes  et  si  rares.  On  devine  l'effet  d'un 
îeA  langage  et  sur  les  hommes  directement  attaqués, 
et  sur  ceux  qui  leur  étaient  attachés  non  par  la 
communauté  des  actes ,  mais  par  celle  des  principes. 

Une  fois  entré  dans  la  voie  des  souvenirs  inop-  services 
portuns,  on  ne  s'arrêta  point.  Après  Louis  XVI  et  ^""^Mor^^^^^^ 
Ibrie-Ântoinette,  vinrent  madame  Elisabeth ,  le  duc    ^^^^^  * 

'  Georges 

d'Enghien,  Moreau,  Pichegru,  et,  le  croirait-on,     cadoudai. 
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Georges  Cadoudal  lui-même ,  qui ,  devant  les  tribu- 
naux ,  avait  avoué  le  projet  de  frapper  le  Premier 
Consul  sur  la  route  de  la  Malmaison.  On  rechercha 
le  prêtre  qui  Tavait  assisté  dans  ses  derniers  mo- 
ments ,  et  on  le  chargea  d'officier  dans  la  cérémo- 
nie funèbre.  On  fit  plus,  on  commit  l'imprudence 
d'annoncer  que  le  Roi  payerait  les  frais  de  la  cé- 
rémonie. C'était  compromettre  bien  gratuitement 
Louis  XVIII  auprès  des  libéraux  modérés,  qui  se 
plaisaient  à  le  regarder  comme  plus  sage  que  sa 
famille  et  son  parti.  L'effet  de  cette  cérémonie  fut 
grand  surtout  chez  les  militaires,  qui  firent  à  cet 
égard  éclater  une  telle  indignation  que  la  police 
alarmée  crut  devoir  en  prévenir  le  Roi. 

S'y  prendre  de  la  sorte ,  c'était  unir  du  lien  le 
plus  étroit  les  révolutionnaires,  même  les  plus  modé- 
rés ,  aux  militaires  et  à  tous  les  partisans  de  l'Em- 
pire. On  ne  ménagea  pas  davantage  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux  et  les  prêtres  assermentés.  Au 
fond  les  princes  étaient  désolés,  en  rentrant  en 
France,  de  ne  pouvoir  pas  rendre  leurs  biens  aux 
émigrés,  et  de  s'entendre  dire,  que  rétablis  aux 
Tuileries,  ils  ne  songeaient  plus  à  ceux  qui  mou- 
raient de  faim  pour  s'être  dévoués  à  leur  cause.  Il  ne 
fallait  pour  penser  et  sentir  de  la  sorte  qu'être  des 
princes  bons  et  reconnaissants.  Mais  la  politique, 
sans  être  ni  ingrate  ni  immorale,  et  uniquement 
parce  qu'elle  est  la  raison  appliquée  à  la  conduite 
des  États ,  est  souvent  condamnée  à  de  pénibles  sa- 
crifices. Or  en  considérant  que  les  biens  d'église 
avaient  pu  être  légitimement  aliénés,  en  considé- 
rant que  beaucoup  de  biens  d'émigrés  avaient  pu 
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l'être  aussi,  car  ces  émigrés  avaient  fait  la  guerre 
à  leur  patrie,  et  la  confiscation,  justement  abolie 
depuis,  mais  existant  alors  dans  les  lois,  avait  pu 
être  appliquée  à  l'acte  dont  ils  s'étaient  rendus 
coupables,  en  considérant  surtout  qu'un  boulever- 
sement général  de  la  propriété  aurait  suivi  la  ré- 
vocation des  ventes  dites  nationales,  la  politique  qui 
n'était  pas  tenue  de  raisonner  et  de  sentir  comme 
les  Bourbons ,  avait  eu  raison  de  consacrer  ces  ventes 
d'une  manière  irrévocable.  Cependant  les  princes 
pensaient  comme  M.  Laine,  et  ils  auraient  voulu  que 
les  acquéreurs ,  garantis  par  la  loi ,  mais  vaincus  par 
l'opinion ,  restituassent  leurs  biens  aux  anciens  pro- 
priétaires, moyennant  quelques  arrangements  pé- 
cuniaires. En  pensant  de  la  sorte ,  ils  devaient  na- 
turellement encourager  ou  souffrir  tout  ce  qui  était 
entrepris  dans  ce  sens. 

Les  prêtres ,  plus  imprudents  encore  que  les  émi- 
grés, commencèrent  dans  les  provinces  à  tenir  en 
chaire  un  langage  des  plus  dangereux.  Us  prêchèrent 
publiquement  contre  le  Concordat,  contre  la  vente 
des  biens  d'église,  contre  celle  des  biens  d'émigrés, 
et  poussèrent  la  témérité  jusqu'à  refuser  les  sacre- 
ments à  des  acquéreurs  qui  mouraient  sans  avoir 
restitué,  suivant  une  expression  qui  devint  alors 
usuelle. 

Us  ne  bornèrent  pas  leurs  attaques  aux  acqué- 
reurs de  biens  nationaux,  ils  les  étendirent  au  clergé 
modéré,  à  celui  que  le  Concordat  avait  institué, 
et  rallumèrent  la  discorde  dans  le  sein  de  TÉglise. 
Malheureusement  le  Sénat,  dans  son  projet  de  con- 
stitution ,  n'avait  pas  songé  à  garantir  le  maintien 
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du  Concordat ,  et  si  quelque  chose  peut  donner  une 
idée  du  service  que  ce  corps  avait  rendu  en  consa- 
au  sujet      crant  de  nouveau  les  principes  sociaux  et  politkraes 

du  Concordat,  r  r  r  -i 

et  projet  de  la  Révolttlion  française ,  c'était  le  boulevereenieDl 

sur  ce  traité  dout  OU  était  mcuacé  dans  Tordre  religieux ,  parce 

T^tjïs**  ^'^^  ^^^^^  i^égligé  de  mentionner  le  CcHioordat.  B 

garanti  par  u^  s' agissait  de  rien  moins  en  effet  que  de  revemr 

ia  Charte.  ^  ^ 

sur  tous  les  changements  que  la  Révolution  avait 
produits  dans  l'Église ,  et  qui  avaient  été  consacrés 
par  le  temps ,  par  la  législation ,  pai;  le  suflrage  des 
hommes  éclairés. 
Ce  On  se  rappelle  sans  doute  dans  quelle  situation  \t 

^"de  grave*    Premier  Consul  avait  trouvé  la  religion  en  1800.  Un 
"toudie^     nombre  considérable  de  prêtres  s'étaient  soumis  i 

au  Concordat,  jg  constitutiou  civile  du  clergé ,  par  douceur,  par 
amour  de  la  paix ,  par  approbation  sincère  de  ce 
que  cette  constitution  offrait  de  raisonnable.  Les 
autres  s'y  étaient  refusés  par  scrupule  religieux, 
et  quelques-uns  par  esprit  de  parti.  Les  prêtres  qui 
avaient  prêté  le  serment  avaient  obtenu  à  ce  prix 
l'administration  du  culte  :  ceux  qui  l'avaient  refusé 
avaient  encouru  l'interdit  du  gouvernement,  mais 
conservé  la  confiance  des  fidèles.  Les  premiers  pra» 
tiquaient  le  culte  dans  les  églises ,  et  au  milieu  d'une 
véritable  solitude ,  les  seconds  dans  l'intérieur  des 
maisons,  et  au  milieu  d'une  nombreuse  afiluenee. 
Ceux-<^i  frappaient  de  nullité  les  actes  des  assermen- 
tés y  refaisaient  les  mariages ,  les  baptêmes ,  tous  les 
actes  de  la  vie  civile  en  un  mot  où  la  religion  intw- 
vient.  Là  ne  s'arrêtait  pas  le  désordre.  Beaucoup  de 
sièges  épiscopaux  étaient  demeurés  vacants  par  le 
refus  du  Pape  d'instituer  tes  évêques  que  le  pouvoir 
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temporel  avait  nommés,  et,  dans  cette  confusion, 
les  croyants  sincères  ne  savaient  à  qui  entendre, 
les  non-croyants  en  prenaient  occasiim  de  mépriser 
également  assermentés  et  non  assermentés  y  et  même 
de  les  proscrire  tous,  ainsi  qu*on  Tavait  vu  pendant 
Tcpoque  dite  la  terreur.  Enfin  tandis  que  la  Convention 
proscrivait  les  prêtres,  le  royalisme  dans  la  Vendée  se 
servait  d'eux  pour  exciter,  entretenir,  fomenter  la 
guerre  civile.  Tel  était  Télat  de  TÉglise  la  veille  du 
Concordat.  Le  Premier  Consul  fort  de  sa  gloire  alors 
sans  tache,  de  son  crédit  sur  les  esprits  alors  sans 
limite,  de  son  pouvoir  sur  l'Europe  alors  sans  ri- 
val ,  avait  amené  le  Pape  à  consacrer  ce  qu'il  y  avait 
de  raisonnable  dans  la  constitution  civile  du  clergé , 
à  changer  les  circonscriptions  diocésaines,  à  les  rap- 
procher des  circonscriptions  administratives,  à  di- 
minuer le  nombre  des  sièges  qui  était  excessif,  à  le 
proportionner  au  nombre  des  départements,  à  ac- 
cepter le  double  principe  de  la  nomination  tempo- 
relle des  prélats  par  le  chef  de  VÉtat  et  de  leur 
institution  spirituelle  par  le  SaintrSiége,  à  recon- 
naître en  outre  les  principaux  changements  sociaux 
accomplis,  comme  l'attribution  de  l'état  civil  aux 
magistrats  civils,  l'abolition  des  juridictions  ecclé- 
siastiques, l'aliénation  des  biens  de  l'Église,  etc.  Le 
Premier  Consul  avait  promis  en  retour  que  l'État  pro- 
tégerait le  culte  catholique ,  lui  fournirait  un  traite- 
ment convenable ,  lui  rendrait  en  un  moi  tout  l'éclat 
qui  doit  lui  appartenir  dans  un  pays  à  la  fois  reli- 
gieux et  éclairé.  Enfin ,  dans  le  désir  de  faire  cesser 
un  schisme  déplorable ,  le  Pape  et  le  Premier  Consul 
étaient  convenus  de  révoquer  tout  entier  l'ancien 
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— ] personnel  de  l'Eglise  française,  pour  le  constituer  de 

nouveau,  en  choisissant  parmi  les  assermentés  et  les 
non  asserm^ités  tout  ce  qui  était  honnête ,  pur,  at- 
taché à  la  religion  et  à  la  France.  Tel  était  le  grand 
traité  de  paix  avec  TEglise,  qui  avait  fait  tant  d'hon- 
neur au  général  Bonaparte  et  à  Pie  VII ,  parce  qu'il 
avait  fait  tant  de  bien  au  pays  et  à  TÊglise,  traité  plus 
glorieux,  plus  solide  que  ceux  de  Lunéville,  de  Pres- 
bourg ,  de  Tilsit ,  car  tandis  que  ceux-ci,  œuvres  de 
la  victoire  et  mobiles  comme  elle,  ont  disparu  du 
droit  public  de  l'Europe,  celui-là,  fondé  sur  Tim- 
muable  raison ,  subsiste ,  et  malgré  les  exagérations 
de  certains  hommes ,  subsistera  autant  que  le  culte 
en  France ,  parce  qu'il  est  la  seule  règle  que  puis- 
sent accepter  une  religion  éclairée  et  une  politique 
à  la  fois  pieuse  et  indépendante. 
Causes  S'il  était  un  acte  qui  eût  servi  la  puissance  du 

d«  «imrtSns  Premier  Consul,  et  eût  abrégé  pour  lui  le  chemin 
pour        ^yj^  trône,  c'était  incontestablement  le  Concordat. 

le  Concordat.  ^ 

La  paix  avec  l'Eglise ,  la  paix  avec  l'Europe ,  et  le 
Code  civil,  avaient  été  ses  trois  titres  éclatants  à 
l'Empire.  Les  Bourbons,  dans  leur  exil,  avaient  senti 
la  portée  du  Concordat,  ils  l'avaient  plus  redouté, 
plus  entravé,  plus  haï  qu'aucun  des  actes  de  Na- 
poléon, et  ils  avaient  contribué  par  leur  influence 
à  empêcher  beaucoup  de  prélats  de  donner  au  Pape 
la  démission  qu'il  leur  demandait.  En  effet  treize 
de  ces  prélats  l'avaient  refusée,  et  sur  ce  nombre 
dix  ou  douze  vivaient  encore.  Mais  tel  avait  été  le 
succès  du  Concordat  sur  les  esprits,  que  ces  refu- 
sants n'avaient  conservé  aucune  autorité,  et  que  les 
prélats  ncMumés  par  Napoléon  et  Pie  VII  aux  sièges 
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dont  les  anciens  possesseurs  ne  s'étaient  pas  dé-  — ; 

niSy  avaient  été  reconnus,  vénérés,  obéis,  comme 
ceux  qui  s'étaient  assis  sur  un  siège  vacant.  Quelques 
pr^res  implacables  s'étaient  bien  obstinés  à  ne  pas 
reoonnattre  les  évèques  dont  les  prédécesseurs,  vi- 
vants et  non  démissionnaires,  étaient  à  Londres, 
mais  ils  avaient  encouru  le  titre  ridicule  et  mérité 
de  petite  Église,  parce  qu'il  répondait  à  son  étendue 
et  à  son  importance  dans  le  monde  religieux. 

Napoléon  ayant  par  sa  faute  rendu  le  trône  aux 
Bourbons,  son  œuvre  la  plus  sensée  était  menacée 
de  ruine  comme  les  plus  folles.  En  effet,  les  princes 
de  Bourbon,  liés  par  la  Constitution  du  Sénat,  de- 
venue la  Charte,  étaient  obligés  en  politique,  en 
administration ,  à  respecter  certains  principes ,  mais 
lilves  en  matière  religieuse,  parce  qu'on  avait  omis 
de  consacrer  le  Concordat,  ils  voulaient  en  cette 
matière  rétablir  le  passé  purement  et  simplement. 
Et  cette  disposition  des  princes  de  Bourbon  n'était 
que  trop  naturelle ,  car,  outre  que  leurs  sentiments 
religieux  les  y  portaient,  ils  y  étaient  contraints 
par  les  exigences  de  leurs  amis,  contre  lesquels  ils 
n'avaient  pas  ici  pour  se  défendre  la  ressource  d'un 
article  de  la  Charte.  Ajoutez  qu'ils  détestaient  non-  sévénté 
seulement  le  Concordat  par  souvenir  du  mal  qu'il  ^i^é^iîrà°' 
leur  avait  fait,  mais  le  Pape  lui-même,  qu'ils  ne  lui  ^'o  ^^"• 
avaient  pas  encore  pardonné  ses  complaisances  en- 
vers Napoléon,  qu'ils  le  regardaient  comme  une 
espèce  de  prêtre  assermenté ,  auquel  il  fallait  bien 
fure  grâce ,  parce  que  lui  aussi  était  légitime ,  mais 
en  abolissant  de  ses  œuvres  tout  ce  qu'on  pourrait 
abolir.  Or  se  figure-tron  les  conséquences  d'une  en- 
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treprise  pareille ,  c'est-à-dire  le  Pape  révoquant  In 
circonscriptions  actuelles  pour  rétablir  les  ancMi- 
nes ,  demandant  une  seconde  fois  leur  démissîoii  à 
tous  les  prélats  pour  replacer  ceux  qu'il  avait  jaéis 
dépossédés ,  recomposant  ainsi  tout  un  clei^  àam 
un  esprit  de  réaction  aveugle ,  c'est^-dve  revenant 
aux  anciennes  distinctions  d'assermentés  et  de  non 
assermentés ,  remettant  l^Église  en  schisme  j  les  piè- 
tres en  guerre,  les  fidèles  en  confusion,  et  tandis 
que  le  Pape,  démentant  lui-même  son  infaiUîknlité, 
se  serait  proclamé  le  plus  faillible  des  princes,  TÉg^iae 
aurait  revendiqué,  Texcommunicaiion  à  la  maitt^ 
les  biens  ecclésiastiques  que  les  Bourbons  s'étaieÉt 
engagés  par  la  Charte  à  laisser  aux  acquéreurs?  D 
fallait  l'ignorance  où  les  émigrés  étaient  de  la  FraiiM^ 
pour  se  jeter  dans  une  entreprise  qui  à  chaque  pas 
les  aurait  fait  tomber  dans  d'inextricables  eBkbarfts 
et  d'immenses  dangers. 
RésoiuUon        Pourtant,  libres  de  l'essayer,  les  Bourix>ns  y 
de^révoquer    étaient  résolus,  ct  ils  commençaient  par  ne  pas  9^ 
le  Concordat ,  connaître  certains  prélats,  par  refuser  tout  rappMt 
refus  d'entrer  avcc  cux.  Déjà  le  cardiual  Maury  avait  été  expolaé 
avec        de  son  siège,  parce  que  le  comte  d'Artois  avait  dé- 
en^^M^^^s ,  <^é  ^^  P^  voulcHr  être  reçu  par  lui  à  Notre-Dame 
dSrSmiiîre"  '®  ^^^  ^®  ^^  entrée  à  Paris.  Le  cardinal  Maanry 
existait      à  la  vérité,  même  aux  termes  du  Conccnrdat,  n'était 
pas  dans  une  position  régulière.  Mais  une  semUaUe 


résolution  était  prise  à  l'égard  de  beaucoup  d' 
très  que  le  Pape  avait  institués,  parce  que  les 
étaient  assermentés,   parce  que  les  autres 
paient  des  sièges  dont  les  anciens  titulaires  vivaient 
à  Londres,  après  avoir  en  4802  re&isé  leur  d 
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sion  au  Pape.  Ces  évèques  non  démissionnaires 
s'étaient  hâtés  de  quitter  Londres  et  d'accourir  à 
Paris  où  on  leur  avait  fait  la  confidence,  qui  n'en 
était  plus  une,  du  projet  de  revenir  sur  le  Concordat. 
Us  n'avaient  pas  manqué  d'en  instruire  le  dergé 
tout  entier,  et  sur-le-champ,  dans  les  sièges  où  deux 
titulaires  étaient  en  présence,  le  schisme  avait  recom- 
mencé. Ainsi,  à  la  Rochelle,  comme  nous  l'avons 
dit  y  le  titulaire  nommé  par  Napoléon  en  vertu  du 
Concordat,  institué  par  le  Pape,  réunissant  par  con- 
séquent la  double  investiture  temporelle  et  spiri- 
tuelle, mais  ayant  pour  antagoniste  l'ancien  t^ulaire 
non  démissionnaire,  avait  vu  s'opérer  dans  son  clergé 
une  sorte  de  rébellion»  La  plupart  des  prêtres  mé-  scandale 
connaissaient  son  autorité,  et  ne  reconnaissaient  que  ^  '*  i(o<*iieiie. 
celle  de  l'évèque  exilé,  réfractaire  an  Concordat. 
Cette  espèce  de  schisme  avait  fait  des  progrès  rapides 
dans  les  deux  Cbarentes,  la  Dordogne,  la  Vendée, 
les  Deux-Sèvres,  la  Loire  -  Inférieure ,  le  Loir-et- 
Cher,  la  Sarthc,  la  Mayenne,  de  manière  qu'on  ne 
savait  plus  à  quelle  autorité  religieuse  accorder  obéis- 
sance. Par  suite  de  ce  désordre,  les  passions  étaient 
la  seule  inspiration  écoutée.  On  prêchait  contre  le 
Concordat,  contre  les  assermentés,  contre  les  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux;  on  ajoutait  ainsi  à 
toutes  les  effervescences  du  zèle  politique  tontes 
celles  du  zèle  religieux.  A  une  autre  extrémité  de  scandale 
la  France,  dans  la  Franche-Comté,  où  l'esprit,  *^*»"«**" 
quoique  modéré  sous  le  rapport  politique ,  était  ar^ 
dent  sous  le  rapport  religieux,  il  se  produisait  un 
désordre  un  peu  différent,  mais  tout  aussi  grave, 
et  plus  scandaleux,  s'il  est  possible.  L'archevêque 
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de  Besançon ,  Lecoz ,  ancien  prélat  constitutionnel , 
mais  prêtre  infiniment  respectable,  avait  été  im- 
posé par  la  fermeté  du  Premier  Consul  à  la  sage»e 
de  Pie  VII ,  et  accepté  comme  l'un  des  élus  du  Gon» 
cordât.  Il  avait  donc  obtenu  la  double  institution  des 
pouvoirs  temporel  et  spirituel.  Il  administrait  800 
troupeau  avec  piété  et  décence ,  mais  il  avait  offerl 
asile  dans  son  diocèse  à  beaucoup  de  prêtres  asser» 
mentes,  sans  se  montrer  ni  vindicatif  ni  partial  ea* 
vers  les  autres.  Enfin ,  on  n'avait  pas  même  à  son 
égard  le  prétexte  tiré  de  l'existence  d'un  ancien 
titulaire  ayant  refusé  sa  démission  et  vivant  encore. 
On  avait  néanmoins  prononcé  contre  sa  personne 
une  sorte  d'interdit,  et,  sans  lui  refuser  l'obéis- 
sance matérielle  pour  l'accorder  à  un  compétiteur 
qui  n'existait  pas,  on  le  fuyait  comme  un  coupable, 
on  refusait  de  le  voir ,  et  non-seulement  lui ,  mais 
tous  les  prêtres  qui  s'étaient  trouvés  dans  la  classe 
maudite  des  assermentés.  Le  préfet  était  le  premier 
à  donner  cet  exemple  déplorable. 

Quoique  le  clergé  français  dans  ia  conduite  in- 
considérée qu'il  tenait  presque  partout,  ne  fût  que 
le  complice  du  gouvernement,  il  poussait  les  choses 
au  point  d'embarrasser  le  gouvernement  lui-même , 
et  de  le  gêner  outre  mesure.  Il  était  impossible  en 
effet  de  défaire  le  Concordat  sans  le  Pape ,  et  ceux 
qui  par  zèle  pour  l'Église  se  mettaient  en  révolte 
contre  ses  actes ,  ne  pouvaient  cependant  pas  la  mé- 
connaître au  point  de  vouloir  agir  sans  elle.  Il  fal- 
lait donc,  en  attendant  qu'on  eût  obtenu  de  Pie  VII 
la  révocation  du  Concordat,  il  fallait  de  toute  né- 
cessité reconnaître  les  autorités  religieuses  exis- 
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tantes,  sous  peine  de  tomber  dans  une  véritable 
anarchie,  car  dans  diverses  parties  de  la  France 
on  était  prêt  à  chasser  violemment  certains  prêtres, 
et  à  déposséder  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  * . 
M.    l'abbé  de  Montesquiou  appréciant  les  consé- 
quences d'une  pareille  conduite  en  signala  au  Roi  le 
danger,  et  se  fit  autoriser  à  écrire  à  l'évèque  de  la 
Rochelle ,  titulaire  actuel  par  la  double  nomination 
de  l'Empereur  et  du  Pape,  une  lettre  dans  laquelle 
on  lui  disait  qu'il  devait  exiger  l'obéissance  des  prê- 
tres de  son  diocèse  ;  que  ceux  qui  avaient  des 
scrupules  n'avaient  qu'à  résigner  leurs  fonctions, 
et  que  s'il  fallait  le  secours  des  autorités  séculières 
pour  assurer  leur  obéissance ,  ce  secours  ne  lui  fe- 
rait pas  défaut .  Mais  au  silence  absolu  gardé  sur  le 
Concordat  dans  cette  lettre,  il  était  évident  que  le 
gouvernement  considérait  ce  traité  comme  un  rè- 
glement provisoire,  obligatoire  en  attendant  qu'il 
lût  changé,  et  qu'on  ne  voulait  donner  au  mal- 
heureux prélat  qu'une  force  purement  matérielle  et 
nullement  une  force  morale.  Aussi  la  lettre,  écrite 
plutôt  pour  Paris  que  pour  la  Rochelle ,  ne  fut-elle 
d'aucune  utilité  sur  les  lieux ,  et  la  police  elle-même 
se  vit  obligée  d'en  signaler  au  Roi  la  complète 
inefficacité. 

Pendant  ce  temps  on  avait  pris  le  parti  de  négo- 
cier à  Rome.  Le  Roi  avait  fait  choix  de  l'ancien 
évéque  de  Saint-Malo,  M.  Courtois  de  Pressigny,  et 

'  On  a  nié  cpielquefois  que  le«  choses  ftissent  poussées  aussi  loin , 
i  Péftfd  surtout  des  biens  nationaux.  U  n'y  a  qu'à  lire  les  rapports 
^  police  adressés  à  Louis  XVIII  et  la  correspondance  relative  aux 
ifbires  ecclésiastiques,  pour  reconnaître  qu'il  n'y  a  rien  que  de  ri- 
flBweuscment  exact  dans  le  tableau  que  nous  traçons  ici. 
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Tavait  revêtu  de  la  qualité  d'ambassadeur  extraordi- 
naire auprès  du  Saint-Siège.  Ses  instructions  étaient 
de  cette  négo-  j^g  suivantes.  En  conservant  pour  le  Saint-Siège  le 

ciation.  *  ^ 

respect  que  la  maison  de  Bourbon  ne  pouvait  pas  loi 
.  ,  ^.  refuser,  on  devait  faire  sentir  doucement  à  Pie  VII 
qu'il  avait  été  bien  faible  envers  l'usurpation,  qu'os 
voulait  l'oublier  par  égard  pour  son  divin  caractère 
et  ses  malheurs ,  mais  que  si  on  montrait  une  telle 
déférence,  il  fallait  de  son  côté  qu'il  se  hâtât  d'abolir 
toute  trace  de  ses  faiblesses ,  et  déclarât  non  avemi 
tout  ce  qui  s'était  fait,  même  avec  son  concours, 
depuis  l'entrée  des  Français  en  Italie,  ce  qui  entrât- 
nait  la  nullité  pure  et  simple  du  Concordat.  On  lui 
demandait  comme  conséquence  immédiate  d'une 
telle  résolution  de  rétablir  les  anciens  sièges  au  nonn 
bre  de  1 35 ,  de  remettre  sur  ces  sièges  les  prélats 
qui  avaient  refusé  leur  démission  en  \  802 ,  et  qui 
vivaient  encore,  car,  disait  la  cour  de  France,  ib 
avaient  été  persécutés,  exilés  vingt-cinq  ans  pour 
la  cause  de  la  vraie  foi ,  et  ils  avaient  autant  de 
titres  à  rentrer  dans  leurs  diocèses  que  Louis  XVIII  à 
Paris,  le  Pape  à  Rome.  On  demandait  donc  à  Pie  VII 
de  revenir  à  une  circonscription  que  l'Église  elle* 
même  avait  jugée  déraisonnable  ;  on  lui  demandait 
de  déposséder  ceux  qu'il  avait  institués  pour  réta«- 
blir  ceux  dont  il  avait  exigé  la  démission  et  qui 
lui  avaient  désobéi ,  et  d'opérer  ainsi  deux  fois  en 
douze  ans  ce  qu'on  avait  soi-même  déclaré  exor- 
bitant et  illicite  lorsqu'il  l'avait  tenté  une  première 
fois!  Quelles  déplorables  et  scandaleuses  contra- 
dictions à  imposer  à  un  infortuné  pontife,  dont 
l'autorité  morale  aurait  pourtant  dû  être  chère  à 
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des  princes  qui  tenaient  à  placer  hant  le  droit  di-    ~, 

vin,  dont  ils  faisaient  découler  le  droit  rovall 

Mais  tandis  qu'on  préparait  c^tte  andMUMude,  la  Tandis  qu'on 
raison  n'était  pas  beaucoup  plus  écoutée  à  Rome      au"pap^ 
qu'à  Paris,  et  Pie  VII  voulant  modifier  le  Concordat  .^«/êvociuer 

^  '  ,  le  Concordat, 

sur  quehiues  points  nui  touchaient  vivement  TÉfflise    >'  demande 

^         '  '  '  .  ^  àLoaisXVHI 

romaine,  avait  adressé  au  roi  Louis  XVIII  un  mes-  de  lui  rendre 
sage  qui  arrivait  au  moment  même  où  partait  pour  ^^°"* 
ritalie  celui  que  nous  venons  d'exposer.  Après  avoir 
félicité  le  chef  de  la  maison  de  Bourbon  du  réta- 
blissement de  sa  famille  sur  le  trône  de  France ,  le 
Pape  lui  témoignait  la  plus  grande  confiance  dans 
ses  sentiments  religieux,  lui  conseillait  de  ne  pas 
admettre  la  Constitution  du  Sénat  (on  ne  connaissait 
pas  encore  à  Rome  la  promulgation  de  la  Charte), 
le  suppliait  de  repousser  ta  liberté  des  cultes,  et 
de  rendre  à  F  Eglise  française  une  dotation  en  biens 
fonds;  il  invoquait  en  outre  sa  protection  auprès  des 
autres  puissances  pour  faire  restituer  au  Saint-Siège 
les  Légations,  Ponte -Cor\'o,  Bénévent  (Bénévent 
appartenait  à  M.  de  Talleyrand,  qui  devait  recevoir 
ce  message);  et  enfin  il  lui  redemandait  Avignon, 
qui  était  actuellement  dans  les  mains  de  la  France, 
et  que  Louis  XVIII ,  disait  Pie  YII ,  ne  pouvait ,  en 
ftls  aine  de  l'Église,  refuser  de  rendre  au  Saint- 
Siège  ! 

Certes  les  révolutions  cpii  se  jettent  follement 
vers  Tavenir,  sans  tenir  compte  du  présent,  sont 
souvent  bien  extravagantes;  mais  les  contre-révo- 
lutions, qui  veulent  revenir  vers  un  passé  impossi- 
ble, ne  le  sont  pas  moins,  et  on  ne  peut  s'empêcher 
de  le  sentir  en  vovant  Louis  XVIII  demander  l'alx)- 


LIVRÉ  LT. 
I  lia  Cnoi'onlat  au  Pape  qui  lui  redcmand 

Heuivusemetii  ni  l'use  ni  l'autre  de  ces  préh 

?  n'avait  îles  i-hances  sérieuses  d'èlre  6coxAé 

t>  il  reslail  l'^iaUoa  ei.cilée  dans  une  partie' 

.  et  bi^n  des  imprudences  commises  en  niati^ 

leu:!^'  que  la  France  était  disposée  à  prendre 

t-iiiaii\aL<^part.  Ctnea  eut  dans  ce  moment  mè 

Itnsle  ei  fikcheux.  exemple. 

?  C4iuile  d'Artois,  le  due  et  la  duchesse  d'A 
e.  av-aieot  clê  Ue^^os  en  rentrant  en  Fru 
I  voir  le  tiimam-be  h  peu  obsenê,  d'y  voir  tlt 
>iir  •lestine  au  repos  et  à  la  prière  les  boutiqt 
lertet'  le  matin ,  souvent  les  chantiers  rem) 
luvriers  jusqu'au  soir,  et  les  lieux  d'amuseme 
IsaiTessibles.  plus  fr(>quent^  qu'en  aucun  au 
'  la  semaine.  iU  étaieul  surpris,  eux  i 
enl  d'Angk'lerre,  ou  la  vie  est  corome  s 
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une  ordonnance  de  police  prescrivant  la  rigoureuse 
observation  des  dimanches  et  jours  de  fête.  En  vertu 
de  cet  arrêté ,  les  boutiques  devaient  être  fermées    provoquent 

'  *  .  une 

le  dimanche,  du  matin  au  soir;  les  échafaudages,    ordonnance 
les  chantiers ,  devaient  être  abandonnés  ;  toute  voi-      *  ^r**^ 
ture  destinée  à  porter  des  fardeaux  devait  cesser  ^^^^^ 
de  circuler.  Les  cabarets,  les  cafés,  ne  pouvaient  desdimmches 
être  accessibles  que  l'après-midi,  les  lieux  de  danse 
que  ie  soir,  et  il  n'était  permis  qu'aux  pharmaciens 
et  aux  herboristes  de  tenir  leurs  portes  ouvertes 
toute  la  journée.  Ces  dispositions  étaient  prescrites 
sous  des  peines  sévères,  comme  des  amendes  de 
100  à  500  francs,  et  la  saisie  des  objets  en  con- 
travention . 

C'était  méconnaître  Tesprit  non-seulement  de  la  conséquences 
France  nouvelle,  mais  de  la  France  de  tous  les    "•^™"«* 
temps ,  aimant  la  liberté  privée  plus  encore  que  la   ^^^^  *^ 

oe  cewe 

liberté  politique,  ne  voulant  pas  être  gênée  dans  ordonnance, 
ses  allures  faciles ,  même  négligées  quand  il  lui  plait 
de  les  avoir  telles;  portée  à  fronder,  à  contredire 
dans  les  petites  choses  plus  encore  que  dans  les 
grandes  ,  laissant  quelquefois  son  gouvernement 
conunettre  un  acte  qui  peut  décider  de  son  sort ,  et 
prenant  feu  tout  à  coup  pour  un  spectacle  frivole 
qu'on  lui  interdit  ;  prête  à  devenir  dévote  sous  un 
gouvernement  incrédule,  presque  impie  sous  un 
gouvernement  dévot ,  et  heureusement  plus  sérieuse 
que  ces  singuliers  travers  ne  le  feraient  supposer. 
Il  y  eut  un  grand  émoi  dans  Paris  lorsque  le  diman- 
che on  voulut  obliger  à  se  fermer  dès  le  matin  des 
boutiques  qui  ne  se  fermaient  que  l'après-midi, 
faire  vider  des  chantiers  qui  restaient  ouverts  une 
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grande  partie  du  jour,  arrêter  des  voitures  sous 

prétexte  de  leur  chargement ,  et  appliquer  pour  ees 
délits  des  peines  assez  graves  empruntées  à  des  édits 
oubliés  depuis  un  siècle.  Requérir  pour  cet  office 
la  garde  nationale  qu'on  fatiguait  déjà  de  tant  de 
mamières  pour  la  répression  de  troubles  d'un  autre 
genre,  n'était  guère  praticable.  Ce  fut  la  garde 
municipale  de  Paris,  fort  occupée  elle-même,  qu'H 
y  fallut  employer,  en  bravant  les  cris  de  la  popuh- 
tion  remuante  et  laborieuse. 

L'effet  fut  le  même  dans  presque  toutes  les  classes, 
et  le  gouv-eraement  qu'on  appelait  un  gouvernement 
d'étrangers,  de  nobles,  d'émigrés,  fut  appelé  en 
outre  un  gouvernement  de  dévols,  et  les  frondeiars 
qui  se  raillaient  déjà  de  sa  politique ,  se  raillèrent 
Hi&mo       bien  davantage  de  sa  dévotion.  L'impression  fut  as» 
.ieM?*ufduc   ^^  *^*®  P^^'*'  troubler  le  Conseil,  et  pour  attirer 
t^é^rd  d     *  ^'  Beugnot  de  la  part  de  M.  le  duc  de  Berry  des 
l'ordonnanrc   rcprochcs  fort  durs ,  cu  uu  langage  tout  à  fait  solda- 
dimanches,    tcsquc.  —  Vous  voulcz,  lui  dit-il,  uous  faire  passer 
pour  des  bigots  ^  et  vous  ne  pouviez  pas  choisir  une 
manière  plus  sûre  de  nous  dépopulariser  en  France. 
—  Louis  XVIII  qui,  sans  être  dévot,  voulait  la  des- 
truction du  Concordat ,  dit  lui-même  qu'on  avait  été 
en  cette  occasion  bien  prompt,  et  au  moins  im- 
prudent. 
Les  Bourbons,       H  y  <^vait  à  pcinc  trois  mois  qu'on  était  revenu 
mofs",  ^îvLnt  ^"  France ,  et  déjà ,  sans  mauvaise  intention ,  udî- 
''r^  nnf    q^ement  pour  n'avoir  pas  su  contenir  ses  amis  cft 
publique      soi-mémc ,  OU  avait  froissé  l'armée  par  des  réduc- 

danslespoints      .  i       *      •     ^    -.'ii  •  •     i      . 

les  plus      lions  sans  doute  mévitables,  mais  maladroitemeiit 
essen  le  s.    a^gQ^j^gg  gu  rétablissement  de  la  maison  militaire 
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du  Roi;  on  avait,  par  des  cérémonies  pieuses  et 
dues  certainement  à  la  mémoire  de  Louis  XYI, 
mais  acc(»npagnées  d'autres  fort  inconvenantes. 
Messe  les  hommes  attachés  à  la  «Révolution,  et  on 
les  avait  déjà  réunis  aux  bonapartistes  qu'ils  étaient 
loin  d'aimer;  on  avait  aliéné  complètement  le  clergé 
modéré 7  de  beaucoup  le  plus  nombreux,  par  des 
attaques  extravagantes  contre  les  prêtres  assermen- 
tés et  contre  le  Concordat  ;  on  avait  alarmé  la  classe 
redoutable  des  acquéreurs  de  biens  nationaux ,  par 
les  prédications  qui  avaient  été  permises  en  chaire 
contre  la  vente  des  biens  d'église,  et  par  une  foule 
de  propos  qui  avaient  leur  source  aux  Tuileries 
mêmes;  on  avait  enfin,  par  des  mesures  de  police 
irréfléchies,' blessé. cette  puissante  classe  moyenne, 
qui,  sans  être  impie,  veut  rester  Ubre  dans  ses 
croyances  et  ses  usages,  être  religieuse  s'il  lui  plait, 
on  le  contraire  s'il  lui  convient.  On  allait  de  la 
sorte  en  toutes  choses  au  rebours  non-seulement 
des  intérêts  et  des  lumières ,  mais  des  mœurs ,  des 
^ùts,  des  travers  même  du  temps  et  du  pays. 

Ces  divers  actes,  produits  coup  sur  coup,  devaient 
ressortir  à  un  tribunal  fort  élevé,  heureusement  sage,  ^^^  chambre» 

*-^   '    était  un  moyen 

€t  peu  disposé  à  se  laisser  dominer  par  les  influences  prochain 

de  cour,  celui  des  deux  Chambres  instituées  par  la  a'i^ter  ^ 

Charte.  Le  Roi,  comme  on  doit. s'en  souvenir,  les  so"^^°»«»^ 

aviit  réunies  le  4  juin ,  pour  leur  communiquer  la  ^^|^j[^ 
Charte,  et  les  mettre  en  mesure  d'entreprendre 
leurs  travaux.  Elles  n'avaient  pas  cessé  depuis  de        j^ 

«'assembler,  et  elles  s'étaient  d'abord  occupées  de  ^^lambres, 

^  *^  assemblées 

leur  règlement ,  qui  devait  précéder  tout  autre  tra-     le  4  juin , 
vail,  car  avant  de  délibérer  il  fallait  nécessairement  par  s  occuper 
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lellcs  ()(>  terminassent  la  forme  de  leurs  d^-lil^én 

s.  Après  ijiielques  débals  elles  s'étaient  enlei 

!s,  et  avaient  adopté  le  système  de  rê^emenl  qi 

It  reconnu  le  plus  propre  à  favoriser  i'exame 

lible  et  sf'rieux  des  questions.  I^  terrible  sot 

lir  du  comité  de  salut  public  avait  rendu  poi 

Kais  odieuse  l'institution  des  comités  permanent! 

pparant  de  certaines  parties  du  gouvernement 

lime  les  finances,  la  guerre,  la  politique  exl< 

lire,  la  justice,  la  police,  s'y  établissant  en  souvi 

,  et  y  exerçant  un  dangereux,  quelquefois  u 

slant  despotisme.  Mais  comme  il  faut  que  tout 

Bniblée  se  sous-divise  pour  examiner   cbaqi 

Tstion  dana  le  calme  des  réunions  parliculière 

■Chambres  adoptèrent  la  division  en-bureaux  e 

1  ou  trente  membres,  qui  devaient  ee  renottv< 

I chaque  mois  au  sort,  examiner  sommairema 

pilaires  qui  leur  seraient  soumises ,  et  transmelti 
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à  un  caractère  sérieux,  et  au  rôle  qu'il  avait  joué  en  

'  ^  ^  Juin  4844. 

décembre  précédent ,  lorsque,  rapporteur  du  Corps 
législatif,  il  avait  excité  à  un  si  haut  point  la  co- 
lère de  Napoléon.  La  Chambre  des  députés  ainsi 
constituée,  commença  immédiatement  ses  travaux. 

Au  milieu  du  réveil  de  toutes  les  passions  poli- 
tiques étouffées  si  longtemps,  c'était  une  circon- 
stance grave  que  l'entrée  en  fonctions  des  deux 
Chambres,  ne  voulant  à  aucun  prix  ressembler  aux 
assemblées  de  l'Empire  quoiqu'elles  fussent  ces  mê- 
mes assemblées,  l'une  continuée  aux  deux  tiers, 
l'autre  en  entier,  et  bien  résolues  à  ne  pas  retomber 
dans  la  soumission  qu'on  leur  avait  tant  reprochée. 
Heureusement  elles  étaient  composées  d'hommes  Espnt 
sages,  expérimentés  y  et  imbus  de  l'esprit  dont  le  en4S44. 
gouvernement  aurait  dû  être  pénétré  lui-même.  Ces 
hommes  n'avaient  pas  désiré  les  Bourbons,  mais 
Napoléon  devenu  impossible ,  ils  les  avaient  rappe- 
lés comme  nécessaires ,  et  souhaitaient  de  bonne  foi 
((ue  ces  princes  fussent  conciliables  avec  la  France , 
telle  qu'une  immense  révolution  l'avait  faite.  Ils  ne 
voulaient  rien  précipiter,  ils  étaient  même  décidés 
à  tolérer  beaucoup  de  fautes,  mais  à  condition  que 
la  direction  générale  du  gouvernement  serait  sen- 
sée ,  et  tournée  vers  le  véritable  but  auquel  on  de- 
vait tendre. 

I^  gouvernement  de  son  côté,  voyant  le  règlement 
terminé ,  ce  qui  avait  pris  le  mois  de  juin ,  et  sen- 
tant que  divers  actes  fort  irréfléchis  allaient  trouver 
auprès  des  Chambres  des  juges  sévères,  s'était  de- 
mandé quelle  conduite  il  convenait  de  tenir  envers 
elles.  M.  de  Montesquiou,  qui  avait  la  mission  comme      opinion 


LITiE  LT. 
lie  l'iolrnmr.  el  b  (HvtcntioB  comme  a 

loombra  tle  ta  CouùtuaDte,  de  se  présml 

1 0)ainbri?«  et  de  s'y  faire  écouter,  avait  coosei 

■  n^nfenner  ilaDS  une  e\.trèDie  réserve  à  If 

il .  lie  leur  proposer  pea  de  cbœe ,  d'éluder  i 

ifue  pweittle  ce  qui  viendrait  de  leur  iniliaw 

?  ttiiilsel  i^lenu .  le  système  des  finances  arrél 

fees  ajoitmer  pour  lenr  doonpr  du  repos  et  < 

lidre  soi-iD*oie.  (1  s'était  fondé  sur  l'opinion  pi 

kse  que  vraie,  mais  irês-répandue,  que  n'a\i 

■  moyens  de  palronaiie  (pli  existent  en  A 

i>.  on  ne  potirrail  pas  conduire  aiséraçnt  I 

Inihres  françaises,  et  que  n'i^lanl  pas  assez  pu 

.  il  fallail  èlre  prudent  avec  elles.  M.  le  duc 

se  récria  fort  contre  nne  manière  d'agir  q 

I  annuler  on  amoindrir  Tantonté  royale ,  m 

laissa  dire,  habitaé  qu'on  était  à  ses  saillH 
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parlement  de  France,  et  le  seul  ayant  droit  de  por-  — 

ter  ce  titre.  M.  Bouvier-Dnmolard  voulait  par  ce 
moyen  assurer  immédiatement  aux  deux  Ghamlires 
françaises  le  rôle  et  le  titre  des  chambres  anglaises, 
et  de  plus  répondre  à  une  protestation  dont  on  s'en- 
tretenait beaucoup,  et  qu'on  disait  avoir  été  faite 
contre  la  Charte  par  les  membres  survivants  des 
anciens  parlements.  La  proposition  trop  vague  de 
M.  Dumolard  n'eut  pas  de  suite,  mais  elle  en  aurait 
eu  si  la  protestation  dont  on  parlait  avait  présenté 
on  caractère  plus  sérieux.  Deux  autres  propositions 
suivirent  celle-là,  et  obtinrent  beaucoup  plus  de 
retentissement. 

Un  député  de  l'Alsace ,  M.  Durbach ,  dépourvu  de    Proposition 
prétentions  personnelles,  mais  animé  de  sentiments  ^  ^^, 
Irè9-ardents ,  et  fréqn^itamt  beaucoup  les  hommes  ^^^^^ 
de  la  Révolution ,  attaqua ,  comme  contraires  à  l'es-  sur  k  presse, 
prit  de  la  Charte ,  l'art  été  de  police  sur  les  fêtes  et  r^rdomnoe 
dimanches,  et  l'ordonnance  royale  qui  avait  placé 
la  presso  sous  les  rè^emente  de  librairie  de  l'Em- 
pire. Il  soutint  qu'un  directeur  de  la  police  n'avait 
pas  le  droit  de  prononcer  des  pénalités,  sous  pré- 
texte qu'on  les  empruntait  à  d'anciens  édits,  et  que 
la  Charte  ayant  promis  la  liberté  de  la  presse,  il 
n'était  conforme  ni  à  son  texte  ni  à  son  esprit,  de 
laisser  la  presse  quotidienne  sous  l'autorité  des  cen- 
seurs. Effectivement,  les  journaux  et  les  brochures 
étaient  soumis  à  une  inspection  préalaUe,  qui  au 
surplus  s'exerçait  avcfc  beaucoup  de  ménagement, 
car  on  avait  mis  à  la  tète  de  la  librairie  un  profes- 
seur de  philosophie  illustre ,  appelé  à  devenir  Tun 
des  personnages  les  plus  considérables  de  l'époque. 
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—^ et  destiné  à  rester  un  écrivain  du  premier  ordre, 

M.  Royer-Gollard,  partisan  décidé  des  Bourbons, 
mais  esprit  fier,  indépendant  et  libéral.  Il  n'aurait 
certainement  pas  couvert  de  son  nom  un  exercice 
tyrannique  de  la  censure.  Pourtant  elle  existait;  le 
directeur  de  la  police  mandait  quelquefois  les  prin- 
cipaux  rédacteurs  des  journaux ,  et  en  se  bornant  à 
leur  donner  des  conseils,  les  maintenait  dans  une 
certaine  mesure  qui  n'empêchait  pas  les  feuilles 
royalistes  de  se  permettre  souvent  un  langage  des 
plus  violents.  M.  Durbacb  dénonça  l'ordonnance  r^ 
lative  à  la  presse ,  et  l'arrêté  sur  la  célébration  des 
fêtes  et  dimanches,  avec  une  rudesse  de  langage  à 
laquelle  on  n'était  pas  accoutumé,  et  qui  lui  valut  le 
Cette  l'^jet  de  ses  propositions.  Toutefois  on  sentait  que 
HM^MM^  ces  propositions  étaient  fondées ,  et  on  était  généra* 
à  cause      lement  disposé  à  les  accueillir  lorsqu'elles  seraient 

de  la  Tiolepce  *  * 

de  u  forme,    présentées  et  soutenues  avec  plus  de  modération. 

^^8     Quelques  jours  après,  M.  Faure^  suscité  par  une 

loîS^'tncfeit  P^^^*®  notable  de  la  Chambre ,  déposa  une  nouvelle 

reproduite    proposition  relative  à  la  presse  seulement,  et  tenr 

en  termes     dant  à  supplier  le  Roi  de  faire  préparer  une  loi  sur 

modérés,     l'excrcicc  du  droit  d'écrire.  C'était  dire  assez  clair 

rement  qu'on  regardait  comme  illégale  l'ordonnance 

qui  avait  replacé  ce  droit  sous  la  police  de  l'ancienne 

librairie.  La  proposition  de  M.  Faure  fut  votée  à 

l'unanimité. 

Quant  à  Tarrêté  relatif  à  l'observation  des  fêtes 
et  dimanches,  on  était  «embarrassé  de  prendre  \m 
parti,  car  c'était  une  matière  sur  laquelle  il  était 
difficile  d'adopter  des  prescriptions  absolues.  A  faire 
une  loi,  il  n'était  guère  possible  d'y  insérer  d'autres 
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dispositions  qiie  celles  qui  étaient  contenues  dans 
l'arrêté  de  M.  Beugnot,  car  on  ne  pouvait  pas  dé- 
clarer officiellement  que  le  dimanche  ne  serait  qu*à 
demi  observé  ^  et  on  ne  pouvait  pas  non  plus  repro- 
duire des  prescriptions  qui  avaient  causé  dans  le 
publie  l'impression  la  plus  fâcheuse.  N'osant  donc 
ni  les  abroger,  ce  qui  eût  semblé  l'abolition  du  di- 
manche, ni  les  maintenir,  ce  qui  eût  froissé  plus 
vivement  encore  l'opinion  fortement  indisposée ,  on 
renvoya  la  question  à  une  commission  pour  l'exa- 
miner sérieusement  et  en  silence. 

Cette  promptitude  des  députés  à  se  saisir  des  su- 
jets qui  occupaient  l'attention  publique,  prouva 
bientôt  combien  on  s'était  abusé  en  croyant  qu'il 
serait  aisé  de  mesurer  aux  Chambres  leur  partici- 
pation aux  affaires,  qu'il  suffirait  par  exemple  d'un 
peu  de  réserve  pour  les  tenir  à  distance ,  comme  on 
fait  avec  un  indiscret  dont  on  se  débarrasse  en  ne 
lui  parlant  pas  de  ce  dont  il  est  le  plu^  pressé  de 
parler.  Lorsqu'on  se  décide  à  introduire  les  assem- 
blées dans  le  gouvernement ,  il  ne  faut  pas  le  faire  à 
moitié,  car  elles  forcent  les  portes  qu'on  ne  vou- 
drait qu'en tr'ouvrir.  Il  faut,  si  on  les  admet,  les 
admettre  franchement ,  agir  à  leur  égard  avec  con- 
fiance et  résolution ,  et  on  parvient  ainsi  à  les  con- 
duire, si  on  sait  ce  qu'on  veut ,  si  ce  qu'on  veut  est 
avouable ,  si  on  le  veut  fortement ,  et  si  on  a  le  talent 
de  communiquer  par  la  parole  sa  volonté  aux  autres. 
Alors  les  assemblées  s'associent  au  gouvernement, 
s'y  intéressent,  se  passionnent  pour  lui,  et,  d'obsta- 
cles qu'elles  étaient,  deviennent  une  force  véritable. 

Le  gouvernement  comprit  qu'il  était  impossible 
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d'éluder  la  difficulté,  et  que  la  Chambre  des  dépu- 
tés s!appuyant  sur  Tariicle  8  de  la  Charte,  lequd 
déclarait  la  presse  libre  iBoyeimaut  la  répression 
légale  de  ses  abus,  ne  pouvait  pas  être  éûonduite, 
eomme  l'auteur  d'une  proposition  saus  écho  dans  le 
pays.  La  première  proposition,  oeUe  de  M#  Dur- 
bach,  ayant  été  rejetée  à  cause  de  sa  forme,  la 
seconde,  celle  >de  M.  Faure,  présentée  dans  des 
termes  modérés,  ayant  été  votée  à  l'unanimité, 
il  était  évident  que  le  voeu  d'une  loi  sur  la  presse 
reviendrait  sans  cesse,  que  ce  vœu  serait  accueilli 
par  la  Chambre  des  pairs,  et  qu'il  arriverait  irré- 
sistible au  pied  du  trône. 
Le  Roi  Le  Roi  le  sentit,  et  le  Conseil  ayant  été  convoqué 

fAut  86  rendre  à  cotte  Qccasion ,  il  lui  dit  :  La  première  proposi- 
mimilMtés     ^^^^  ^  ^^  repoussée  parce  que  Durb€u:h  a  cassé  les 
p«r        vitres j  mais  la  seconde,  exposée  avec  modération, 

la  Chambre  *  •      ' 

des  députés,   a  été  adoptée  à  l'unanimité.  11  faut  donc  nous  rendre 

et 

fait  préparer  dc  bouue  gràco,  si  uous  uc  voukms  avoir  la  main 
proje^deioi  forcée.  —  On  suivit  ravis  fort  sage  du  Roi.  U  y 
sur  la  presse,  avait  d'ailleurs  une  manière  de  s'y  prendre  qui  hou 
convenait  fort,  c'était  de  fsdre  consacrer  par  une 
loi  le  régime  existant.  Ce  régime  était  celui  de  l'Em- 
pire; il  soumettait  les  livres  à  la  censure,  et  quant 
aux  journaux,  les  livrait  comme  chose  vulgaire  à  la 
surveillance  de  la  police ,  qui ,  pendant  le  règne  à» 
Napoléon,  n'avait  guère  tourmenté  leur  insîgni- 
âanoe«  Cependant,  depuis  la  chute  de  rEmpire,  les 
passions  s'étant  réveillées ,  et  les  journaux ,  qui  en 
étaient  l'expression  quotidienne,  ayant  acquis  une 
importance  que  les  brochures  partageaient  selon 
leur  degré  d'à  propos ,  la  pcdice  avait  été  obligée  de 
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s'en  occuper  beaucoup  plus  qu'elle  ne  l'avait  jamais 
fait.  Elle  avait  cherché ,  sans  y  réussir,  à  modérer  la 
presse  royaliste,  elle  avait  traité  avec  assez  d'indul- 
gence la  presse  libérale,  qui  était  encore  fort  timide, 
et  dans  l'un  et  l'autre  cas  elle  avait  été  obligée  d'in- 
tervenir souvent.  C'était  assez  pour  que  cette  inter- 
vention, fréquemment  exercée,  devint  inconunode, 
et  presque  insupportable. 

M.  de  Montesquiou,  chargé  de  rédiger  le  projet    Disposition» 
de  loi ,  n'hésita  pas  à  prendre  pour  base  les  règle-    arToivëw 
ments  impériaux.  Il  établit  une  distinction  en  faveur      v^oiet. 
des  livres,  qu'il  proposa  de  traiter  autrement  que  les 
brochures  et  les  journaux.  Pour  distinguer  les  livres    h  disUngue 
des  brochures  et  journaux,  il  eut  recours  au  volume  J^^JZZ , 
des  écrits,  et  adopta  pour  la  limite  qui  les  séparerait         «^  ^ 

*       *  ^  ■  en  accordant 

le  terme  de  trente  feuilles  d'impression  (480  pages  la  liberté  pour 
in-octavo).  Tout  écrit  de  cette  étendue  était  consi-     ^ro^' 
déré  comme  livre,  et  à  ce  titre  affiranchi  de  Tinter-    **  JJÎ!?*" 
vention  préalable  de  l'autorité,  à  cause  du  travail  ^«*  J««n«w- 
quil  supposait,  des  lecteurs  plus  sérieux  et  moins 
nombreux  auxquels  it  s'adressait.  Les  autres  (ceux 
qui  auraient  moins  de  i80  pages),  périodiques  ou 
non,  devaient  être  soiunis  à  un  examen  préalable, 
c'est-à-dire  à  la  censure,  et  ajournés,  si  on  jugeait 
que  leur  publication  immédiate  offrit  des  incon- 
vénients. Afin  d'adoucir  la  rigueur  de  cet  examen 
préalable,  il  fut  dit  que  la  défense  de  publier  ne 
serait  que  suspensive,  et  qu'à  l'ouverture  de  chaque 
session ,  une  conmiission  de  trois  pairs  et  de  trois 
députés  examinerait  comment  avait  été  exercée  la 
censure  des  écrits.  Ce  tempérament  était  de  peu  de 
valeur,  car  pour  les  articles  de  journaux  et  pour 
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se  plaignant  de  la  partialité  qu'on  manifestait  pour    -; 

les  soldats  de  Gondé  ou  de  la  Vendée ,  des  révolu- 
tionnaires s'offensant  des  récriminations  des  royalis- 
tes, des  kcquéreurs  de  biens  nationaux  s'alarmant 
des  attaques  auxquelles  était  en  butte  toute  une 
classe  de  propriétés;  et  par  contre  on  entendait  des 
officiers  de  Tancien  régime,  des  prêtres,  des  émi- 
grés, se  plaindre  de  ce  qu'on  était  trop  caressant 
pour  les  militaires  de  l'Empire ,  trop  indulgent  pour 
des  révolutionnaires  couverts  de  sang ,  trop  protec- 
teur pour  des  détenteurs  de  biens  usurpés.  Enfin 
on  était  saisi  d'une  question  de  principe  qui  ne  tou- 
chait ni  aux  intérêts  ni  aux  passions  des  partis.  Elle 
excita,  nous  le  répétons,  une  animation  d'esprit  fort 
vive,  mais  non  pas  orageuse,  et  elle  occupa  particu- 
lièrement les  hommes  éclairés,  qui  étaient  pressés 
d'entrer  dans  les  voies  ouvertes  par  la  Charte. 

La   manière  d'envisager  les  questions  dépend    Disposition 
beaucoup  des  impressions  du  moment.  La  liberté     ^nHiu^ 
de  la  presse,  qui  en  France  a  eu  des  fortunes  si  di-    rtcialSerté 
verses,  était  alors  jugée  plus  favorablement  qu'elle  ^^  ^"  v^^^ 
ne  le  serait  même  aujourd'hui,  parce  qu'au  Heu 
d'être  au  lendemain  des  agitations  de  la  République, 
on  était  au  lendemain  du  despotisme  de  l'Empire. 
On  venait  d'apprendre  ce  qu'un  pouvoir  non  con- 
tredit était  capable  de  faire ,  et  on  se  disait  que  s'il  y 
avait  eu  quelque  liberté  de  langage  dans  les  corps  de 
l'État  ou  dans  les  journaux,  un  conquérant  aveuglé 
n'aurait  pas  pu  perdre  en  Espagne,  en  Russie,  en 
Allemagne,  un  million  de  Français,  nos  frontières, 
et  lui-même.  En  remontant  en  arrière,  il  est  vrai, 
on  trouvait  les  désordres  de  la  Révolution.  Mais  ces 
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désordres  on  ne  pouvait  gu^  les  imputer  à  fat 
presse.  En  eSet,  tandis  que  de  nos  jours  noms  avons 
Vti  la  presse ,  au  milieu  d'un  pays  calme  et  peu  pas- 
sionné y  soulever  des  tempêtes ,  en  1 792  et  4.793  Ib 
pays  mu  par  ses  propres  passions  n'avait  dA  sas 
égarements  qu'à  lui  seul,  et  avait  même  rencontré 
dans  la  presse  quelque  résistance  à  ses  fautes  quand 
elle  avait  été  libre.  Les  souvenirs  soit  de. l'Empire , 
soit  de  la  révolution  n'étaient  donc  pas  contraires  à 
la  liberté  de  la  presse.  De  plus  les  grands  événe» 
ments  qui  venaient  de  s'accomplir^  étaient  un  ar* 
gument  puissant  en  faveur  de  tous  les  genres  de 
liberté.  On  avait  vn  effectivement  la  Révolution  fran- 
çaise partant  des  idées  les  plus  simples  et  les  plas 
justes  arriver  bientôt  aux  plus  étranges  conceptionSi 
parcourir  successivement  le  cercle  entier  des  égare- 
ments humains,  puis  revenir  aux  vérités  qui  avaient 
été  son  point  de  départ ,  et  pousser  même  le  repen- 
tir jusqu'au  rappel  de  la  dynastie  dont  le  chef  avait 
été  envoyé  à  l'échafaud.  En  présence  d'un  tel  spe^ 
tacle  on  se  disait  qu'après  tout,  en  laissant  la  vérité 
et  le  mensonge  aux  prises,  la  vérité  finissait  par 
l'emporter,  et  on  avait  dans  la  liberté  une  con* 
fiance,  hélas!  bien  altérée  aujourd'hui. 

Nous  ne  parlons  ici  ni  des  émigrés  qui  aperce- 
vaient dans  toute  institution  libre  un  retour  au  ré- 
gime de  1793,  ni  des  révolutionnaires  que  l'a^peet 
seul  des  Bourbons  remplissait  d'une  sorte  de  fureur. 
Nous  parions  de  la  masse  paisible ,  impartiale ,  et  en 
particulier  des  hommes  intelligents,  qui  voulaient 
pousser  la  France  dans  les  voies  où  l'Angleterre  a 
trouvé  la  liberté  avec  la  grandeur.  Quant  à  ceux-là 
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ils  étaient  assez  confiants ,  et  ne  songeaient  guère 
à  enchaîner  la  presse.  Les  ennemis  qu'elle  avait  se 
rencontraient  plutôt  parmi  les  hommes  de  gouver* 
nement,  qui,  au  nom  de  Texpérience,  demandaient 
qu'on  mit  des  bornes  à  son  action.  Mais  ces  derniers, 
issus  en  général  de  la  Révolution  et  de  l'Empire, 
semblaient  plutôt  défendre  leur  situation  person- 
nelle que  soutenir  un  principe.  Beaucoup  de  royalis- 
tes même  étaient  assez  bien  disposés  pour  la  presse 
cfuotidienne,  dont  ils  se  servaient  avec  avantage 
oontre  les  révolutionnaires ,  et  on  entendait  de  jeu- 
nes hommes,  à  la  fois  royalistes  et  constitutionnels, 
dire  qu'il  ne  fallait  pas  sacrifier  la  plus  précieuse 
des  libertés  du  pays  pour  protéger  quelques  par- 
venus qui  n'avaient  d'autre  souci  que  d'assurer  leur 
importance  et  leur  repos. 

Dans  les  nombreux  salons  de  la  capitale ,  qui  pre- 
naient à  la  politi(|ue  un  intérêt  tout  nouveau,  la 
question  fut  vivement  agitée,  et  en  général  dans  un 
sens  favorable  à  la  presse.  M.  Benjamin  Constant  la 
défendit  avec  autant  d'esprit  que  de  force  d'argu- 
mentation. Un  journal  qui  s'était  acquis  une  grande 
popularité  sous  l'Empire  par  le  seul  mérite  alors  pos- 
sible, celui  d'une  excellente  critique  littéraire,  et 
((ui  était  ardemment  voué  à  la  cause  des  Bourbons , 
le  Jovmal  d^s  Débats^  soutint  la  liberté  de  la  presse 
avec  une  extrême  chaleur,  et  de  ce  point  de  vue, 
que  la  presse  devait  être  particulièrement  chère  aux 
royalistes ,  car  si  elle  avait  été  libre  sous  l'Empire 
et  sons  le  comité  de  salut  public,  un  million  de 
Français  n'auraient  pas  succombé  dans  des  guerres 
folles  ou  sur  l'échafand. 
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Examen 

de  la  loi  par 

la  commission 

des  députés. 


Discussion 
des  mots 

préciHir  et 
réprimer. 


La  commission  de  la  Chambre  des  députés  exa- 
mina la  loi  dans  cet  esprit,  et  ne  lui  fut  pas  favo- 
rabl  e  Prétendre  trouver  la  censure  dans  Tarticle  8 
de  la  Charte  9  parut  une  prétention  peu  sincère.  Si 
on  était  venu  dire  franchement  que  Tauteur  de  la 
Charte  avait  entendu  donner  la  liberté  de  la  presse, 
qu'il  TentendaiC  encore,  mais  que  dans  l'intérêt  d'un 
ordre  de  choses  tout  nouveau,  on  demandait  une 
suspension  momentanée  de  cette  liberté  ;  si  on  était 
venu  ainsi  avouer  qu'on  regardait  la  censure  non 
comme  un  régime  permanent ,  mais  comme  la  simple 
suspension  temporaire  d'un  droit  reconnu,  on  eût 
été  écouté.  Au  contraire  on  blessa,  on  inquiéta  la 
commission  en  soutenant  que  la  Charte  avait  voulu 
instituer  la  censure  par  ces  mots  de  l'article  8  :  Les 
Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer 
leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent 
réprimer  les  abus  de  cette  liberté.  C'était  d'abord  vou- 
loir faire  considérer  la  censure  comme  un  principe 
de  la  Charte ,  c'était  dès  lors  inspirer  du  doute  sur 
la  bonne  foi  qui  présiderait  à  l'interprétation  de 
cette  Charte,  c'était  se  Uvrer  à  une  subtilité  bien 
puérile  que  de  soutenir,  ainsi  qu'on  le  fit,  que  par 
réprimer  on  avait  voulu  dire  prévenir.  En  effet, 
suivant  l^s  défenseurs  du  projet,  teute  loi  qui  se 
bornerait  à  punir  les  déUts,  et  ne  songerait  pas  à 
les  empêcher,  aurait  uniquement  pour  but  la  ven- 
geance, et  non  la  sécurité  publique.  Réprimer,  dans 
la  véritable  langue  législative ,  signifiait  donc  préve- 
nir.  Cette  subtilité  irrita  par  son  défaut  de  franchise. 
On  répondit  que  teute  loi  prévenait,  par  cela  seul 
qu'elle  réprimait;  qu'en  punissant  les  déUts  passés 
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elle  empêchait  les  délits  futurs  par  la  crainte  du   — 

^  ,   „         ,         .  .,         Juillet   48U. 

châtiment;  qu  elle  n  avait  pas  une  autre  manière 
de  prévenir;  qu'elle  laissait  accomplir  chaque  acte 
avant  de  rechercher  s'il  était  bon  ou  mauvais, 
qu^autrement  il  faudrait  arrêter  toutes  les  actions 
humaines  avant  leur  accomplissement  *  de  peur 
qu'elles  ne  devinssent  coupables,  il  faudrait  empê- 
cher rhomme  d'aller,  de  venir,  de  vivre  pour  ainsi 
dire,  si  on  entendait  exercer  l'autorité  de  la  loi  non 
sur  l'acte  accompli,  mais  sur  l'acte  possible.  Lais- 
sant d'ailleurs  de  côté  ces  arguties,  on  demanda  ce 
qu'était  la  censure ,  si  elle  n'était  pas  exactement  la 
négation  de  la  liberté  de  la  presse  ;  si  en  tout  pays 
où  cette  liberté  était  inconnue ,  le  régime  ne  se  bor- 
nait pas  purement  et  simplement  à  soumettre  les 
écrits  à  l'autorité  avant  leur  publication ,  pour  ob- 
tenir la  permission  de  les  publier  ;  si  donc ,  en  im- 
posant l'examen  préalable,  on  ne  refusait  pas  cette 
liberté  de  la  presse ,  Uberté  fondamentale  et  presque 
inséparable  de  celle  de  la  tribune ,  et  si  on  ne  venait 
pas,  deux  mois  après  la  publication  de  la  Charte, 
retirer  un  de  ses  articles  les  plus  essentiels,  et  cela 
quand  rien  de  nouveau  ne  s'était  passé  dans  le  pays, 
rien  dont  on  pût  justement  s'effrayer,  et  si  au  con- 
traire il  ne  s'y  passait  pas  quelque  chose  de  très- 
heureusement  nouveau,  c'est  que  malgré  beaucoup 
d'intérêts  froissés,  malgré  beaucoup  d'imprudences 
du  parti  dominant,  la  France,  d'abord  étonnée  du 
retour  des  Bourbons,  revenait  à  eux  et  s'attachait 
à  leur  gouvernement. 

Ces  arguments  avaient  une  grande  force,  et  c'était   Répugnance 
précisément  l'obstination  à  soutenir  qne  la  censure    iaUmettre 
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IroHvait  dans  la  Cliarte,  qui  ble9sait  les  meml 

la  Kommissioii,  car  indépendammenl  du  m 
ige,  on  faisait  ainsi  de  )a  censure  un  principe 
•  in.-ilitittion  perpt^lnelle.  On  les  eût  apaist'S  s 
'hainp  par  l'aveu  sincère  de  ce  qu'on  désirait, 
■  la  demande  d'une  suspension  momeutaBée 
iJMîifé  de  la  presse.  Il  y  avait  dans  la  cominisa 

hmnmc  à^é,  mais  vert,  plein  ri'esprit,  de 
•iti''  in<Midionale,  de  honne  foi,  de  courasîe, 
issiinl  d'une  brillante  renommée  liltéraire.c'é 

Raynouard.  Il  avait  partagé  avec  M.  Laine  Fin 
ir  de  la  résistance  à  Napoléon,  dans  la  sess 

mois  de  décembre  précédent,  et  il  avait  (enn 
te  occasion  un  langage  aussi  fenne  tpi'élevé 
it  de  ces  hommes  éclairés,  si  nombreux  alo 

voulaient  la  monarchie  tempérée  par  la  Ulwii 

Bourbons  liés  par  une  conslilution  sage.  0  éi 
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nommé  rapporteur  de  cette  résolution.  La  minorité    - 
proposa  au  contraire  r adoption  de  la  loi,  avec  les 
trois  amendements  qui  suivent  :  1*  La  limite  entre    ^  n^norité 
les  écrits  affranchis  ou  non  affranchis  de  la  cen-  lacommiMîon 
sure  serait  changée,  et  il  suffirait  qu'un  écrit  eût   des  amende- 
20  feuilles  au  lieu  de  30  feuilles  (320  pages  au  lieu       "^**' 
de  480),  pour  être  dispensé  de  l'examen  préalable; 
V  la  censure  ne  durerait  que  jusqu'à  la  fin  de  1816; 
3**  enfin  les  opinions  des  membres  des  deux  cham- 
bres ne  seraient  point  soumises  à  la  censure. 

Le  jour  où  M.  Raynouard  présenta  son  rapport,     Affluence 
Taffluence  au  palais  de  la  Chambre  fut  considérable,  ^de*  députés^ 
On  n'avait  jamais  vu  pour  les  séances  du  Corps  lé-  M^Vay^nouard 
ff islat  if  un  pareil  empressement .  Le  public  qui  accou-        '«»^ 

!■•.•■  ^^  rapport. 

rait  ainsi  était  un  public  à  mille  nuances,  comme  la 
France  depuis  trois  mois.  C'était  dans  rémigration 
la  portion  instruite ,  acceptant  la  Charte  par  néces- 
sité ,  mais  ayant  pour  les  choses  de  l'esprit  un  goût 
aussi  ancien  que  la  noblesse  française;  c'étaient 
parmi  les  amis  de  la  liberté,  des  hommes  nouveaux, 
acceptant  les  Bourbons  comme  les  autres  la  Charte , 
par  nécessité,  mais  très -disposés  à  recevoir  la  li- 
berté de  leurs  mains,  et  résolus  à  leur  être  fidèles 
s'ils  étaient  sincères;  c'étaient  dans  les  partis  mé- 
contents, les  révolutionnaires,  les  militaires,  les 
partisans  de  l'Empire ,  se  déguisant  en  amis  de  la 
liberté ,  et  le  devenant  sans  s'en  apercevoir.  Les 
uns  et  les  autres  étaient  attirés  par  des  motifs  di- 
vei-s,  ceux-ci  par  l'intérêt  qu'ils  portaient  an  gou- 
vernement ,  ceux-là  par  le  plaisir  de  le  voir  contre- 
dire ,  beaucoup  par  zèle  pour  la  question  soulevée , 
tous  enfin  par  la  curiosité ,  et  il  faut  le  dire  par  un 

ià. 
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en  1 792 ,  on  était  certain  qu'elle  ne  manquerait  ni  - 
d  hommes  dEtat  ni  d  orateurs  en  1814!  Le  rap- 
port de  M.  Raynouard ,  un  peu  diffus ,  un  peu  aca- 
démique ,  n'ayant  pas  encore  la  simplicité  et  le  nerf 
du  langage  des  affaires,  que  la  pratique  pouvait 
seule  donner  à  l'éloquence  française,  fut  écouté 
avec  une  religieuse  attention.  Il  contenait  du  reste 
toutes  les  raisons,  les  médiocres  et  les  bonnes,  et 
il  fit  effet.  Le  soir  on  n'avait  pas  dans  Paris  d'autre 
sujet  de  conversation. 

La  discussion  avait  été  remise  au  5  août.  Ce  jour-  u  discussion 
là  les  tribunes  se  trouvant  pleines,  le  public  s'était  aJTàoût. 
introduit  dans  la  salle  même  des  délibérations,  et 
avait  envahi  les  sièges  réservés  aux  députés.  Sous 
rimpression  restée  très-vive  des  scènes  de  la  Ré- 
volution, on  avait,  par  un  article  du  règlement, 
interdit  à  tout  individu  qui  n'était  pas  membre  de  la 
Chambre  l'entrée  de  l'intérieur  de  la  salle.  L'article 
fut  invoqué  par  quelques  députés  alarmés  du  spec- 
tacle qu'offrait  le  palais  de  la  Chambre,  et  le  prési- 
dent ordonna  la  sortie  des  étrangers.  Cet  incident  fit 
remettre  la  séance  au  lendemain ,  au  grand  déplaisir 
des  nombreux  assistants  accounis  pour  être  témoins 
de  scènes  si  nouvelles,  si  recherchées  des  curieux. 

Le  lendemain  6  les  débats  s'ouvrirent.  L'élo- 
quence de  tribune,  alors  inexpérimentée,  ne  pou- 
vait pas  encore  se  passer  de  discours  écrits,  et  ne  sa- 
vait pas  soutenir  une  discussion ,  en  suivre  toutes 
les  évolutions  imprévues,  avec  l'élocution  prompte 
et  inspirée  du  moment.  Chacun  apportait  le  déve- 
loppement écrit  de  son  opinion,  le  lisait,  et  obte- 
nait l'attention  qu'on  accorde  à  une  lecture  faite  en 
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commun.  Mais  enfiir^  quel  que  soit  le  mode  de  dis* 
cussion  adopté,  toutes  les  raisons  pour  et  contre 
parviennent  à  se  produire ,  et  avec  de  la  patience 
un  sujet  finit  toujours  par  s'éclaircir. 
Arguments  *  Les  ddversaircs  de  la  loi  repoussèrent  durement^ 
advemires  ®^  ^e  manière  à  ne  pas  leur  permettre  de  réparai* 
du  projet  lYBj  les  arguties  dont  les  mots  réprimer  et  prévenir 
avaient  été  l'occasion.  Us  insistèrent  sur  cet  argu- 
ment que  la  liberté  de  la  presse  était  bien  réellement 
contenue  dans  Farticle  8  de  la  Charte,  que  la  censnre 
en  était  la  négation  absolue,  et  qu'il  était  étrange  de 
l'apporter  un  mois  après  la  promulgation  de  la  Charte. 
Ils  demandèrent  ce  qu'il  pouvait  être  survenu  de 
nouveau ,  pour  qu'on  retirât  si  vite  un  droit  spoD* 
tanément  accordé  au  pays  par  la  royauté!  Après  ces 
observatioiis  empruntées  à  l'esprit  et  au  texte  de  la 
Charte,  la  raison  le  plus  souvent  mise  en  avant  par 
les  orateurs  du  parti  libéral,  c'est  que  tout  avait  été 
dit  depuis  vingt-cinq  ans,  c'est  que  toutes  les  folies 
imaginables  s'étaient  produites,  qu'on  n'en  pouvait 
pas  concevoir  une  qui  n'eût  vu  le  jour,  soit  à  la  tri- 
bune des  clubs,  soit  dans  les  journaux;  que  si  l'esprit 
public  avait  pu  tomber  en  démence  il  y  serait  tombée 
qu'il  était  resté  pourtant  sage  et  sensé,  et  que  la 
preuve  c'était  le  retour  actuel  à  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  vrai  dans  les  opinions  monarchiques  et  libérales 
de  1 789 ,  c'était  l'adhésion  presque  universelle  aux 
Boudions  et  à  la  Charte.  Ils  soutinrent  donc  qu'il 
fallait  se  confier  à  la  liberté,  et  n'être  pas  toujours  à 
la  craindre;  que  d'ailleurs  dans  les  temps  qu'on 
avait  traversés  la  liberté  de  la  presse,  lorsqu'elle 
avait  existé,  avait  servi  de  frein  aux  excès  de  la 
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démocratie  et  du  despotisme;  que  si  elle  avait  été  

libre  elle  eût  résisté  à  Robespierre  comme  à  Napo- 
léon; qu'en  An^eterre  même  elle  était  une  limite 
À  romnipotenee  du  parlement,  omnipotence  redou- 
table qui  n'avait  paâ  d'autre  contre-poids  possible , 
et  qu'en  France,  au  moment  de  se  donner  cette  forme 
de  gouvernement,  il  était  sage  de  lui  opposer  ce 
puissant  correctif,  le  seul  qu'on  pût  imaginer. 

Toute  cette  alimentation,  en  un  mot,  était  fon-    Àrgomeiiu 
dée  sur  l'opinion  que  la  révolution  était  finie ,  qu'on    qui^i^^l^ 
était  au  lendemain  non  à  la  veille  de  ses  égaremente.  t^M^Sili? 
Les  partisans  du  gouvernement  se  rangèrent  der-       ^^^^ 
rière  la  mÛKHÎté  de  la  commission ,  qui  n'osait  sou-      menu. 
tenir  le  projet  de  loi  qu'à  condition  de  l'amender, 
et  firent  valoir  sans  beaucoup  d'effet  les  raisons  or- 
dinairement données  contre  la  liberté  de  la  presse, 
contre  cette  facuké  continuelle^,  disait-on ,  d'agiter 
les  esprits  et  de  les  pousser  à  toutes  les  exagéra- 
tions. Us  ne  produisirent  une  sensation  \éniab\e 
qu'en  alléguant  l'intérêt  des  personnes,  et  en  pré- 
sentant à  cet  égard  des  arguments  auxquels  la  presse 
malhenreiffiement  n'a  encore  répondu,  sous  aucun 
régiiBe,  par  une  conduite  équitable  et  modérée. 
QhI  esl-ce  qui  protégerait,  demandait-on,  les  per- 
sonnes contre  le  débordement  de  la  presse,  si  on 
ne  la  soumettait  à  l'examen  bienveillant  d'hommes 
sages,  connus,  soumis  eux-mêmes  au  jugement 
d'une  commission  des  deux  Chambres?  Fallait «â 
éokCj  pour  exister  en  repos,  être  réduit  à  savoir 
se  défendre  avec  la  ptnme  ou  avec  l'épée  ?  Supposée, 
dit  un  député,  supposez  un  pam|Métaire  du  talent 
de  Beanmarcbats^  faudra-'t-il ,  pour  se  soustiaipeit 
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moments ,  et  représentaient  un  espace  de  temps  bien 

long  dans  notre  siècle  agité.  C'était ,  de  plus,  une 
sorte  de  conciliation  qui  épargnait  au  gouverne-    *®**^°^ 
ment  un  échec  grave.  Le  Roi^  avec  une  modération 
dont  il  fallait  lui  savoir  gré ,  car  dans  notre  pays  la 
royauté  n'a  pas  souvent  montré  autant  de  sagesse, 
le  Roi  consentit  aux  amendements  proposés  par  la 
minorité  de  la  commission ,  et  admit  ainsi  que  la  loi 
tomberait  de  droit  en  1816,  si  les  Chambres  ne  la 
renouvelaient  point  ;  que  la  Ihnite  entre  les  écrits 
affranchis  ou  non  affranchis  de  la  censure  serait 
reportée  de  30  feuilles  à  20  ;  enfin ,  que  les  opinions 
des  membres  des  Chambres  seraient  exemptes  de 
tout  examen  préalable.  M.  de  Montesquiou,  pre-     Discours 
nant  la  parole,  après  une  discussion  de  cinq  jours,    Montesquiou 
commença  par  annoncer  l'adhésion  du  Roi  aux  *"'^**p'«^- 
amendements  de  la  minorité  de  la  commission,  puis, 
dans  un  cCscours  facile,  modéré,  débité  de  mé- 
moire et  avec  aisance,  éluda  la  difficulté  principale, 
celle  de  savoir  si  la  censure  était  ou  n'était  pas  dans 
la^Charte;  revendiqua,  dans  le  doute,  la  faculté  d'in- 
terprétation pour  la  royauté;  affirma  que  le  gouver- 
nement voulait  la  liberté,  mais  demandait  seulement 
cpielque  prudence  dans  la  manière  de  la  dispenser, 
et  finit  par  donner  pour  cette  censure  temporaire  des 
raisons  de  circonstance  assez  plausibles.  Le  ministre      u  ici, 
de  l'intérieur  eut  en  cette  occasion  un  véritable    temporaire, 
succès  pour  le  gouvernement  et  pour  lui.  Le  projet  j,'f„J"^i|igJ^ 
amendé  étant  devenu  celui  des  ministres,  fut  adopté   dispositions, 

Ê  txM       •  .        « ^  ^mm  -    .  est  adoptée 

par  137  voix  contre  80  sur  217  votants,  et  obtmt  à  une  grande 
ainsi  une  majorité  de  57  suffrages.  majonté. 

Ce  résultat  était  satisfaisant  pour  toutes  les  opi- 


LIVKE  LV. 

^  respecter  l'article  de  la  Charte.  Pourlanl  c 
lerpellalioDS  aux  ministres  élaienl  annoncées] 
li*rave  stijet,  et  le  liireeleur  Je  la  poliœ  filar 
et  poursuivre  MM.  Dard  et  Falconnet,  conn 
l-us^s  (l'avoir  troublé  la  paix,  publique,  et  d 
lerses  classes  rie  citoyens  en  taierre  les  uoesat 
autres.  C'clail  une  démonstration  qui  tkv, 
Kler  vaine,  mais  qui  pour  le  moment  dégageai! 
Bponsahîlité  du  gouvernement,  et  était  de  nati 
l".tssiirer  les  intérêts  alarmés.  Presque  immédial 
Inl  les  qneslions.  de  finances  furent  soumises  à 
Imibre  îles  députés,  et  ce  fui  pour  celle-ci  H 
■n  elle  occasion  de  manifester  sa  fermeté ,  sa  ji 

?  el  ses  lumières, 
l>n  n'avait  cessé  dans  le  Conseil  royal  de  prea 
|l/:uiis  d'apporter  son  budget,  el  de  faire  roniii 
i  combinaisons  à  l'aide  desiiuelles  il  espér 
pitle  niinisli 
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la  fois  la  puissance  de  l'État,  et  la  popularité  de  la 
dynastie  dans  Tannée.  Il  ne  s'agissait,  il  est  vrai, 
que  du  budget  de  1815,  tandis  que  le  budget  de 
1814,  celui  de  l'année  courante,  restait  ouvert  à 
tous  les  besoins  imprévus.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
ministre  des  finances,  les  yeux  toujours  attachés 
sur  son  objet  principal ,  qui  était  l'établissement  du 
crédit,  se  montra  inflexible,  et  maintint  pour  les 
deux  grands  ministères  les  sommes  qu'il  avait  fixées 
comme  un  terme  impossible  à  dépasser.  On  diminua  Budget 
ensuite  les  appointements  de  la  diplomatie,  on  ré- 
duisit le  ministère  de  l'intérieur  à  ce  qui  était  in- 
dispensable pour  l'entretien  des  routes,  on  attribua 
33  millions  à  la  liste  civile ,  ce  qui  était  excessif  vu 
les  valeurs  du  temps,  mais  ce  qui  s'expliquait  sans 
qu'on  le  dit,  par  la  dépense  de  la  maison  militaire  du 
Roi ,  et  par  la  bienfaisance  des  princes  de  Bourbon 
envers  leurs  anciens  compagnons  d'infortune.  Le 
budget  total  de  l'année  1815  fut  arrêté  au  chiffre 
de  618  millions,  frais  de  perception  laissés  en  de- 
hors. Dans  ces  618  millions  se  trouvaient  compris 
70  millions  pour  ïarriéré,  c'est-à-dire  pour  cette 
portion  inacquittée  des  dépenses  publiques  de  1813 
et  de  1814,  telle  que  la  solde,  les  vivres,  l'habil- 
lement des  troupes,  qui  ne  pouvait  se  payer  avec 
des  moyens  de  crédit,  et  qu'il  fallait  solder  argent 
comptant. 

La  partie  la  plus  importante  des  projets  financiers 
du  ministre  avait  trait  à  l'acquittement  général  des 
dettes  de  l'État,  quelle  qu'en  fût  l'origine.  M.  Louis 
avait  fait  prévaloir,  avec  une  rare  fermeté  de  prin- 
cipes, le  maintien  de  toutes  les  perceptions,  et  Tac- 
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Système 

financier 

de  M.  Louis. 


Argumenta- 
tion 
du  ministre. 


Quelques 
objections 

de 
M.  le  comte 

d'Artois 
et  de  M.  le  duc 
d'Angoulôme. 

Réponse 
de  M.  le  duc 

de  Berry 
à  ces  objec- 
tions. 

Le  Roi 

se 

range  à  l'avis 

de  M.  le  duc 


quiUement  intégral  de  toutes  les  dettes  antérieures , 
qu'elles  vinssent  ou  ne  vinssent  pas  de  Buonaparte, 
comme  on  disait  alors.  Souvent  par  les  empcMrte- 
ments  auxquels  il  se  livrait  dès  qu'on  essayait  de  le 
contredire,  il  avait  provoqué  les  sourires  du  Roi, 
en  obtenant  d'ailleurs  sa  constante  approbation.  -^ 
II  ne  s'agit  pas  ici,  disait  le  ministre,  il  ne  8*agit 
pas  de  pures  théories  sur  lesquelles  les  économistes 
disputent  sans  fin  et  sans  conséquence.  Ici  les  effets 
suivront  immédiatement  vos  résolutions.  Je  ne  puis 
suffire  à  tous  les  services  sans  crédit,  car  je  ne  vis, 
et  vous  ne  vivez  que  du  crédit  que  je  suis  parvenu 
à  me  créer,  les  recettes  étant  fort  au-dessous  des 
besoins  journaliers  ;  or  je  ne  puis  soutenir  oe  crédit 
tout  provisoire ,  et  le  convertir  en  crédit  définitif, 
que  par  deux  moyens  :  la  perception  inflexible  des 
impôts,  et  l'acquittement  intégral  des  dettes  de 
l'État.  Sans  cette  double  condition,  je  suis  obl^ 
de  fermer  les  caisses  publiques ,  et  de  laisser  mou- 
rir de  faim  à  la  porte  du  Trésor,  les  fonctionnaires 
de  tout  ordre,  le  clergé,  la  magistrature,  Tannée 
elle-même.  —  En  réponse  à  ces  énergiques  dé- 
clarations de  principes,  M.  le  comte  d'Artois  et 
le  duc  d'Angoulême,  toujours  embarrassés  des  pro- 
messes qu'ils  avaient  faites  aux  populations  en  ren- 
trant en  France,  essayèrent  de  revenir  sur  la  ques- 
tion des  droits  réunis.  Mais  ils  furent  oombattus 
par  le  ministre  d'abord,  poussant  la  véhém^ice 
aus^  loin  que  le  respect  le  permettait,  par  le  Roi, 
qui  s'inquiétait  peu  des  promesses  de  son  frère  et 
de  son  neveu ,  par  le  duc  de  Berry  lui-même ,  qui 
se  constituant  le  défenseur  de  l'armée ,  et  trouvant 
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toujours  quand  il  parlait  pour  elle  Tobstaele  de  la 

détresse  financière ,  ne  voulait  à  aucmi  prix  dimi- 
nuer les  ressources  du  Trésor.  Ce  prince  dit  tout    ,  ^®  ®®"T 

'^  et  du  ministi 

uniment  qu'il  fallait  répondre  à  coups  de  fusil  aux  des  finances 
royalistes  du  Midi  qui  voudraient  abolir  les  droits 
réunis.  Sauf  quelques  modifications  illusoires,  les 
droits  réunis  furent  donc  maintenus  définitivement. 
Le  monopole  des  tabacs  qui  commençait  à  donner 
des  produits  considérables,  déplaisait  aussi  dans 
certaines  provinces,  et  on  le  qualifiait  là  d!€Buvre 
révolutionnaire»  Le  baron  Louis  s'(d)stina  également 
à  le  maintenir,  et  réussit  par  les  mêmes  arguments. 
Pour  les  contributions  directes,  il  proposa  purement 
et  simplement  de  convertir  en  lois  les  décrets  par 
lesquels  Napoléon  les  avait  augmentées  en  janvier 
dernier  d'un  certain  n<Hnbre  de  cœtimes  addi- 
tionnels. Ajoutés  pour  la  guerre,  il  était  naturel 
que  ces  centimes  durassent  comme  l'une  des  consé- 
quences de  la  guerre,  même  après  la  conclusion  de 
la  paix.  Les  droits  réunis  devaient  peser  sur  les 
villes ,  les  centimes  additionnels  sur  les  campagnes. 
C'était  une  leçon  commune  enseignant  à  tous  qu'il 
fout  éviter  les  grandes  fautes,  mais  qu'il  faut  aussi, 
quand  on  les  a  commises  ou  laissé  commettre ,  sa- 
voir en  supporter  les  conséquences  inévitables. 

Quant  à  l'exact  acquittement  des  dettes  de  toute       Bilan 
origine ,  les  apôtres  d'une  banqueroute  ne  se  trou-     laissé  par 
valent  pas  dans  le  Conseil  royal.  Le  sentiment  de  la     *'^™p*''^- 
nécessité  du  crédit  était  trop  fort  chez  tous  ses  meok* 
bres  pour  qu'il  s'élevât  parmi  eux  un  seul  doute, 
liais  en  reconnaissant  ces  dettes  la  question  con- 
sistait uniquement  dans  les  moyens  de  les  payer. 
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pouvait  raisonnablement  comprendre  dans  Tarriéré 
exigible  que  les  cautionnements  dus  aux  comptables 
des  territoires  devenus  étrangers  ^  et  leur  chiffre 
était  minime. 

L'arriéré  exigible  se  réduisait  donc  à  818  mil- 
lions, dont  il  fallait  encore  déduire  12  millions  en 

# 

numéraire  trouvés  dans  les  caisses  de  TEtat,  et 
70  millions  inscrits  aux  budgets  de  1814  et  1815 
parce  qu'ils  faisaient  partie  de  l'arriéré  favorisé  qu'on 
voulait  payer  comptant.  Restaient  donc  736  millions 
immédiatement  exigibles,  et  encore  un  examen  at- 
tentif devait-il  faire  retrancher  de  ce  total  plus  d'une 
somme  qu'on  y  avait  injustement  comprise.  C'est 
tout  au  plus  si  on  pouvait  considérer  comme  charge 
à  laquelle  l'administration  précédente  avait  négligé 
de  pourvoir,  une  somme  de  700  millions  environ, 
et  si  on  considère  que  cette  administration  n'avait 
voulu  augmenter  les  impôts  qu'à  la  dernière  extré- 
mité ,  au  moyen  de  centimes  additionnels  dont  elle 
n'avait  presque  rien  perçu  à  l'époque  de  sa  chute, 
on  ne  saurait  être  étonné  que  deux  guerres  comme 
celles  de  1813  et  de  1814  laissassent  un  déficit  de 
700  millions.  Il  faut  même,  tout  en  déplorant  la 
politique  qui  avait  amené  l'Europe  à  Paris,  admi- 
rer le  génie  administratif  capable  de  limiter  dans 
de  telles  bornes  la  dépense  d'une  lutte  affreuse ,  et 
reconnaître  que  l'ordre  le  plus  rigoureux  n'avait  pas 
cessé  d'être  maintenu  dans  nos  finances,  au  milieu 
des  horreurs  de  la  guerre. 

C'est  ce  que  M.  Louis,  grand  administrateur  mais 
homme  de  parti,  n'avait  pas  voulu  reconnaître,  son- 
geant plus  à  sa  gloire  qu'à  celle  de  ses  prédéces- 
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i.  (Jiioi  ipi'il  en  soit,  il  falliiit  pourvoir  à  uo  (U-- 

(ie  7011  millions  environ  que  les  liquidations, 
essives  de  leur  nature,  ne  devaient  pas  rendre 
ililes  avanf  deux  ou  Irois  annC-cs,  et  auxquels 
wiivait  aisément  faire  honneur  avec  230  mil- 
.  par  an. 

y  avait  deux  moyens  d'y  faire  face,  ou   ta 
^  ])orp(Stuelle,  on  une  cTéation  d'ejTetsà  courte 
ance,  romme  les  bons  royaux  par  exemple, 

le  ministre  avait  dt^jà  émis  quelques  roillioiis 

succ»\^.  L'emploi  de  lu  rente  perpéluelie  sou- 
t  un«  ([uestion  çirave.  Donnerait-on  aux  créan- 
la  rente  au  pair,  ou  au  cours  du  jour?  An 
,  on  le»  aurait  Cruslrés  de  35  pour  cent  de  leur 
QCe,  la  rente  einq  pour  cent  valant  6S  francs 
rur  même  oi\   l'on  délibérait  :   au  cours,    ou 
il  exposé  l'État  it  payer  plus  qu'il  ne  devait, 
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de  se  soutenir  assez  près  du  pair,  et  on  avait  le 
loisir,  dans  un  intervalle  de  trois  ans ,  de  pourvoir 
à  leur  remboursement.  M.  Louis  voulait  aliéner  peu 
à  peu  300  mille  hectares  de  bois  (l'État  en  avait  en- 
core \  j  400  mille  )  ;  il  comptait  j  de  plus ,  sur  la  ren- 
trée successive  de  quelques  sommes  provenant  de  la 
vente  des  biens  communaux.  En  mettant  de  la  con- 
stance à  appliquer  ces  diverses  ressources,  à  mesure 
de  leur  réalisation ,  au  rachat  des  nouveaux  effets , 
on  avait  la  certitude  d'en  maintenir  la  valeur  aux 
environs  du  pair,  et  dans  trois  ans  le  crédit  de  l'Etat 
s'étant  relevé ,  il  deviendrait  possible  d'émettre  des 
rentes  à  un  taux  avantageux ,  et  d'acquitter  par  con- 
séquent à  des  conditions  peu  onéreuses  la  portion 
non  remboursée  de  l'arriéré;  Le  ministre  partait 
ainsi  d'un  principe ,  qu'il  a  eu  l'honneur  de  poser 
le  premier  d'une  manière  parfaitement  nette,  et  de 
vérifier  par  une  belle  expérience ,  c'est  que  lorsque 
le  taux  de  l'argent  est  très-élevé ,  il  vaut  mieux 
emprunter  en  effets  à  courte  échéance ,  qu'en  ren- 
tes perpétuelles,  car  on  ne  fait  supporter  à  l'État 
la  surélévation  de  l'intérêt  que  pendant  un  temps 
très-limité. 

M.  Louis  proposa  donc  de  créer  des  bons  tempo-     Les  effets 
mires ,  qualifiés  du  titre  de  reconnaissances  de  liqui'  ^^^^^10111» 
dation,   et  remboursables  en  trois  ans,    de   leur   «ont intitulés 
allouer  un  intérêt  de  8  pour  cent ,  de  les  émettre       mw^m 
au  fur  et  à  mesure  des  Hquidations ,  et  de  leur  don-       non, 
ner  pour  gage  une  aliénation  de  300  mille  hectares  ^^^inTotérôT*^ 
tle  bois,  plus  ce  qui  restait  à  percevoir  sur  le  prix  g  our^cent 
d^  biens  communaux.  Il  n'exclut  pas  complètement    et  être  rem- 

I  boursc's 

vk  ressource  des  rentes  perpétuelles,  et  il  proposa  en  trois  an». 
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d'en  accorder  à  ceux  des  créanciers  de  l'État  qui  en 
voudraient  au  pair,  ce  qui  ne  pouvait  manquer 
d'arriver,  lorsque  par  suite  du  rétablissement  du 
crédit  la  rente  parviendrait  à  des  cours  élevés.  La 
combinaison  attestait  chez  le  ministre  qui  l'avait 
conçue  un  coup  d'œil  sûr  et  exercé.  M.  Ix)uis  avait 
déjà  fait  accepter  par  le  public  quelques  bons 
royaux  à  8  pour  cent ,  mais  lorsque  par  la  présen- 
tation de  son  projet  financier  on  annoncerait  la 
résolution  de  payer  intégralement  les  créanciers  de 
rÉtat,  lorsqu'on  ajouterait  comme  garantie  des  va- 
leurs émises  pour  les  payer  l'aliénation  de  300  mille 
hectares  de  bois,  aliénation  facile  en  trois  années , 
on  devait  inspirer  une  grande  confiance,  ce  qui 
permettrait  d'attendre  le  moment  où  un  emprunt 
en  rente  serait  possible  à  des  conditions  avanta- 
geuses. C'était  une  habile  transition  pour  arriver 
au  rétablissement  du  crédit ,  qu'on  aurait  compro- 
mis en  voulant  y  recourir  trop  tôt,  car  on  l'aurait 
ébranlé  par  un  manque  de  foi  si  on  avait  forcé 
les  créanciers  à  recevoir  des  rentes  au  pair,  on 
l'aurait  rendu  onéreux  si  on  les  leur  avait  don- 
nées au  cours,  et  dans  tous  les  cas  on  l'aurait 
retardé  par  l'émission  simultanée  d'une  quantité  de 
rentes  trop  considérable.  Il  était  une  dernière  con- 
sidération ,  celle-là  toute  politique ,  que  le  ministre 
s'était  bien  gardé  de  faire  valoir  auprès  du  Roi  et 
des  princes,  c'est  que  l'aliénation  des  300  mille  hec- 
tares de  bois,  consistant  en  bois  de  l'ancien  clergé, 
était  de  nature  à  rendre  confiance  aux  acquéreurs 
de  biens  nationaux ,  et  à  faire  cesser,  ou  à  dimi- 
nuer au  moins  beaucoup  l'une  des  inquiétudes  qui 
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nuisaient  le  plus  au  ffouveraement  des  Bourbons. 

r»       ,    .    1  ,  .  1    w  1       «     1       Août  au: 

Tout  était  donc  supéneurement  calculé  dans  le  plan 

du  ministre. 

Communiqué  à  M.  de  Talleyrand,  qui  avait  en      mm.  de 
finances  des  notions  justes,  à  M.  de  Montesquiou ,      ^etdiT 
qui,  sans  s'y  connaître,  avait  cependant  assez  d'es-    ""^plîJJJ^J*" 
prit  pour  apprécier  la  sagesse  des  vues  de  M.  Louis,       lepian 
le  plan  fut  fort  appuyé  au  Conseil  royal.  Le  Roi,    des  finance». 
absolument   étranger    aux  questions  financières, 
voyant  qu'on  approuvait  en  général  le  projet,  et 
résolu  d'ailleurs  de  s'en  rapporter  à  ses  ministres 
pour  les  choses  qu'ils  savaient  mieux  que  lui,  ac- 
corda son  approbation.  M.   de  Blacas  seul  éleva  m.  de  Biaca^ 

le  combat 

quelques  objections.  Il  était,  quoique  très-galant 
homme ,  l'un  de  ceux  qui  voyaient  dans  Tarriéré  le  ^^oUfo 
résumé  des  dettes  de  la  Révolution  et  de  l'Empire ,  valoir. 
qui  à  ce  titre  ne  mettaient  pas  grand  intérêt  à  y 
faire  honneur,  et  qui ,  sans  vouloir  d'une  banque- 
route, auraient  été  charmés  de  payer  les  créanciers 
de  Buonaparte  avec  tout  autre  chose  que  de  l'ar- 
gent. La  rente  au  pair  lui  semblait  bien  suffisante 
pour  de  tels  créanciers,  et  il  la  proposa.  M.  Louis 
s'anima  fort  à  ce  sujet,  répondit  avec  raison  que 
faire  banqueroute  pour  la  totalité  ou  pour  une  par- 
tie de  la  dette ,  c'était  toujours  faire  banqueroute  ; 
qu'on  était  ainsi  rangé  parmi  ceux  qui  donnaient 
cinquante  pour  cent  à  leurs  créanciers,  au  lieu  de 
ne  leur  rien  donner  du  tout;  que  quant  à  lui,  il  ne 
voulait  être  ni  des  uns  ni  des  autres;  que  si  on 
agissait  de  la  sorte,  la  rente  tomberait  à  l'instant 
par  deux  causes,  le  manque  de  foi,  et  la  quantité 
imprudente  de  l'émission ,  et  qu'au  lieu  de  rétablir 
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AoùtISU. 


Le  plan 
est  adopté 

et  envoyé  à 
la  Chambre 

des  députés. 


Bon  effet 

produit  par 

ce  plan. 


le  crédit 9  on  le  ruinerait  irrévocablemjBnt.  M.  de 
Blacas  répliqua  que  la  baisse  qu'on  voulait  évitât 
sur  les  rentes  se  produirait  sur  les  bons  de  nouvelle 
création,  et  qu'on  n'aurait  changé  que  la  nature 
du  mal.  Mais  cette  manière  de  raisonner,  qui  prou* 
vait  que  M.  de  Blacas,  étranger  aux  finances,  n'avait 
pas  bien  saisi  l'ensemble  du  plan ,  et  le  secours  que 
chacune  de  ses  parties  apportait  à  l'autre ,  ne  fut 
d'aucun  effet.  Le  plan  de  M.  Louis  fut  adopté,  puis 
présenté  à  la  Chambre  des  députés,  avec  l'appui 
d'un  bon  exposé  de  motifs ,  mais  moins  bon  que  le 
plap  lui-même,  car  ce  ministre  habile  était  plus 
capable  de  concevoir  que  d'exposer  ses  idées,  bien 
que  dans  certaines  occasions ,  lorsqu'on  le  poussait 
à  bout,  il  devint  éloquent,  en  trouvant  pour  ren- 
dre sa  pensée  des  expressions  à  la  fois  énergiques  et 
pittoresques. 

Ce  plan  fut  renvoyé  aux  bureaux  de  la  Chambre, 
et  des  bureaux  à  une  commission.  Il  était  attendu 
avec  impatience,  et  il  produisit  un  grand  effet.  On 
y  vit  d'abord  la  véritable  étendue  des  charges  de 
TEtat,  et  bien  qu'elle  fût  considérable  pour  le  temps, 
elle  n'était  pas  au-dessus  des  forces  de  la  France; 
on  y  vit  la  possibilité  de  mettre  les  dépenses  du 
budget  en  rapport  à  peu  près  exact  avec  ses  res* 
sources,  la  résolution  franche  et  sincère  du  gou- 
vernement de  payer  ses  dettes,  et  des  ressources 
sufiisantes  pour  le  faire  ;  on  y  vit  enfin  un  ministre 
énergique,  habile,  connaissant  à  fond  sa  tâche,  n'en 
étant  pas  effrayé,  et  ayant  la  conviction  de  pouvoir 
y  suifire.  Le  jour  de  la  présentation  du  projet,  la 
rente  cinq  pour  cent  était  aux  environs  de  65  ;  quel- 
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ques  jours  après  elle  était  à  70 ,  et  montait  bientôt 
à  75.  Il  était  évident  que  le  ministre  avait  bien 
jugé  les  dispositions  de  la  place  et  la  manière  de 
lui  iu^irer  confiance  ^  et  on  peut  affirmer  que  les 
moyens  détournés  d'agir  sur  les  fonds  publics ,  bien 
que  souvent  employés,  ne  furent  pour  rien  cette 
fois  dans  la  hausse  rapide  des  valeurs. 

La  commission  examina  le  projet  sous  toutes  ses  w  est  renvoyé 
faces,  sans  aucune  complaisance  pour  le  gouverne-  comiràMion 
ment,  et  avec  le  désir  naturel  aux  commissions  qui 
représentent  les  assemblées ,  de  trouver  mieux  que 
ce  qu'on  leur  propose.  Mais  après  examen  attentif 
et  du  budget  de  1815,  et  de  la  liquidation  de  Tar- 
riéré ,  elle  fut  obligée  de  reconnaître  que  ce  qu'on 
avait  imaginé  était  le  moyen  le  plus  assuré  et  le 
moins  coûteux  de  tirer  le  Trésor  de  ses  embarras. 
Saufunoudeux  détails  de  rédaction,  le  budget  du 
ministre  et  son  plan  de  finances  furent  adoptés  in- 
tégralement. 

Le  rapport  fut  soumis  à  la  Chambre  et  discuté      Rapport 
dans  les  derniers  jours  d'août.  L'intérèt  témoigné  ^^  «^««««^ 
par  le  public  ne  pouvait  pas  être  le  même  que 
pour  la  loi  sur  la  presse,  car  la  matière  inspirait 
fies  passicms  moins  vives,  se  prêtait  moins  à  de 
brillants  débats,  et  en  outre  était  assez  abstraite. 
Pourtant  elle  touchait  fortement  les  gens  d'affaires 
et  les  hommes  politiques,  qui  appréciaient  toute 
l'importance  du  sujet.  Il  y  eut  dans  les  tribunes  de 
la  Chambre  des  députés  moindre  afiluence  de  gens 
de  parti,  plus  grande  afiluence  d'esprits  sérieux. 
M.  de  Montesquiou  accompagna  M.  Louis  dans 
toutes  les  séances  qui  eurent  les  finances  pour  objet,         * 
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ie  lui  prèler  l'appui  de  son  influence  person- 
,  et  au  Iwsoin  celui  de  sa  parole.  La  discussion 
une  douzaine  de  jours,  et  Tut  Tort  animée,  for) 
nue  de  part  et  d'autre,  quoique  se  ressentant 
nexpérience  d'hommes  qui  étaient  pour  la  pre- 
t  fois  appelés  à  traiter  d'intérêts  aussi  graves, 
une  assemblée  vraiment  libre.  On  commença 
ne  démonstration  de  zèle  pour  la  royauté,  et 
it  à  ]>art  la  liste  civile ,  qui  fut  portée  à  vingt- 
millions  pour  le  Roi,  à  huit  pour  les  princes, 
lie,  par  une  sorte  d'élan  spontané,  on  offrit  de 
■  les  dettes  contractées  par  la  famille  royale 
inl  l'émiiïration,  et  on  acconla  trente  millions 
cette  dépense,  qui  était  purement  acciden- 
Après  ce  lémoismage  de  royalisme,  on  entra 
lalière,  et  on  s'occupa  du  budget  lui-même 
toutes  ses  parties, 
parla  d'abord  du  budi^et  de  ISIâ,  car  celui 
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sincère  et  très-honnête ,  qui  se  plaignirent  de  ce  que  -- 

ce  budget  de  61 8  millions  était  presque  aussi  consi- 
dérable que  celui  de  TEmpire  en  temps  de  paix ,  de 
TEmpire  qui  comptait  cent  trente  départements. 

La  plainte  était  peu  fondée ,  car  si  on  excepte  ce  qui  on  se  plaint 

concerne  Tannée,  quelques  départements  de  pkH  deiàdépCT»^ 

ou  de  moins  ne  pouvaient  pas  apporter  une  diffé-  ^"^iJ^Sill 

rence  bien  sensible  dans  la  dépense  d'un  grand  État,  se  plaindre 

^.   ,       ,  ,  .  .      .  1  .        de  sa  diasimu- 

Si  les  hommes  de  ce  temps  avaient  eu  la  connais-  laUon. 
sance  des  affaires  publiques,  qui  ne  s'acquiert  en 
tout  pays  que  par  la  liberté,  ils  auraient  critiqué  le 
budget  présenté  tout  autrement  qu'ils  ne  le  firent, 
car  le  reproche  à  lui  adresser,  c'était  l'insuffisance 
des  crédits  affectés  aux  principaux  ministères.  Effec- 
tivement les  deux  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  mis  à  la  gène  par  le  ministre  des  finances, 
avaient  fini  par  se  persuader  qu'ils  suffiraient  à 
leurs  divers  services,  l'un  avec  51  millions,  l'autre 
avec  200,  ce  qui  était  une  complète  illusion,  due 
non  pas  à  leur  intention  de  tromper,  mais  à  leur 
inexpérience.  Il  n'y  avait  pas  moins  de  100  millions 
de  dépenses  involontairement  dissimulées  dans  ce 
budget.  Mais  peu  importait  dans  le  moment  :  l'es- 
sentiel était  de  rétablir  la  confiance  par  une  discus- 
sion publique  des  finances,  et  par  un  tableau  des 
ressources  qui  ne  fût  pas  désespérant.  Les  années 
suivantes  devaient  amener  des  appréciations  phis 
exactes  et  plus  conformes  à  la  réalité  des  choses.  Le 
budget  fut  donc  critiqué  en  sens  inverse  de  la  vérité, 
et  du  reste  ces  critiques  ne  produisirent  aucun  effet, 
parce  qu'elles  ne  touchaient  pas  au  sujet  essentiel, 
celui  qui  remuait  les  passions,  c'est-à-dire  au  plan 
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dil.  II  fut  dit  (jui'lques  mots  sur  les  recetles. 
35  dt'put^'s,    repréâeoUnt  les  liépartements 
les,  rt^^laïuèrent T  mais  sans  trouver  d'écho, 
les  coDtributions  indirecles.   La  Chambre, 
le  Tormi-e  plusieurs  anaée»  avant  la  Reslau- 
,  avait  essentielleiuent,  coraïue  on  le  verra 

l'heure,  l'esprit  de  la  grande  propriété,  el 
lût  bieo  plus  préoccupée  de  la  charge  des  coo- 
ons  directes  que  de  celle  des  conlributions 
ctes.  Elle  tït  taire  en  ne  les  écoutant  pas  les 
ealaots  du  .Midi,  et  elle  ne  se  montra  sensible 
t  centimes  additionnels,  aji>uti-â  par  sùnplc 

dans  les  trois  derniers  mois  de  l'Empire,  el 
rtisen  loi  dass  le  budget  de  M.  Louis.  Le  toUl 

centimes  soit  pour  les  dépenses  déparlcmen- 

soit  pour  les  dépenses  générales,  s'élevait  à 
1  Qianibre  se  montra  disposée  à  les  réduire, 
lit  à  s'en  expliquer  définitivemenl  au  jour  des 

jkott4g44. 
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autres  débitèrent  dono  avec  eus^âuse  des  considé- 
rations puériles  contre  le  plan  du  ministre. 

Les  premiers,  ceux  qui  inclinaient  vers  les  sen-  objectioDs 
timents  de  Témigration ,  n'osèrent  pas  proposedr  la  royauLs. 
banqueroute.  U  faut  dire  pour  rhonneur  de  ce  temps^ 
que  les  idées  de  probité  financière  avaient  déjà  fait 
assez  de  progrès  pour  que  personne  ne  se  permit  de 
nier  le  principe  de  Tacquittement  intégral  des  dettes 
de  TËtaty  quelle  qu'en  fût  Torigine.  U  faut  même 
ajouter,  pour  Thonneur  du  Corps  législatif,  qu'il  ne 
Taurait  pas  souffert.  Mais  on  prit  des  voies  détour* 
nées,  et  on  soutint  que  payer  les  créanciers  avec  des 
renies  au  pair  était  bien  suffisant,  qu'on  les  traite* 
rait  ainsi  comme  la  masse  des  porteurs  de  la  dette 
publique,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  à  les  plaindre.  On 
insinuait  d'ailleurs  qu'il  y  avait  parmi  ces  créanciers 
beaucoup  de  fournisseurs  qui  avaient  asses  fraudé  le 
Trésor,  pour  qu'on  fût  certain ,  en  les  payant  avec 
cette  monnaie,  de  leur  donner  plus  qu'il  ne  leur 
était  dû.  Les  opposants  de  cette  catégorie  s'éleoèrent 
ensuite  contre  l'aliénation  de  300  mille  hectares  de 
bois.  Us  reproduisirent  les  arguments  qu'on  a  sou* 
vent  fait  valoir  contre  la  destruction  des  bois,  et 
ils  se  gardèrent  d'énoncer  celui  qui  les  touchait  le 
plus,  c'est  que  les  biens  qu'on  se  proposait  de  ven- 
dre provenaient  du  clergé.  Us  dirent  qu'on  allait 
avilir  la  propriété  forestière  en  mettant  en  vente 
une  aussi  grande  quantité  de  bois,  qu'on  allait  sur- 
tout sinp^ulièrement  diminuer  la  masse  des  bois  du 
domaine,  car  l'État  possédait  en  tout  4  400  mUle 
hectares  de  forêts,  qu'il  en  aurait  400  mille  à  rendre 
aux  anciens  propriétaires  si  on  restituait  aux  émi- 
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leurs  biens  non  vendus,  qu'il  on  resterait  par 

quent  un  million  tout  a»  plus,  cl  que  si  on  en 

liil  300  mille,  il  n'en  resterait  que  700,  que  la 

jU'td  domaniale  serait  donc  réduite  de  moitié, 

i  constituerait  un  vf'rilablo  dommage  pour  le 

Hr  il  n'y  avait  que  les  bois  appartenant  îi  t'Étal 

ï  consepfalion  fût  assurée.  Tout  cela  fut  dît 

m  certain  accent  d'irritation ,  et  assez  peu  de 

liise.  Le  Corps  législatif  au  surplus  discerna 

»  seotiraenls  qui  inspiraient  les  auteurs 

Itte  argumentation. 

aux   libéraux  extrêmes,    ils  s'élevèrent 

'  la  création  d'un  papier  nouveau,  et  surtout 

;  l'intérêt  de  8  pour  cent,  qui,  à  les  entendre, 

lexcessif.  Ils  oubliaient  que  le  ministre  avait 

Iréé  ce  papier,  qu'il  en  avait  éhiis  une  somme 

■elques  millions  sous  le  titre  de  bons  riyau.r, 

e  bonheur  de  le  faire  acf  ueiliir,  ttrâcc 


s  pour  cm) 


GUUVERNEMËNT  DE  LOUIS  XVllI.  304 

L'd  seul  opposant  proposa  quelque  chose  de  moins 
vain,  c'était  la  délivrance  aux  créanciers  de  l'Ëtat 
de  bons  portant  un  intérêt  de  5 ,  avec  un  amortisse- 
ment de  3  pour  cent,  qui  devait  rendre  )a  libération 
[dus  prompte,  et  soutenir  ce  nouvel  effet  fort  au-  "dWrM^' 
dessus  de  la  renie,  dont  l'amortissement  n'cUait  que  "^S^rtM»^' 
de  i  pour  cent.  Mais  cette  combinaison  en  favori-  "»^- 
sant  en  apparence  le  Trésor,  qui,  moyennant  une 
dépense  égale ,  devait  se  trouver  déchargé  plus  tôt 
de  sa  dette ,  n'allait  à  rien  moins  qu'à  faire  échouer 
le  plan  linancier  du  ministre.  En  effet,  par  la  con- 
version d'une  partie  de  l'intérêt  en  amortissement, 
elle  réduisait  l'intérêt  ko,  et  le  fixait  par  consé- 
quent au-dessous  du  taux  commercial  qui  était  7 
pour  les  valeurs  à  trois  et  à  six  mois  d'échéance, 
ainsi  que  le  démontrait  le  cours  des  bons  royaux. 
C'était  donc  un  effort  puéril  pour  se  soustraire  à  la      (^  p''" 

,   .  ,  ■  ■       ,    .  ,        peu  »«u«illi. 

toi  commune  du  commerce,  qui  est  de  payer  Jes 

choses  ce  qu'elles  valent.  Du  reste,  le  plan  dont  il 

s'agit,  assez  subtil  en  lui-même,  et  appuyé  sur  des 

arguments  plus  subtils  encore,  ne  rencontra  pas 

(çraiiiie  faveur,  et  iie  fut  pas  sérieusement  soutenu. 

rw  L«  projet  de  ^\.    '    'is  eut  pour  défenseurs  la 

^P|0'~^^«ûoD  et  U  "  de  députés  éclairés  qui 

y     '    ont  d'f  raisons,  mais  par  écrit, 

H     -*c:::"    JiJ^^^^J    '  suite,  sans  liaison,  et 

K  fl^^^^^l    '"^  1"^  '^^  bonnes 

W  Pi^P^^I   ^^  ^^^  '^  esprits  quelle 

r  ^^^    jiH»         ^^  6e  pour  les  faire  valoir.  Le 

^^^t  UV  pian  ministériel  fut  le  minis- 

^^^F  m^^  41IS  un  discours  écrit  et  sub- 

~.  les  parties  de  son  système , 
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aiiiiTP  à  porter  la  lumière  flans  les  intellie;en- 
s  moins  ouvertes.  Mais  lorsqu'on  en  vint  aux 
s  la  (liscnssion  étant  ikvenne  plus  vive,  dès 
his  sérieuse  et  plus  eifioaue,  et  chacun  laissant 
to  les  disfours  éorits,    le  ministre  protluisit 
c  plus  d'impression  sur  la  Chambre.  Quoitpie 
irvu  du  talent  de  la  parole,  et  s'exprimant  avec 
orte  de  bègayemont  qui  élaif  un  effet  de  son 
me  vi\acilè,  il  avait  cependant  une  énei^ie  de 
i^e  ([ni  tenait  it  la  Torce  de  sa  pensée,  et  agissait 
immenl  siïr  ses  auditeurs.  11  commença  par 
rer  qu'il  n'avait  rien  négligé  pour  réduire  la 
ise,  el  qu'on  était  arrivé  en  fait  d'économies  au 
cr  terme  possible.  Quanl  aux  impôts,  traitant 
gneuseraent  les  orateurs  qui  s'apitoyaient  avec 
ation  sur  les  charges  des  contribuables,  il  dit 
;  premier  des  devoirs  était  de  suffire  aux  be- 
do  l'État,  (fin  représentaient  les  tn-soins  tes 
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crédit  public ,  par  le  crédit  public  le  crédit  privé , 
et  avec  le  crédit  privé  la  vie  des  affaireB;iC|a'au  sur- 
plus il  n'y  avait  personne  dans  le  gouYemement 
qui  pensât  autrement,  et  que  le  Roi  entendait  sol- 
der intégralement  l'arriéré,  n'importe  l'auteur  et 
l'étendue  de  cet  arriéré.  Cela  dit  avec  toute  l'énei^e 
d'une  profonde  conviction,  le  ministre  ajouta  que 
ne  pouvant  payer  ce  qu'on  devait  avec  les  impôts 
actuels,  ne  voulant  pas  non  plus  les  augmenter 
puisqu'on  les  trouvait  déjà  excessifs,  il  ne  lui  restait 
que  les  moyens  de  crédit;  que  ces  moyens  il  en  était 
sûr,  les  ayant  éprouvés  récemment,  mais  à  deux 
conditions  toutefois,  c'est  qu'on  se  montrerait  digne 
d'avoir  du  crédit  en  faisant  honneur  à  ses  enga- 
gements, et  que  de  plus  on  con^n tirait  à  payer 
l'argent  ce  qu'il  valait;  que  si  on  prétendait  s'ac- 
quitter envers  les  créanciers  de  l'État  en  leur  don- 
nant des  rentes  au  pair,  on  les  frustrerait  de  SS5, 
de  30,  de  10  pour  cent,  que  si  au  contraire  on 
consentait  à  leur  donner  des  rentes  au  cours,  on 
exposerait  l'Etat  à  leur  payer  plus  qu'il  ne  devait , 
qu'on  lui  ferait  supporter  en  outre  un  intérêt  de 
8  pour  cent  à  perpétuité ,  et  qu'enfin  on  écraserait 
les  cours  par  la  quantité  des  émissions;  que  dès 
lors  mieux  valaient  des  effets  temporaires,  qui  sans 
doute  coûteraient  8  et  même  9  pour  cent,  mais 
passagèrement,  et  ne  frustreraient  ni  l'État  ni  les 
créanciers,  car  sous  cette  forme  on  débourserait 
exactement  le  capital  qu'on  devait;  que  ces  effets 
n'étaient  pas  une  chimère,  mais  une  réalité,  car  il 
en  avait  déjà  émis  qui  s'étaient  soutenus  avec  un  in- 
térêt de  7  et  7  1  /  2  pour  une  échéance  de  trois  et  six 


Ao«l844. 
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ce  qui  supposai  l  8  environ  pour  une  échéam-e 
iixou  rroisans;  que  les  bois  deniandés «^-taient 
ilus  une  garanlie  qu'une  aliénation  etrective 
raaine  foreslier,  car  lorsqu'on  en  aurait  vendu 
■ent  millions  par  exemple ,  et  qu'on  aurait  re- 
our  ceal  millions  des  elTets  émis,  le  créiiit 
lellemeut  rétalili  qu'un  emprunt  en  rentes  se- 
)ssible,  qu'alors  on  liquiderait  le  reste  de  l'ar- 
ivec  les  produits  de  cet  empnmt,  qu'il  n'était 
pas  prol>able  qu'on  vendît  plus  du  tiers  des 
;onl  l'aliénation  était  proposée;  que  sous  le 
ri  de  la  propriété  forestière,  on  avait  choisi  les 
le  petite  contenance,  difliciles  à  administrer 
^::iat.  et  faciles  à  administrer  par  les  partieu- 
que  les  bois  intéressant  la  marine  et  la  con- 
ion  du  sol  resteraient  au  domaine,  et  que  les 
BS  qu'on  avait  conçues  ou  exprimées  à  cet 
étaient   absolimient   chimériques;    que    les 
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Ies<cris  des  opposants  dd  âiwnes  autnceir*  On  passa 
ensuite  à  Texamen  des  articles^  lequd^t|ti|emii  à 
une  séance  suivante. 

Après  avoir  consulté  les  véritables  dispositions 
de  la  Chambre ,  les  deux  ministres  avaient  reconnu 
qu*il  fallait  faire  une  concession  ^  non  pas  sur  le  bud- 
get ni  sur  le  plan  financier,  mais  sur  les  centimes 
additionnels.  L'esprit  de  la  propriété  foncière ,  qui 
dominait  cette  Chambre,  exigeait  un  sacrifice  au 
profit  des  impôts  directs.  11  fallut  consentir  à  ré- 
duire de  60  à  30  les  centimes  additionnels,  mais 
sans  diminuer  le  chiffre  total  du  budget,  qui  restait 
fixé  à  618  millions,  ce  qui  supposait  que  la  Cham- 
bre s'engageait  à  parfaire  ce  total  Tannée  suivante, 
par  un  moyen  ou  par  un  autre.  La  chose  convenue, 
l'amendement  fut  proposé  à  la  séance  finale^  et 
accepté  par  M.  de  Montesquiou.  Le  ministre  des 
finances  sortit  en  ce  moment,  pour  n'être  pas  res- 
ponsable d'une  concession  qui  répugnait  à  l'inflexi- 
bilité de  ses  principes,  car  il  n'admettait  pas  qu'on 
votât  la  dépense,  sans  voter  à  l'instant  même  les 
ressources  destinées  à  y  faire  face.  L'amendement 
fut  mis  aux  voix  et  adopté. 

Restait  un  dernier  différend  à  vider.  Tous  les 
opposants  avaient  réuni  leurs  forces  sur  un  amen- 
dement qui  consistait  à  réduire  l'intérêt  alloué  aux 
effets  de  nouvelle  création.  Il  s'agissait  de  le  ra- 
mener de  8  à  6,  et  l'amendement  présentait  un 
sérieux  danger.  D'abord  tout  terme  moyen  con- 
vient aux  assemblées,  qui  cherchent  en  général 
la  vérité  dans  les  milieux.  De  plus,  beaucoup  de 
gens  de  bonne  foi,  mais  fort  ignorants  en  finances. 


Août  1844. 
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LIVRE  LV. 
lÎpQt  par  cette  iliminution  d'intérêt  déreodre  le 
r  publîr,  et  eafio  dea  advereaires  malicieax  y 
lent  la  ruine  tlii  plan  ilu  Diinblre,  ce  qiii  plai- 
mx  rojalistes  extrêmes  qui  m*  voulaient  pas 
1  payAt  tes  criannersile  Bunnaparte,  et  plaisait 
lème  temps  ati\  ennemis  des  Boiirlions  parce 
c'était   pour  cetrx-o  un   échec  i^clatant.  Le 
itre  s'y  opposa  énerKiqiiMnenl ,  disant  qu'en 
Dsanl  8  pour  cent  il  n'avait  pas  bit  une  pro- 
ion  arbitraire,  mai^  nécessaire;  que  Taraient 
un  prix  commercial  indépendant  de  la  vo- 
tles  gouvernements,  qu'on  avait  obtenu  de 
;nt  à  7  ou  7  1/2  à  courte  C>chéance,  que  vrai- 
Jablement  on  serait  obli^  de  payer  8  pour  uae 
mce  pins  longue;  que  s'il  trouvait  à  contracter 
illeur  marché  il  le  ferait,  mais  qu'il  demandait 
ititudes  indispensables  pour  apir,  et  que  si  on 
ii  refusait  sur  ce  point ,  autant  valait  rejeter 
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majorité  énonne  ep  ifWrnul  le  RWfthre  des ^  - 


Ce  succès  produisit  ub  grtnd  effet  éBMlHilibUc.     Bon  eflfet 

4k  dfi  CA  SUCCES 

D'une  part  on  voyait  une  msûorité  forte  et  sensée  pour  le  gou- 
décidée  à  soutenir  le  gouvernement,  de  Fautre  on  ^^^^^ 
voyait  ce  gouvernement  ferme,  sage,  habile  en  fait 
de  finances,  sachant  ce  qu'il  fallait  vouloir,  et  le 
voulant  fortement.  Le  lendemain  la  rente  cinq  pour 
cent  qui  était  montée  de  65  francs  à  75  par  la  pré- 
sentation du  projet I  montait  à  78  par  son  adoption, 
et  la  paix  durant,  il  n'était  pas  chimérique  de  la 
supposer  à  90  au  moins,  taux  extraordinaire  pour 
cette  époque.  Dans  ce  cas  il  devenait  facile  d'exé<* 
eu  ter  un  emprunt,  et  de  liquider  immédiatement 
l'arriéré  tout  entiei,  m  «'aliénant  qu'une  partie  des 
bois  dont  la  vente  ïïwà  été  ordonnée. 

Les  questions  de  &iances  n'étaient  pas  les  seules     Mesures 
qui  relevassent  du  ministre  spécial  de  ce  départe-  ^^^^ 
ment.  La  chnte  du  blocua  continental ,  qui  s'était   ,  \  ^^^fJ 

'   ^  la  transition 

accomplie  en  même  temps  que  celle  de  l'Empire,       entre 
exigeait  qu'on  pourvût  sans  différer  à  la  situation    conUnenui 
du  commerce  et  de  l'industrie.  Napoléon  n'avait   ^desmcrs!* 
pas  assez  persévéré  dans  le  blocus  continental  pour 
vaincre  l'Angleterre  par  les  moyens  commerciaux, 
mais  il  y  avait  persévéré  assez  pour  jeter  les  fonde- 
ments de  notre  industrie ,  et  naturellement  le  jour 
où  toutes  les  barrières  étaient  tombées  à  la  fois  par 
l'invasion  de  notre  territoire,  il  s'était  produit  une 
V  éritable  perturbation  dans  nos  manufactures,  ce  qui 
avait  ajouté  aux  militaires,  aux  fonctionnaires  civils, 
aux  acquéreurs  de  biens  nationaux,  une  nouvelle 
classe  de  mécontents  portés  à  regretter  l'Empire. 

20. 


LIVRE  tV. 
>a  a  ili'jà  \it  que  dans  les  preniîers  jours  de 
lauralion ,  M.  Louis  avait  pris  quelques  mesur 
risoires  pour  mellre  doIto  législation  comme 
'  en  rdppoH  avec  le  nouvel  t-tat  des  choses.  Ain 

ait  ri-^diiil  le  droit  sur  les  colons  bruis  à  un  sii 
Iroil  de  balance ,  alio  de  donner  à  nos  manufa 
?rs  la  iKîssibiiilé  de  filer  et  de  tisser  à  meillei 
cht'-.  Il  avait  n'-duil  le  droit  sur  les  sucres  et  l 
g  à  un  tâu.\  qui  permit  au  commerce  français  c 
rendre  dans  nos  porls  en  concurrence  avec 
merce  britannique.  Mais  ces  mesures  n'avaiei 
que  transitoires,  el  il  en  restait  lieaucoup  d'ai 

à  prendre  pour  assurer  l'existence  et  le  dévi 
«ment  de  nos  manufactures.  Ainsi  qu'il  arrii 
3urs,  chacun  demandait  la  prohibition  absolt 
-  soi,  en  refusant  la  simple  protection  à  aiitni 
es  Chamhres  ('•lant  devenues  l'arbitre  auqui 
regjgiennmt^eynljjr^l^ésjl 
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et  la  Savoie,  avaient  été  remplies  de  produits  an- 

glais,  qui  devaient  se  trouver  français  de  droit  le 
jour  où  nous  prendrions  possession  définitive  des 
nouveaux  territoires.  Â  Tégard  de  ces  produits,  le 
ministre  prescrivit  la  réexportation  de  ceux  qui 
étaient  prohibés,  et  exigea  Tacquittement  des  droits 
pour  ceux  dont  l'entrée  était  autorisée  moyennant 
un  tarif.  II  prononça  la  prohibition  à  l'égard  des  uprohibiUon 
fils  et  tissus  de  coton,  à  l'égard  des  draps,  et  n'eut  '^^gwT 
pour  cela  qu'à  maintenir  la  législation  existante.         ^^ 

'^  ^  .  ^  fils  et  tissu» 

Nos  filateurs  et  tisseurs  de  coton  ayant  la  matière     de  coton, 

des  drsDs  et 

brute,  non  plus  au  prix  du  blocus  continental,  'des lainage» 
mais  au  prix  actuellement  admis  dans  toute  l'Eu- 
re^ y  purent  cette  année  même  à  la  foire  de  Leipzig 
vendre  quelques-uns  de  leurs  tissus  .en  concurrence 
avec  ceux  des  Anglais,  parce  qu'on  les  trouva  de 
phis  belle  qualité.  Toutefois  ils  avaient  éprouvé  un 
dommage  considérable  au  moment  de  l'abolition  du 
droit  sur  le  coton  brut,  car  ils  n'avaient  pu  débiter 
leurs  produits  fabriqués  qu'au  prix  auquel  les  avait 
fait  descendre  la  suppression  de  ce  droit.  Ils  éva- 
luaient la  perte  ainsi  essuyée  à  30  millions,  et  ils 
^'hésitèrent  pas  à  en  demander  le  remboursement 
^Hx  Chambres,  à  titre  de  restitution  d'un  droit  in* 
^lùment  perçu.  Le  ministre  repoussa  vivement  cette 
prétention ,  et  la  Chambre  se  rangea  de  son  avis.  On 
^^nsidéra  cette  perte  comme  l'un  de  ces  dommages 
de  guerre  qu'un  gouvernement  ne  peut  pas  plus 
épargner  à  une  industrie  atteinte  par  un  brusque 
^renversement  de  frontière,  qu'à  une  province  oc- 
cupée par  l'ennemi. 

La  plus  importante  des  industries  modernes  avec      Rrgimc 


LIVRE  LV. 

dn  coton,  (:'tait  celle  d»  fer.  Ce  métiil,  deslioé 
iplacer  la  pierre  et  le  bois  dans  une  foule  d"MD- 
,  6laH  appelé  à  devenir  l'un  des  instrumenta 
lus  actifs  de  la  civilisation  moderne.  La  produt- 
*'en  élail  fort  développée  en  France  par  suite 
locus  continental,  qui  interdisait  l'entrée  des 
•tranpers  arrivant  par  mer.  L'abolition  de  ce 
ne  plaçait  notre  industrie  métallurgique  en  pré^ 
?  d'une  concurrence  redoutable.  Il  venait  en 
de  s'accomplir  en  .\nglelerre  une  grande  révo- 
1  <lans  cette  industrie,  c'était  le  remplacement 
«lis  par  la  houille  comme  combustible ,  et  le 
Jacement  du  marteau  par  le  laminoir  comme 
"D  de  foirer.  11  en  résultait  que  les  AnJîlair 
nt  en  mesure  à  cette  époque  de  produire  la 
p  de  fer  à  350  francs ,  tandis  que  les  Français 
ouvaient  la  produire  qu'à  5il(>,  11  est  ^Taî  que 

A0ÉI4M4. 
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habitants  des  ports  et  des  pays  prodHOteurs  de  vin, 
qui  se  flattaiesit  de  placer  leurs  vins  datas  le  Nord,  à 
condition  de  prendre  ses  fers.  N'osant  avomr  leur  vé- 
ritable motif,  ils  donnaient  pour  raison  que  la  Fraacc 
privée  de  la  Belgique  et  des  provinces  rhénanes,  ne 
serait  pas  en  état  de  produire  la  quantité  de  fer 
nécessaire  à  ses  besoins ,  allégation  que  l'expérience 
n'a  pas  justifiée.  Les  maitres  de  forges  demandaient 
la  prohibition ,  et  au  contraire  les  commerçants  et 
les  propriétaires  de  vignobles  réclamaient  la  liberté 
entière.  Le  minisb^  proposa  d'établir  sur  les  fers 
étrangers  un  droit  de  4  50  francs  par  tonne ,  qui 
ajoutés  aux  350  francs  constituant  le  prix  de  revient 
des  forges  anglaises ,  égalait  le  prix  français  de  500 
francs.  D  pensa  que  cette  protection  serait  suffisante. 
La  discussion  fut  franche  et  vive  au  Corps  législatif, 
et  les  deux  intérêts  en  présence  trouvèrent  de 
chauds  défenseurs.  Un  amendement  qui  portait  le 
droit  à  250  francs  fut  présenté ,  et  obtint  beaucoup 
de  voix.  Pourtant  le  droit  de  450  francs  eut  l'avan- 
tage, et  sur  ce  point  encore  la  pensée  du  gouver- 
nement prévalut  complètement  dans  les  Chambres. 

Après  cette  industrie ,  celle  du  raffinage  des  su-  La  prohibition 
cres  adressa  aussi  ses  réclamations  soit  au  gouver-     ^y^ 
nement,  soit  aux  Chambres.  La  raffinerie  était  une  <ie  la  rtiBnene 

du  aucre. 

ancienne  industrie  française  des  plus  étendues  et 
des  plus  fructueuses,  surtout  Icn^que  la  France  pos- 
sédant Saint-Domingue,  et  en  tirant  une  quantité 
immense  de  sucre  brut,  le  raffinait  pour  une  no- 
table partie  de  l'Europe.  La  guerre,  qui  en  favori- 
sant nos  industries  nationales  avait  servi  quelques 
industries  rivales ,  avait  procuré  de  rapides  progrès 


laDinerie  étrangère.  Les  raRineurs  fran^iais  éle- 
.  la  vois.  Us  rappelaient  de  grands  souvenirs 
>spcrilo  coloniale,  ils  furent  ccoul<«,  et  ob- 
lit  la  prohibition. 

ngricuKure  montra  aussi  îles  prétentions,  et 
la  dans  le  Corps  législatif  des  oreilles  favora- 
Isnt  disposées  pour  elle.  Nos  agriculteurs  vou- 
t  tirer  parti  de  l'ouverture  dfs  mers  pour  ex- 
Ir  leurs  grains  et  leurs  laines.  Les  grains  avaient 
ptenus  en  France  à  l'époque  des  dernières  di- 
,  et  quant  aux  laines,  Napoléou  avait  interdit 
Seulement  leur  sortie ,  mais  celle  des  troiipeaiix, 
'.  qu'il  avait  voulu  que  la  grande  importation 
nérinos  prolitât  exclusivement  à  l'amélioration 
eincs  françaises.  L'agriculture  demandait  donc 
■■e  commerce  des  grains ,  des  laines  et  des  trou- 
X,  et  elle  avait  contre  elle  le  peuple  du  littoral, 
Bà'dire  celui  de  la  Normandie,  de  la  Brelagne, 
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la  sortie  d'un  droit  mobile  qui  s'élevait  avec  leur 
prix.  On  permit  l'exportation  des  laines,  en  se  bor- 
nant à  soumettre  à  un  droit  celle  des  béliers. 

Telles  furent  les  principales  mesures  au  moyen 
desquelles  on  essaya  d'opérer  la  transition  du  blocus 
c>ontinental  à  la  liberté  des  mers.  On  supprima, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire ,  les  droits  sur  les 
matières  premières  exotiques,  telles  que  le  coton 
brut,  les  teintures,  les  bois,  que  Napoléon  avait  sur- 
taxées comme  provenant  du  commerce  britannique  ; 
on  continua  de  prohiber  les  tissus  de  coton,  pour 
assurer  aux  tissus  nationaux  une  protection  ab- 
solue ;  on  frappa  les  fers  d'un  droit  équivalant  à  la 
différence  du  prix  entre  le  fer  anglais  et  le  fer  fran- 
çais ;  et  quant  aux  objets  de  grande  consommation , 
tels  que  le  sucre  et  le  café,  qui  n'étaient  imposés 
qu'au  profit  du  Trésor,  on  diminua  singulièrement 
le  droit,  pour  ôter  à  la  contrebande,  devenue  plus 
facile  par  le  rétablissement  de  la  paix,  une  partie 
de  ses  avantages.  Enfin  on  prohiba  la  raffinerie  étran- 
gère ,  et  on  d^lara  libre  ou  à  peu  près  libre  la  sortie 
de  nos  produits  agricoles. 

Ces  mesures,  conçues  dans  un  louable  esprit  de 
modération,  obtinrent  l'approbation  générale.  Le 
gouvernement  était  ainsi  tour  à  tour  soutenu  ou 
contenu  par  les  Chambres,  et  les  Chambres  deve* 
naient  l'autorité  tutélaire  auprès  de  laquelle  tous 
les  intérêts  froissés  cherchaient  un  refuge.  Cepen- 
dant les  hommes  fortement  épris  des  idées  de  li- 
berté ,  regrettaient  quelquefois  que  la  Chambre  des 
députés  ne  se  prononçât  pas  d'une  manière  plus 
tranchée.  Ils  auraient  voulu  par  exemple  qu'elle 
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it  purement  ei  simplemenl  la  loi  sur  la  presse, 
ei)  rendant  celle  loi  temporaire,  la  Chambre 
ùput<56  avail  sauvt'  le  principe  de  la  lil>erté,  et 
les  hommes  safi;es  c'était  assez,  car  pour  aller' 
;là  il  eût  fallti  faire  essuyer  à  la  royauté  un 

qui  l'aurait  eingulièremenl  affaiblie,  et  qui  de 
"aurait  profondt^ment  irniôe  contre  le  nouvejtu 
le.  Politiquement,  cette  conduite  était  (Kidem- 

la  meilleure. 

Chamlire  des  pairs,  de  son  côté,  n'avait  pas 
loins  sagement  que  la  Chambre  des  députés. 
vail  profondément  discuté  la  loi  de  la  presse, 

l'avait  ailmise  qu'après  en  avoir  retranché  te 
ibule,    qui    semblait   considérer    la  censure 
le  un  principe  e:!(.istant  dans  la  Charte.   Elle 
adressé  surtout  au  ministre  de  l'intérieiiT  une 
ente  réponse,  à  l'occasion  du  rapport  pré- 
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J'Empire ,  à  cet  excès  d'injustice.  Elle  fit  tine  réponse 

motivée,  dus  kMfueUe  elle  rappela  les  immenses 
bîeiiiaits  qfoe  la  France  devait  à  Tapf^cation  des 
principes  de  4789^  à  l'abolition  des  jurandes  et  de 
toutes  les  entraves  qui  jadis  gênaient  l'industrie  daiis 
l'int^îeur  du  territoire,  à  la  division  «de  la  propriété 
territoriale,  à  l'augmentation  du  nombre  des  pro- 
priétaires fonciers,  à  la  mise  en  valeur  d'une  grande 
partie  du  sol ,  à  l'établissement  et  au  perfectionne- 
ment des  manufac^res ,  et  après  avoir  rappelé  ces 
Inenfaits  si  divers,  elle  ajouta  qu'elle  y  voyait,  ainsi 
que  dans  la  paix  et  la  liberté  dues  aux  Bouri)ons, 
des  motifs  d'espérer  un  prompt  rétaMissement  de  la 
prospénté  publique.  La  réponse,  sans  cesser  d'être 
respectueuse,  était  digne,  vraie,  et  pleine  d'à- 
fHtqpoe. 

Les  deux  Chambres ,  sans  répondre  à  la  vivacité   Effet  produit 
Ressentiments  du  parti  libéral,  méritaient  donc  la  euês'prfmîes 
«confiance  des  hommes  éclairés,  commençaient  à    p^  '*^^^ 
l'obt^Dir,  et  acquéraient  peu  à  peu,  nous  le  répé-    mantiéstent 
tens,  la  force  de  contenir  et  de  soutenir  le  gouveiv  ^ 
uement,  ce  qui  était  pour  lui  également  désirable. 
MaUbenreusement  la  contradiction  que  rencontrait 
ie*  gowi^eraement^  sans  l'avoir  encore  irrité  contre 
le  régime  constitutionnel,  n'avait  guère  amélioré 
ses  pendiants.  Le  Roi  était  à  peu  près  le  même.      Le  Roi 
c*est*à^dire  tranquille,  envisageant  les  questions    ^t^u^' 
avec  crime ,  et  assez  enclin  à  laisser  fsdre  ses  minis-  _  »!!!LL.„» 

'  en  partageant 

très  quand  il  ne  s'agissait  pas  du  principe  de  son  certaines  vues 
autorité  on  de  quelques^ms  des  intérêts  essentiels  i  émigration. 
de  l'émigration.  Ces  intérêts  en  effet  lui  tenaient 
fort  i  oœur.  Ainsi,  relativement  aux  biens  natky» 


LIYBE  LV. 
il  se  faisait  une  vraie  violence,  et,  s'il  l'avait 
les  aurait  rendus  aux  anciens  proprii^taires. 
t  notamment  fort  désapprouvé  l'arrestation  de 
)ar(let  Falconnet,  autenrsdes  deux  brochures 
es  contre  l'irrévocabiliti^  des  ventes  naliooa- 
près  une  courte  instruction  ces  deux  avocats 
Il  C-t6  élargis,  aux  grands  applaudissements 
haute  émigration,  qui  les  avait  visités,  com- 
e  soins  pendant  leur  courte  captivité,  et  qui 
ua  de  remplir  leur  maison  après  leur  sortie 
son.  Le  Roi  prit  aussi  fait  et  cause  pour  ses 
5  du  corps  dans  leurs  querelles  avec  la  garde 
aie  et  avec  l'armée,  et  manifesta  l'intention 
soutenir  à  tout  prix.  Ses  ministres  sans  le 
idire  se  bornèrent  à  essayer  de  prévenir  de 
Iles  collisions,  ou  d'en  corriger  l'effet  quand 
valent  pu  les  prévenir.  Sauf  ces  exceptions, 
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de  tous  les  réffimes ,  usés  au  service  des  polices  an- 

téneures,  et  cherchant,  auprès  de  ce  qu  on  appelait 
alors  le  pavillon  Marsan  (celui  que  le  prince  occu- 
pait dans  le  palais  des  Tuileries),  un  emploi  qui  leur 
était  refusé  à  la  direction  générale  de  la  police.  Ce     ce  prince 
prince  était  charmé  de  recueillir  ainsi  des  bruits  ou     i^,î^un 
piquants  ou  inquiétants ,  de  les  apporter  au  Roi ,  de      •"  ^*^- 
pouvoir  lui  montrer  qu'on  le  servait  mal ,  ou  qu*il 
ne  savait  pas  se  faire  servir,  et  que  tandis  qu'il  lisait 
ses  auteurs  classiques ,  la  monarchie  était  minée ,  et 
menacée  de  nouvelles  catastrophes.  Louis  XYIII, 
éclairé  par  M.  Beugnot,  qui  s'appliquait  à  lui  prou-' 
ver  le  peu  de  fondement  des  informations  de  Mon- 
sieur, avait  plusieurs  fois  enjoint  à  son  frère  de 
renoncer  à  ces  commérages,  et  de  le  laisser  vivre  en 
paix.  Monsieur  n'en  tenait  compte,  et  continuait  ce 
manège,  se  contentant  seulement  d'en  parler  moins 
souvent  au  Roi.  Des  deux  fils  de  Monsieur,  l'un, 
le  duc  d'Angouléme,  peu  spirituel  mais  sage  et      Réserve 
modeste ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  ne  cherchait  d'Angouléme! 
à  se  donner  que  le  rôle  qu'on  lui  accordait,  et 
voyageait  en  ce  moment  dans  l'Ouest  pour  y  faire 
respecter  l'autorité  royale  un  peu  plus  qu'elle  ne 
l'était;  l'autre,  M.  le  duc  de  Berry,  ne  manquant     Emporte- 
pas  d'esprit,  mais  emporté  au  delà  de  toutes  les   de  Sue  duc 
bornes,  avait  d'abord  réussi  auprès  des  troupes     ^^^^ 
dont  il  s'occupait  assidûment,  mais  commençait  à 
les  blesser  par  une  violence  qu'il  avait  contenue  au 
début,  et  qu'il  contenait  beaucoup  moins,  à  mesure 
que  le  naturel  revenait,  et  que  se  révélait  chaque 
jour  davantage  la  difiiculté  de  rattacher  l'armée  aux 
Bourbons.  Ainsi ,  malgré  d'assez  grandes  différences 
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eux,  CCS  trois  pnnces  partageaient  beaucoup 
es  pencliants  de  leurs  aniis  pour  résister  à 
iifliicnce,  et  se  garantir  do  leurs  fautes.  A 
e  instant  quelque  nouvelle  manifestation  de 
urt  venait  ajouter  aux  incidents  dont  la  mal- 
ice des  partis  chercliail  à  profiter. 
\o  août  était  le  jour  où  sous  l'Empire  oo  cé- 
t  la  Saint -Napoléon.  Il  aurait  fallu  n'y  p>as 
re  garde,  et  s'appliquer  à  laisser  oublier  celle 
'e.   La  famille  royale  voulut,   au  cootraire, 
!  continuât  d'être  une  fête,  mais  en  devenant 
'le  royaliste.  C'était  le  jour  où  Louis  Xlil,  en 
laissance  de  la  grossesse  d'Anne  dWutriche, 
par  un  vœu  solennel  placé  la  France  sous  la 
lion  de  la  Vierge.  Quelque  respectable  que 
souvenir  historique,  il  fallait  bien  consulter 
■constances  avant  de  céder  au  plaisir  de  le 
er.  On  n'eu  fit  rien ,  et  on  ordonna  une  procès- 
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par  ia  ville  de  Paria  à  une  fête  magnifique,  alla  dl- 

ner  à  Thètel  de  ville ,  ce  qu*il  n'avait  paa  encore  fait 
d0|mis  son  retour  en  France.  D'abord  il  faUbt  apai-  ^^,^1,^ 
ser  une  querelle  des  gardes  du  corps  et  de  Ib  gaide  d«  Paris, 
national.  Les  gardes  du  corps  voulaient  occuper 
seuls  les  appartements  intérieurs  ^  et  reléguer  la 
garde  nationale  au  dehors.  C'était  une  prétention 
inconvenante  9  car  la  garde  nationale  n'était  que  la 
ville  de  Paris  elle-même  prenant  les  armes  pour 
rendre  honneur  au  Roi ,  et  à  l'hôtel  de  ville  elle  était 
chezelle.  La  reléguer  à  la  porte  du  palais  municipal, 
pendant  que  les  gardes  du  corps  seraient  dans  l'in- 
t^eur,  était  un  étrange  oubli  de  toutes  les  bien- 
séances. La  querelle  s'échaufbnt,  le  Roi  partagea  le 
différend,  et  il  fut  convenu  que  la  garde  nationale 
et  les  gardes  du  corps  se  distribueraieit  par  mdtié 
les  appartements  intérieurs. 

La  fête  commença  par  un  dinar  offert  au  Roi-  :  un  Fâcheux 
bal  devait  suivre.  La  magnificence,  le  goût  furent  de  cette  fête. 
dignes  et  de  la  grande  cité  qui  recevait  son  roi ,  et  de 
l'hôte  auguste  qui  était  reçu  chez  elle.  Louis  XYQI 
assis  à  la  table  principale  avec  les  princes  de  sa  fia- 
nulle,  y  avait  admis  trente-six  dames  par  une  sorte 
de  dérogation  à  l'ancien  usage.  Dans  le  nombre 
il  avait  compris  les  premières  dames  de  l'ancienne 
cour,  méritant  fort  d'y  être  assurément,  et  trois 
ou  quatre  seulement  de  la  nouvelle  noblesse.  Cette 
circonstance  du  reste  ne  devait  pas  étrt  la  plus  re- 
marquée. Le  préfet  y  ddiout  derrière  le  siège  du  Roi, 
servait  le  monarque ,  la  femme  du  préfet ,  dans  la 
même  attitude ,  servait  madame  la  duchesse  d*An- 
gonlêoBie.  Les  membres  du  conseil  municipal  remplis- 
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t  le  même  olTice  atiprra  «les  princes.  Cerlame- 
oii  avail  mi  jadis  des  prioces  et  même  des  rois 

■  des  empereurs;  mais  on  peut  dire,  sans  c^er 
i~ulgaires  préjugés  démocratiques,  que  le  temps 
5  spectacles  était  passé.  Napoléon  avec  tout  le 
ige  de  sa  ^oirc  et  de  sa  puissance,  n'avait  pu 
rriger  rinconvenaoce ,  quand  il  av^l  voulu  les 
iveler,  et  il  ne  ra%ïiit  daUleure  jamais  essayé 

couipléteinenl.  Le  lendemain  de  la  fête  de 
(1  de  ville,  les  flatteurs  de  celle  époque  s'ex- 
;rent  avec  un  ^if  enthousiasme  sur  la  ma°nifi- 

■  et  la  beauté  morale  des  scènes  de  la  veille. 
jièreni  des  fêtes  de  la  Révolution  et  de  lEm- 
ivec  un  profond  mépris ,  dirent  que  ni  les  nnes 
\  autres  n'avaient  jamais  rien  offert  de  pareil 
qu'on  venait  de  voir,  qa'à  l'autorité  léinlime 
,  reconnue,  acceptée  par  tous,  il  était  drame 
ésenler  des  spectacles  semblables,  et  que  ceux 
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gistrats  municipaux  avaient  accepté  auprès  du  Roi , 
le  rôle  que  certains  homn»es  auraient  voulu  imposer 
à  la  nation  elle-même ,  et  on  rattacha  les  scènes  de  ^n  province, 

et  dans 

ThAtel  de  ville  aux  extravagances  que  quelques  an-     lesquelles 

.1  . .  mr  d'anciens 

ciens  seigneurs  venaient  de  se  permettre  en  Norman-      gneurs 
(lie,  en  Bretagne,  en  Languedoc,  en  Provence,  Les  "^r^ten^lonr 
uns  avaient  voulu  que  dans  leurs  églises  de  village     "dicuie«. 
on  leur  présentât  Tencens,  d'autres  que  le  pain 
bénit  leur  fût  offert  avant  de  Tètre  aux  autorités 
municipales,  et  ils  avaient  provoqué  des  conflits  ri- 
dicules, recueillis  avec  empressement  par  les  jour- 
naux, et  même  dénoncés  aux  Chambres.  Du  reste 
ce  n'étaient  là  que  des  incidents  qui  auraient  eu 
peu  d'importance,  si  on  avait  possédé  un  gouverne- 
ment ferme,  rigoureusement  légal,  conséquent  avec 
les  institutions  qu'il  avait  données ,  et  animé  de  l'es- 
prit qui  se  manifestait  dans  les  Chambres.  Malheiireu-     Faiblesse 
sèment  ce  gouvernement  ne  pouvait  se  trouver  dans  *^^  trauon"*^ 
un  ministère  sans  unité,  sans  chef,  sans  esprit  de 
conduite  et  sans  influence.  Celui  des  ministres  qui 
avait  avec  le  pays  les  relations  les  plus  directes ,  le 
ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Montesquiou,  aimable     incapacité 
quand  il  n'était  pas  trop  suffisant ,  raisonnable  pour  tive"de°'M™de 
un  homme  de  son  origine  et  de  son  parti,  parlant  avec  -^«"^sn" 
aisance  et  succès  aux  Chambres,  était  néanmoins 
l6  plus  incapable  des  administrateurs,  parce  qu'il 
u'avait  ni  fermeté,  ni  application  au  travail.  Après 
avoir  rappelé  les  commissaires  extraordinaires,  il 
avait  laissé  une  grande  partie  des  préfets  impériaux 
«lï  place,  sans  s'expliquer  à  leur  égard ,^ sans  leur 
hire  savoir  s'ils  seraient  maintenus  ou  congédiés. 
Qaon  laissât  à  leur  poste  les  fonctionnaires  spé- 
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mou. 
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ciaux,  tels  que  les  agents  des  finances ,  des  ponts 

et  chaussées,  de  la  guerre,  de  la  marine^  rien  de 
mieux ,  car  on  n'aurait  pas  eu  de  quoi  les  remplacer. 
Mais  quant  aux  préfets,  personnages  tout  politi- 
ques,  devant  représenter  exactement  l'esprit  et  les 
sentiments  du  nouveau  gouvernement,  les  conser* 
ver  était  difficile,  et  assez  dangereux.  Pourtant, 
faute  de  sujets  capables ,  car  le  parti  royaliste  éloi- 
gné depuis  longtemps  des  affaires  en  fournissait  peu 
alors,  M.  de  Montesquiou  avait  été  obligé  de  lais- 
ser en  fonctions  un  grand  nombre  des  préfets  de 
l'Empire.  Il  aurait  dû  au  moins  les  changer  de 
département,  ce  qui  leur  aurait  donné  une  qprte 
d'origine  royale,  et  leur  aurait  épai^né  le  déett^ 
grément  de  se  contredire  sous  les  yeux  de  leurs  «d* 

Les  préfets    ministrés.  Il  n'en  avait  rien  fait,  et  s'était  contenté 

laissés  sans       ^         \        % ,  ,    .. 

direction,  dans  Ics  départements  ou  il  y  avait  quelques  anciem 
nobles,  réputés  capables  d'exercer  une  fonctioB 
publique,  de  les  nommer  préfets  ou  sous-préfets, 
et  il  avait  livré  les  uns  et  les  autres  à  leur  propre 
inspiration,  sans  s'expliquer,  nous  le  répétoM, 
sur  le  sort  réservé  aux  préfets  de  l'Empire.  H  en 
résultait  que  les  préfets  royalistes  se  livraient  à 
leurs  passions,  et  que  les  préfets  impériaux  con- 
servés étaient  d'une  faiblesse  extrême,  de  peur  de 
s'attirer  la  colère  des  royalistes.  Ainsi  les  uns  fai- 
saient hardiment  le  mal ,  les  autres  le  laissaient  faire 
coraplaisamment ,  et  souffraient  qu'on  dit  publique- 
ment que  la  Charte  était  un  expédient  momentané, 
que  les  Bourbons  une  fois  raffermis  compléteraient 
la  restauration  en  rétablissant  la  dîme,  en  rendant 
les  biens  de  l'Église  et  des  émigrés,  etc..  Pour  pré- 
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venir  de  telles  fautes  il  aurait  fallu  lire  soi-m^e 
one  correspondanoe  nombreuse ,  y  répondre  immé- 
diatement, commander,  agir  en  un  mot,  toutes 
dioses  dont  M.  de  Montesquieu  était  incapable.  A 
peine  8'apercevait41  des  accidents  les  plus  graves , 
lorsqu'il  en  était  résulté  un  scandale  comme  celui 
de  l'évéque  de  la  Rochelle,  et  alors  il  interve- 
nait par  une  lettre  froide  et  inefficace.  L'homme 
d'esprit  qui  dirigeait  la  pdice,  M.  Beugnot,  avait 
parfaitement  entrevu  cet  état  de  choses,  et  avait 
envoyé  dans  les  départements  des  agents  intelli- 
gents et  éclairés  qui  lui  avaient  adressé  une  suite 
de  rapports  extrêmement  instructifs,  et  révélant 
Vétrange  situation  de  la  France  à  cette  époque. 
Las  communiquer  à  Louis  XYIII  était  chose  fort  dé- 
licate, car  c'était  lui  dénoncer  comme  insensés,  et 
quelquefois  conune  très-coupables ,  ses  amis  les  plus 
zélés.  M.  Beugnot,  lorsque  parmi  ces  rapports  il 
y  en  avait  de  piquants  et  de  capables  d'amuser  un 
iw  railleur,  profitait  de  l'occasion  pour  les  mettre 
ions  ses  yeux.  Louis  XYIII  les  lisait,  puis  les  ren- 
dait à  M.  Beugnot,  et  se  bornait  à  rire  avec  lui  de 
ce  qu'il  appelait  les  amis  de  son  frère.  Les  choses 
B'allaient  pas  plus  loin,  et  c'était  là  tout  le  gou- 
vernement. Cependant  comme  on  sentait  confusé- 
ment la  faiblesse  de  l'administration,  les  princes 
s'étaient  persuadé  qu'ils  devaient  se  montrer,  que 
iemr  présence  rallierait  et   subjuguerait  tous  les 
oœurs,  et  répandrait  partout  la  flamme  du  roya- 
ume. Bs  se  trompaient  étrangement,  et  ne  voyaient 
pas  qu'au  lieu  de  diminuer  le  mal ,  ils  allaient  l'ac- 
erotlre.  Bien  gouverner  alors  c'eût  été  contenir  les 

21. 


Août  4844. 


M.  Beugnot 
dénoDce  l'état 
de  la  Franoe 

au  Roi, 

qui  se  borne  a 

rire  avec  lui 

des  fautes 
des  émi|^s. 


Désir 

des  princes 
de  voyager, 

afin 

de  royaliier 

la  France. 
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ions  de  ses  amis ,  et  envoyer  des  princes  dans 
>rûvinces,  c'élail  au  contraire  exalter  ces  pas- 
i  au  plus  haut  point,  et  recueillir  pour  unique 
quelques  manifestations  de  royalisme,  ausei 
es  que  le  sont  ordinairement  les  acclamations 
leuples,  qui  crient  toujours  quand  on  les  Ouieul, 
ieul  le  lendemain  le  cri  de  la  veille,  pour  en 
iser  un  tout  contraire  te  surlendemain ,  si  ou  les 
lit  dans  un  sens  différent. 
'■  pays  le  plus  agité,  l'Ouest,  fut  celui  où  l'on 
;ca  d'aijord  à  envoyer  l'un  des  princes.  On  cJioi- 
et  on  fit  bien ,  M.  le  duc  d'Anpoulème.  11  em- 
a  les  mois  de  juillet  et  d'août  à  ce  voyage.  Il 
lécidé  qu'en  septembre  et  octobre  M.  le  comte 
lois  visiterait  la  Champagne  et  la  Bourgogne , 
ronnais,  la  Provence,  le  Dauphiné ,  la  Kranche- 
ié,  et  que  dans  le  même  temps  iM.  le  duc  de 
y  parcourrait  les  pro\incc&  frontières,  où  les 
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entendre  qu'il  v  avait  un  roi ,  qu'il  n'y  en  avait ^.-' 

qu'un ,  et  que  c'était  celui-là  dont  il  fallait  recon-  . 
naître  et. respecter  l'autorité.  Pour  ne  pas  trop  affi- 
cher l'intention  d'un  voyage  dans  les  pays  autrefois 
insurgés,  ce  prince  annonça  qu'il  allait  visiter  le 
littoral  de  la  Manche,  c'est-à-dire  Brest,  Nantes, 
la  Rochelle,  etc.  Aussi  laissa-t-il  à  gauche  la  con- 
trée des  chouans,  et  alla-t-il  directement  par  la 
liasse  Normandie  à  Rennes  et  Brest.  Il  fut  accueilli  État 
avec  un  empressement  et  des  démonstrations  bien  ^^  rî^îîj^^'^ 
naturels  dans  des  provinces  où  sa  présence  rap- 
pelait le  souvenir  de  tant  de  souffrances  endurées 
pour  la  cause  des  Bourbons,  et  oii  il  y  avait  une 
foule  de  vieillards  qui  ne  pouvaient  se  les  rappeler 
que  les  yeux  pleins  de  larmes.  Il  trouva  les  roya- 
listes  soit  anciens,  soit  nouveaux,  parlant  de  la 
Charte  très  -  légèrement ,  considérant  le  maintien 
des  ventes  nationales  comme  un  acte  de  prudence 
t(îut  momentané,  considérant  le  Concordat  comme 
une  autre  espèce  de  Charte  tombée  avec  Bonaparte. 
n  trouva  le  peuple  porté  à  voir  dans  les  impôts  un 
reste  de  la  tyrannie  impériale  dont  il  fallait  promp- 
tement  se  débarrasser,  et  bien  décidé  à  ne  pas  souf- 
frir la  sortie  des  grains  qqoique  décrétée  par  les 
royalistes,  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  alar- 
més et  prêts  à  s'unir  pour  se  défendre,  la  magis- 
trature défiante  et  attendant  avec  anxiété  la  nou- 
velle investiture  qu'on  lui  promettait,  enfin  Tannée 
triste,  hostile  et  à  peine  respectueuse.  Le  prince       Bonne 

volonté  fia 

n'avait  pas  assez  de  pénétration  pour  apprécier  la  sagesdiscours 
portée  de  cet  état  de  choses,  mais  il  avait  assez  de  d^l^JS/^. 
sens  et  de  droiture  pour  le  juger  contraire  au  bon 


LlVtE  LV. 
'fS  concrairc  airtool  aax  promes^vs  du  tk»  qui, 
n  loi,  (levaient  être  \o\alemenl  rcnpbeï^,  ei  B 

im  exceileol  Ungaise,  esœple  au  sujel  àee  at- 
s  religieuses  sur  le^elle«  la  d\iw»lie  lool  en- 
i  avail  les  plus  dasgereuses  opinidos.  D  s'aUa- 

pxrtoul  à  persuader  qu'il  n'%  avait  pas  deia. 
,  l'un  au  pavillon  de  Fk>re,  appelé  Loob  XMn, 
en  jacubia,  difâîeol  les  ge&$  de  prminreT  trê$- 
',  promellanl  pour  ne  pas  leair,  el  l'anlre,  le 
te  d'.Vriois,  résiliant  au  pavillon  Marsan,  ayant 
daiLs  le  toHir  les  viais  stmlimcOLs  d'un  brto 

iioeb  d  ne  (allait  ni  obéir  nî  cnnre,  k  seoamd 
néseolé  par  quelques  cfaek  de  rbooms,   q«'3 
lit  exduâveownt  écouter  el  sui>Te.  H  lear  dé- 
a  qu'il  n'y  avait  qu'un  roi .  qu'on  devait  et^ 
•r  ses  ordres,  payer  les  impôt»',  penoeltre  aiu 
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réveillait  les  passions  qu'il  aurait  fhliu  éteindre.  

Nantes  était  un  point  important  à  visiter*  On 
voyait  là  une  très-riche  bourgeoisie  ooBunerçante ,  Jj;^^'^ 
aimant  les  principes  de  la  Révolution ,  détestant  ses  ^  Nantes. 
excès  dont  elle  avait  eu  sous  les  yeux  de  crueiB 
exemples,  mais  haïssant  tout  autant  Tinsurrection 
vendéenne,  et  mécontente  de  Tarrogance  de  la 
noblesse  des  deux  rives  de  la  Loire.  Elle  avait  pour  S'Prit 
le  régime  impérial ,  sous  lequel  elle  avait  été  privée  cette  grande 
de  tout  commerce,  une  aversion  qui  l'avait  natu- 
rellement portée  vers  les  Bourbons  arrivant  avec  la 
paix  et  la  Charte.  Mais  d'une  part  les  extravagances 
de  rémigration  et  des  prêtres,  de  Tautre  la  peine 
qu'elle  avait  à  rétablir  le  négoce,  l'avaient  indis- 
posée. Elle  regrettait  amèrement  Tile  de  France, 
imputait  aux  Anglais  les  calculs  les  plus  pervers,  et 
en  voulait  au  gouvernement  de  sa  partialité  pour 
l'Angleterre.  Nos  colonies,  sur  lesquelles  Nantes 
avait  beaucoup  compté ,  venaient  d'être  encombrées 
par  le  pavillon  britannique  de  produits  de  l'Europe^ 
et  il  n'y  avait  pas  quant  à  présent  grand  trafic  à 
espérer  avec  elles.  Par  tous  ces  motifs  les  Nantais 
étaient  des  royalistes  sincères,  mais  déjà  un  peu 
déçus  dana  leurs  espérances,  et  parfaitement  con- 
stitutionnels. Les  Vendéens .  ayant  annoncé  qu'ils 
mettraient  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  un  po- 
teau portant  :  ici  commence  la  Vendée,  ils  avaient 
déclaré  qu'ils  en  mettraient  un  aux  portes  de  Nantes 
avec  ces  mots  :  Ici  écliaua  la  Vendée. 

Le  duc  d' Angoulème  fut  fort  bien  accueilli  par  les 
Nantais,  leur  tint  un  langage  modéré  qui  leur  plut, 
et  les  ramena  à  de  meilleures  dispositions.  En  quit- 
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)rd  à  Beatiprcau.  Il  clait  la  itans  le  Bocage. 
ce  [ui\-s  coupt',  pre^^que  inaccessible,  où  des 
%  n\-aixl  palriatralemenl  avec  leurs  paj^sans 
d'aïeul  jadis  conduits  au  feu  coolre  les  années 

TOBp  de  toi.  lie  sinipiirile,  el  trc^peu  de  cel 
1  d'inirisne  el  de  brûtandage  qui  avdit  signalé 
Duannerie.  Les  paysans  du  Bocage  étaient  a*~ 
■anquilles,  mus  la  diivctioQ  de  leurs  seîgnenrs 
eur  disaient  d'attendre  ce  que  le  Roi  urdtjD- 
1,  el  iV\  obéir.    Leur  seuK'  insulionlioation 
slail  â  payer  lenlemeni  les  impôts,  dans  l'es- 
ux  de  les  VO&  abolis.  H  en   \inl  rinq   »  six 
à  Beaupréau ,    avec  leurs  seigneurs  et  leurs 
ières  blanches .  vivemcnl  émus  en  prt-sence  du 
e,  coouue  ils  devaient  i'èlre  en  se  rappelant 
ie  luttes,  tant  de  douleurs  et  de  ruines  suppor- 
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dit  à  ceux  qui  vinrent  Tentendre  ce  qu'il  avait  dit  

-  1  «I.         «  Août  484*. 

partout ,  et  ce  ne  fut  pas  sans  quelque  effet.  U  se 
rendit  ensuite  à  la  Rochelle,  où  il  aurait  dépendu    • 
de  lui  de  faire  beaucoup  de  bien   en  accueillant 
révoque  titulaire,  contre  lequel  le  clergé  local  était 
en  révolte  au  profit  de  l'ancien  évêque  non  démis- 
sionnaire. Malheureusement  M.  le  duc  d'Angou-       paatc 
lême,  qui  était  le  plus  dévot  des  princes  de  sa  fa-   dAngouiéme 
mille ,  refusa  de  recevoir  Tévèque  titulaire ,  et  donna  ^e Uv^e  de 
ainsi  un  démenti  des  plus  déplorables  à  la  lettre  de    >*  Bocheiic. 
M.  de  Montesquiou.  La  petite  Église  fut  transportée 
de  joie,  et  en  devint  plus  arrogante  que  jamais, 
car  on  ne  pouvait  rien  faire  de  plus  significatif  pour 
elle  que  de  refuser  de  voir  le  prélat  en  fonction, 
pour  lequel  cependant  le  gouvernement  venait  de 
demander  Tobéissance.  C'était  déclarer  par  la  bou- 
che du  prince  que  le  gouvernement  officiel  était 
une  illusion  dont  il  ne  fallait  pas  être  dupe. 

A  Bordeaux ,  le  prince  se  trouvait  pour  ainsi  dire     m.  le  duc 
dans  sa  capitale.  C'était  là  qu'avait  paru  le  premier  t  BofSeluT^ 
des  Bourbons,  et  ce  Bourbon  c'était  lui.  Mais  là, 
comme  ailleurs,  on  n'en  était  plus  à  la  joie  et  aux 
flatteuses  espérances  des  premiers  jours.  Après  avoir 
considéré  les  Anglais  comme  des  libérateurs,  et 
aussi  comme  de   riches  consommateurs,  car  ils 
avaient  bu  et  emporté  beaucoup  de  vins ,  on  en  était 
venu  à  une  véritable  exaspération  contre  eux ,  de- 
puis la  perte  de  l'ile  de  France ,  et  depuis  ce  qu'on 
avait  appris  de  l'état  de  nos  colonies,  remplies  à 
l'avance  de  marchandises  britanniques.  En  outre  les    Déception» 
Bordelais  étaient  mécontents  de  quelques  saillies  dont  8e  plaint 

^        ^  cette 

imprudentes  de  la  noblesse  de  Guyenne ,  et  en  par-  grande  viiie, 
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ier  <lu  maîntien  obstiné  des  drotto  remis,   l 
s  des  Anglais,  le  mécontentemeal  inspiré  p4 
(kbles^,   rirritatioD   conlrp   le>  droits  réuni» 
ni  donc  les  trois  senlimenls  a  romlialtre  et 

iqua  de  son  mieux,  KHilinl,  ce  qui  C'iait  vrai 
les  Anglais  ^'étaient  randmLs  en  vainquetn 
itfDtreuK  sans  doute ,  mais  qu'ils  n'avaient  rie 
pour  einp^her  la   renaissaare  dn  coaunerc 
ab,  et  qu'avec  un  peu  de  temps  et  de  trava 
•  verrait  refleurir.  H  traita  la  riche  boorgeoisi 
dislinctîoo,  et  en&i  insista  sur  la  aécesMl 
lue  des  impôts  indimris,  le  budi^el  de  l'Eut  n 
ant  pas  s'en  passer.  Il  exerça  sous  ce  rappoi 
ioUoeiice  assez  heureuse  sw  la  partie  <cbÛF« 
ommerce  tiordelats. 
■  Bordeaux,  le  ïMTnoe  se  reoilil  à  Mtml-de 

AoOt  4 
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vendéen,  et  que,  malgré  des  ordres  réitérés  de 
Paris,  elle  n'avait  pas  vcolu  abandouer.  De  plus, 
elle  affichait  l'intention  d'entoarer  exclusivement  le 
prince,  et  de  former  sa  garde  personnelle.  Cette  scèi 
prétention  s'était  manifestée  en  plus  d'un  endroit,  ^  "^ 
et  au  Mans  notamment,  an  centre  du  pays  des  an- 
ciens chouans.  Il  s'était  même  révélé  parmi  ces 
derniers  une  prétention  bien  autrement  grave, 
c'était  de  se  réunir  au  nombre  de  vingt  mille ,  avec 
leurs  chefs  et  leurs  bannières,  et  d'accompagner 
ainsi  le  duc  d'Ângouléme  pendant  son  séjour  dans 
la  province.  Il  y  avait  plus  d'un  mois  cpie  les  deux 
préfets  d'Angers  et  du  Mans  étaient  à  l'œuvre  pour 
empocher  des  manifestations  de  ce  genre,  et  ils 
n'avaient  pu  y  réussir.  Pourtant,  à  l'approche  de 
M.  le  duc  d'AngoulAme,  et  gr&ce  à  plusieurs  recom- 
mandations émanées  de  hii,  ils  parviwent  à  faire 
entendre  raison  aux  tètes  folles,  et  particulièrement 
à  Angers  la  garde  à  dieval  promit  de  s'abstenir  de 
toute  prétention  inconvenante,  et  de  son  côté  la 
garde  nationale  à  pied  fit  la  même  promesse.  Malgré 
ces  assurances  de  tranquillité ,  le  prince  étant  arrivé 
aux  portes  d'Angers ,  et  toutes  les  autorités  étant 
allées  avec  les  troupes  à  sa  rencontre,  une  com- 
pagnie de  la  garde  nationale  à  pied,  qui  se  défiait 
des  prétentions  de  la  cavalerie ,  coupa  le  cortège , 
et  environna  M.  le  duc  d'Angonième  qn'eHe  plaça 
dans  une  espèce  de  carré.  Ni  le  prince  ni  l'autorité 
militaire  n'osèrent  sévir  sur  l'heure  même,  car  le 
sentiment  puUic  était  avec  les  infracteurs  à  la  règle, 
et  il  fallut  entrer  dans  la  ville  escorté  de  la  sorte. 
Une  fois  à  Angers,  M.  le  duc  d'Angouléme  vouhtt      pern 


LIVRE  LV. 
îcle  (raulorilé  envers  l'un  el  l'autre  parli:  il 
Rça  )»  illssolution  de  la  corapaiinie  irinfanlerie 
ail  troublé  l'ordonnance  de  la  fête,  mais  réla- 
halance  par  une  vive  remontrance  adressée 
1  des  principaux  personna.ges  lie  la  noblesse, 
t  vous,  monsieur,  lui  dit-il,  qui  vouiez  être  ici 
oi  que  le  Roi,  qui  voulez  qu'on  vous  présente 
mes,  qu'on  vous  obt-isse,  qu'on  n'obéisse  pas 
iilorilés,  et  qui  troublez  par  vos  prétentions  un 
oii  vous  devriez  donner  l'exemple  de  l'union 
>pril8  el  de  la  soumission  aux  lois?  Des  roya- 
les plus  redoutables;  retirez-vous.  »  — Cette 
,  devenue  bientôt  le  sujet  des  entretiens  de  la 
charma  la  bourgeoisie,  el  aurait  produit  le 
crand  bien  si  elle  avait  pu  être  connue  de  la 
e  entière.  Mais  on  défendit  aux  journaux  de  la 
ir.  Le  prince  pardonna  ensuite  à  la  compagnie 
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^sans  se  livrer  toutefois  à  aucune  démonstration  fâ- 

cheuse.  Il  rentra  à  Paris  au  milieu  d*aoùt,  ayant 
eu  la  volonté  de  faire  le  bien ,  mais  plus  souvent  le 
triste  destin  de  faire  le  mal ,  en  agitant  sans  le  vou- 
loir des  pays  qu'il  aurait  fallu  calmer. 

Immédiatement  après  le  retour  du  duc  d'Angou-      voyage 
lème,  M.  le  comte  d'Artois  partit  pour  la  Champagne     d'Ânoîs. 
et  la  Bourgogne.  Il  était  autorisé  à  beaucoup  pro- 
mettre en  fait  de  faveurs  administratives,  et  à  ne 
rien  refuser  en  fait  de  distinctions  honorifiques,  la 
mesure  en  ce  genre  ne  dépendant  ni  du  budget  ni  de 
la  tyrannie  des  règles.  Il  avait  pour  le  grand  nombre    sa  conduite 
la  décoration  du  Lis,  pour  les  militaires  et  les  ma-    Champagne, 
îristrats  la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  pour  les         ®^ 

~  ^  ^  ^  ses  promesses 

royalistes  de  choix  la  croix  de  Saint -Louis,  et  il         ^ 
n'était  pas  homme  à  fermer  la  main  que  le  Roi  lui        ma 
avait  permis  d'ouvrir.  Il  visita  premièrement  les    Ses'^r 
bords  de  la  Seine  et  de  T Aube ,  et  en  particulier  les     *■  ««erre, 
villes  de  Nogent,  de  Méry,  d' Arcis-sur-Aube ,  de 
Brienne ,  de  Bar-sur- Aube ,  de  Troyes ,  où  la  guerre 
avait  laissé  d'affreuses  traces.  Il  trouva  une  partie 
de  la  population  plongée  dans  la  misère,  et  vivant 
au  milieu  des  ruines.  Il  était  compatissant  et  démons- 
tratif; il  fut  touché  des  maux  dont  il  était  témoin,  le 
laissa  voir,  et  sut  plaire  par  les  marques  d'une  vive 
sympathie.  Sur  toute  sa  route  il  s'apitoya  avec  ceux 
([ui  souffraient,  pleura  même  avec  eux,  les  appela 
tour  à  tour  ses  amis,  ses  enfants,  et  leur  promit  de 
faire  connaître  au  Roi  leurs  infortunes,  comme  si  le' 
Roi  9vait  eu  le  moyen  de  les  réparer  toutes.  Le  mi- 
nistre des  finances  avait  eu  soin  de  prendre  ses  pré- 
cautions contre  les  prodigalités  du  prince,  et  fait 


LIVRE  LV. 
en  principe  que  l'Étal  ne  pouvait  rieu  |>our  les 
^■es  ravajîi''e6  par  la  guerre,  ijue  loul  au  plus 
ail-il  accoriler  quelques  (iégrèvemenlâ  d'tiu- 
inais  geulemeot  Uaus  le  cas  «l'une  iiupos&ibililé 
L'ouvrcment  bien  liémonlrt'C.  Aussi  Monsieur 
t-il  à  tous  les  habitants  de  solliciter  des  exeni[>- 
d'impôte,  même  des  prêta  d'arstenl,  et  en  al- 
nt,  d  les  autorisa  k  couper  120^000  arbre» 
es  forèls  de  l'Élat  pour  les  aider  à  retoostruire 
maisons-  A  ce  secours,  qui  était  jusie  et  de 
ue  importance,  il  ajoala  de^  auiudnes  aussi 
lantes  que  le  peiinettail  la  liste  civUe,  déjà 
bérée  par  les  secours  accordés  aux  tigrés, 
ijouta  des  décorations  du  Us  par  cinq  et  six 
à  la  Tois,  relovées  ça  et  là  de  quelques  croix 
L<f'gion  d'honnem-  ou  de  Sainl-IxHiis.  Il  quitta 
■opulalions    eu   leur  laissant   pour    principal 
issement  de  leurs  maux  l'émotion  d'une  visite 

GOUVERNEMENT  DE  LOUIS  XVIII.  335 

beaucoup  de  suffisance  qu'on  aurait  pu  arranger  les  

choses  autrement  que  ne  Tavait  fait  Loum  XVIH, 
que  la  Charte  était  une  œuvre  détestable,  que  du 
reste  il  était  temps  encore  de  réparer  les  £autes  com- 
mises, eu  agissant  autrement  dc^s  i|iie  roccasion  se» 
rait  favorable.  Aussi,  tandis  qu'en  Champagne  tout 
était  dans  un  certain  calme,  altéré  seulement  par  le 
sentiment  des  souffrances  de  la  guerre,  en  Bour- 
gogne au  contraire  les  esprits  étaient  extrêmement 
agités,  une  partie  des  habitants  rêvant  un  retour 
au  passé  qui  alarmait  profondément  l'autre  partie. 
Naturellement,  Monsieur  fut  accueilli  avec  trans-       L'eut 
port  par  les  royalistes  dont  il  partageait  notoire-    ^  ^^ 
ment  les  opinions,  et  avec  son  ordinaire  facilité  ®"  Bourgogn 
d'humeur,  il  ne  contesta  rien  de  ce  qa'oa  lui  dn    i^  présence 
sait,  adhéra  à  tout  ce  qu'il  entendit,  se  borna  à     d* Artois. 
conseiller  la  patience ,  et ,  quant  à  la  manifestation 
qui  devait  être  la  plus  significative,  ne  manqua 
pas  de  la  faire  aussi  fâcheuse  que  possible,  car  il 
refusa  de  recevoir  Tévêque,  ce  qui  produisit  dans 
toute  la  contrée  une  impression  des  plus  vives,  et 
propagea  rapidement  les  divisions  qui  commençaient 
à  troubler  le  clergé. 
Monsieur  avait  trouvé  la  situation  mauvaise  à  Di-     situation 

do  la  \'ill& 

jon ,  la  laissa  pire ,  et  se  rendit  à  Lyon.  Cette  grande  de  Lyon. 
ville,  alors  la  plus  importante  du  royaume  après 
Paris,  n'était  pas  une  de  celles  où  la  situation  était 
le  moins  compliquée.  A  côté  d'anciens  royalistes 
pleins  du  souvenir  du  siège  de  1793,  détestant  la 
Révolution  et  ses  œuvres,  et  réunis  avec  exalta- 
tion sous  leur  ancien  commandant  M.  de  Précv, 
on  voyait  une  riche  classe  de  commerçants  et  de 
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facttiriers,  i-trangers  par  leur  àa;e  aux  sou- 
1  de    1793,  très-sensibles  à  toiil  ce  que  \a- 
1  avail  fait  pour  réparer  les  malheure  de  leur 
et  surtout  pour  favoriser  leur  commerce,  qui 
reçu  sous  son  règne  une  immense  extension, 
erre  maritime  qui  avait  niiot''  Nanles,  Bor- 
.,  Marseille,  avail  au  contraire  enrichi  Lyon. 
ville,  située  sur  la  Saône  et  le  Rhône,  aii 
lie  toutes  les  communications  flmiales  avec 
nagne,  la  Suisse,  l'Italie,  TEspaimc,  était  de- 
■  le  centre  d'affaires  le  plus  actif  et  le  plus 
La  possession  de  l'Italie,  la  faculté  d'en  tirer 
ics  brutes  à  bas  prix,  la  facilité  de  porter  de 
i  étolTea  à  tout  le  continent,  des  commandes 
iérables   pour  les  palais  impériaux,  étaient 
;vantaiîes  i]ue  Lyon  avait  fort  appréciés,  et 
iminuaient  à  vue  d'œil  depuis  que  les  mers 
it  ouvertes,  que  la  navii^ation  fluviale  perdait 
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un  café,  âgnalc  par  la  violence  des  discours  qui 
s'y  tenaient,  et  en  sortaient  quelquefois  pour  aller  '^^  ' 
provoquer  leurs  adversaires ,  très-intimidés  quoique 
les  plus  nombreux.  Le  maire,  homme  doux,  hono- 
rable, royaliste  par  sa  naissance  et  ses  relations,  se 
laissait  aller  au  courant  des  passions  lyonnaises ,  et 
s'était  brouillé  avec  le  préfet,  M.  de  Bondy,  qui 
s*etForçait  en  vain  de  résister  au  désordre.  Ce  pré- 
fet, animé  du  meilleur  esprit,  était  réduit  à  lutter 
seul  contre  les  partis  extrêmes,  car  il  ne  trouvait 
aucun  appui  ni  auprès  de  M.  de  Précy,  chef  de  la 
garde  nationale ,  ni  auprès  du  maréchal  Augereau , 
commandant  la  division.  Ce  dernier  méprisé  des 
troupes  et  du  gros  de  la  population  pour  n'avoir  pas 
su  défendre  Lyon  contre  les  Autrichiens,  méprisé 
aussi  pour  sa  fameuse  proclamation ,  était  sans  in«* 
fluence ,  et  incapable  de  réunir  les  autorités  locales 
dans  une  direction  commune  qui  fût  à  la  fois  ferme 
et  conciliatrice. 

C'est  au  milieu  de  ce  foyer  brûlant  que  le  comte      ^^jç^^j, 
d'Artois  vint  jeter  de  nouvelles  matières  incen-        ^^ 

,  M.  le  comte 

diaires.  Son  arrivée  excita  en  effet  la  plus  vive  com-  d'Artois 
motion.  Le  précurseur  de  la  légitimité j  comme  on  '^^^^  ^^^ 
l'appelait  alors,  le  frère  du  Roi,  et  selon  les  purs 
royalistes  le  vrai  roi ,  devait  naturellement  être  ac- 
cueilli  avec  enthousiasme.  Le  commandant  de  la 
garde  nationale  M.  de  Précy,  le  maire  M.  d'Albon, 
entourés  des  hommes  les  plus  ardents,  allèrent  le 
recevoir  aux  portes  de  Lyon,  et  en  sa  présence 
firent  le  serment,  au  nom  de  la  population  tout  en- 
tière, d'appartenir  pour  toujours  aux  Bourbons.  Les 
assistants  les  plus  proches  confirmèrent  par  leurs 
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mations  cet  engagement,  pris  de  la  meilleure 
j  monde.  On  fil  ensuite  traverser  au  priace  le?- 
;ipaux  tjuarliers  de  la  ville,  et  s'arrêtant  sur 
uc  |)lat-e,  les  autorités  municipales  renouvelè- 
à  genoux  le  serment  de  n'appartenir  jamat- 
lutre  djTiastie  que  celle  des  Bourbons.  C'est 

que  le  prince  fut  conduit  au  palais  où  11  iie\-ait 
er.  ].f's  jours  suivants  on  lui  montra  les  é\a~ 
*menls  publics,  on  le  mena  chez  divers  ma- 
:turicrs  très-flaltés  de  cette  distinction,  et  de- 
s  pour  le  moment  de  bons  royalistes,  puis  on 

voiries  traces  du  siège,  dont  Na|)oléon  D'avail 
aissé  exister  ud  grand  nombre,  cl  ealin  on  lui 
jQla  tout  ce  qui  restait  dans  la  ville  de  gens 
t  assisté  à  ce  siège  mémorable,  y  ayaot  reçu 
jue  Wessure,  ou  soutrert  de  quoique  manière. 
le  Précy  fut  leur  introducteur,  et  ce  rùle  ne 
enail  il  personne  autant  qu'à  lui.  Le  prince  cm- 
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capable  de  froisser  personne,  mais  ii  ne  leur  avait  — 

Sept  I8t4 

donné  aucune  force.  H  s'était  au  contraire  plrânement 

épanché  avec  le  maire ,  avec  M.  de  Précy,  et  quel- 

cpies-uns  de  leurs  amis ,  leur  disant  à  tous  que  sans 

doute  on  avait  beaucoup  concédé  à  la  Révolution, 

mais  qu'il  fallait  avoir  patience,  qu'avec  le  temps 

le  Roi  réparerait  tout  ce  qui  était  réparable ,  et  que 

pour  le  moment  on  devait  être  prudent ,  afin  de  ne 

pas  fournir  des  prétextes  à  ses  adversaires.  Le  prince 

était  si  peu  prudent  lui-même,  que  les  préfets  des 

environs  étant  accourus  pour  le  visiter  à  Lyon ,  il 

disait  à  l'un  d'eux,  ancien  serviteur  de  l'Empire 

et  noble  de  naissance  :  Eh  bien,  mon  cher  préfet,    imprudences 

que  croyez-vous  qu'on  doive  faire  à  l'égard  des  ^^^j^^^^ 

biens  nationaux  ?  Pensez -vous  qu'on  pourrait  les 

rendre  ?  —  Le  préfet  répandit  que  si  on  voulait 

provoiquer  immédiatement  une  révolution  des  plus 

violentes,  on  n'9vait  qu'à  laisser  percer  des  pensées 

pareilles.  —  Alors  le  prince,  voyant  qu'il  avait  mal 

choisi  son  interlocuteur,  se  hâta  de  revenir  sur  ce 

qu'il  avait  dit,  et  de  l'expliquer  de  son  mieux,  mais 

on  devine  le  langage  qu'il  devait  tenir  à  ceux  qui 

partageaient  ses  opinions. 

Le  comte  d'Artois  laissa  la  ville  de  Lyon  dans  un      n  iais«e 
état  d'exaltation  extraordinaire,   et  plus  violem-   dan8'un*éut 
ment  divisée  que  jamais.  A  Valence ,  il  souffrit  une    dexaiiaiion 
manifestation  qui  produisit  la  plus  fâcheuse  impres-       nairc. 
sion.  On  lui  donnait  un  dîner  servi  sur  plusieurs 
tables  afin  de  suffire  à  la  foule  des  invités,  parmi 
lesquels  figuraient  les  membres  du  conseil  du  dé- 
partement. L'un  d'entre  eux,  homme  riche  et  con- 
sidéré, était  fils  d'un  habitant  qui  autrefois  avait 
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du  prince  à 
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Souffrances 

de  cette  ville 

pendant 

TEmpiro  ^ 

et  ce  qu'elle 

attendait 

de  la 

restauration 

des  Bourbons. 


eu  la  faiblesse  de  signer  une  des  nombreuses 
adresses  envoyées  à  la  Convention  après  la  mort  de 
Louis  XYI.  La  malveillance  locale  avait  eu  soin  de 
rechercher  ce  souvenir,  et  d'en  faire  part  à  l'en- 
tourage de  Monsieur.  Quelques-uns  des  officiers  qui 
accompagnaient  le  prince,  assis  à  la  table  où  devait 
prendre  place  le  (ils  du  signataire,  se  levèrent  en 
le  voyant  paraître ,  et  se  retirèrent  avec  affectation. 
Ce  fut  l'occasion  d'une  rumeur  fort  vive ,  et  qui  en 
quelques  heures  remplit  tout  le  pays. 

Le  prince  traversa  Avignon  où  il  se  montra  le 
même,  et  arriva  enfin  à  Marseille,  où  il  était  attendu 
avec  la  plus  extrême  impatience. 

Cette  grande  ville,  jadis  la  reine  de  la  Méditer- 
ranée, et  qui  l'est  devenue  de  nouveau,  mais  par 
d'autres  moyens  que  ceux  qu'elle  rêvait  alors,  avait 
bien  des  raisons  de  haïr  la  Révolution  et  l'Empire, 
car  elle  y  avait  perdu  non-seulement  sa  prospérité, 
mais  son  pain.  Pendant  vingt-cinq  ans,  elle  avait 
vu  plus  de  trois  cents  vaisseaux  de  commerce  amar- 
rés sur  ses  quais,  y  pourrissant  sans  changer  de 
place  ^  et  à  peine  un  bâtiment  chargé  de  blé  ou  de 
sucre  entrant  de  temps  en  temps  dans  son  port, 
quand  par  miracle  l'ennemi  ne  l'avait  point  capturé. 

'  Né  et  élevé  à  Marseille,  j^ai  ce  spectacle  présent  encore  k  mes 
yeux,  et  il  me  semble  voir  cette  suite  de  yaisseaux  immobiles,  rangés 
sur  plusieurs  lignes ,  depuis  ce  qu^on  appelle  la  place  de  la  CaoBebière 
jusqu^au  fort  Saint-Jean.  Enfant  alors,  et  conduit  souvent  sur  ces 
quais ,  j^^kvais  pris  Thabitude  de  remarquer  ces  bâtiments ,  je  savais 
leur  nom ,  je  me  rappelais  leur  figure ,  comme  les  maisons  d'une  me 
qu^on  est  habitué  à  fréquenter,  et  jamais  je  n'en  ai  tu  un  seul  déplaoé 
pendant  les  dernières  années  de  TEmpire.  Aussi  sa  chute  fut-elle  l'oc- 
casion d'une  joie  dont  je  n'ai  jamais  été  témoin  en  aucun  autre  temps 
ni  en  aucune  autre  circonstauce. 
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Les  Anfflais  étaient  venus  en  saisir  plusieurs  aux  
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premières  bouées ,  sous  le  feu  même  des  forts.  Cette 
ville  infortunée  était  tombée  dans  une  affreuse  dé- 
tresse ,  et  souffrait  tellement  qu'elle  se  serait  certai- 
nement révoltée,  si  un  préfet  énergique,  le  comte 
Thibaudeau,  ne  Tavait  contenue  avec  une  main  de 
fer.  La  seule  distraction  offerte  de  temps  en  temps  à 
sa  misère ,  c'était  l'abandon  aux  flammes  des  mar- 
chandises anglaises  qu'on  avait  saisies,  et  qu'on 
brûlait  sur  une  des  principales  places  de  la  ville, 
sous  les  yeux  d'un  peuple  mourant  de  faim  qui 
voyait  détruire  en  quelques  heures  des  richesses 
dont  il  aurait  pu  vivre.  Aussi  le  jour  de  la  chute 
de  Napoléon  et  du  retour  des  Bourbons  avait-il  été 
celui  d'une  joie  folle  j  d'une  joie  dont  aucune  des- 
cription ne  peut  donner  l'idée.  Mais  les  joies  sont 
courtes,  car  elles  ne  consistent  le  plus  souvent 
qu'à  se  figurer  des  félicités  impossibles.  Bientôt  en 
effet  MarseiUe  avait  vu  disparaître  l'île  de  France, 
avec  laquelle  ses  négociants  entretenaient  des  re- 
lations nombreuses,  et  elle  en  avait  conçu  contre 
les  Anglais  une  colère  furieuse,  au  point  de  pou- 
voir à  peine  supporter  leur  présence  dans  son  port. 
Elle  avait  trouvé  les  colonies  qu'on  nous  rendait  Attachement 
encombrées  de  produits  européens  et  vides  de  pro-  narnefiiais 
duits  coloniaux,  toutes  les  relations  commerciales  ,^  franchise 
changées,  l'Espagne  en  désordre,  la  Méditerranée  «le  leur  port; 

1        A       1    .       ^    .       /^  conviction  que 

aux  mams  des  Anglais  et  des  Grecs,  son  port,  au-  cette  franchise 
trefois  port  franc ,  enveloppé  par  les  douanes  im-  leu""^  ^cienne 
périales,  enfin  les  droits  réunis  auxquels  elle  im-    p»'®»p^"^<^- 
putait  une  partie  de  ses  souffrances ,  maintenus  et 
confirmés.  Aussi  sa  joie  n'avait-elle  pas  tardé  à  se 


LimB  LT. 
litlir,  et  eWe  dierrhait  aveo  amertiiaie  la  cause 
»  tléceplions.  Mar?eille  ne  savait  pas  alors  qoe 

:i|H^  autour  de  ses  muni ,  qu'un  nouvel  empire 
lis  »  la  France,  celui  île  l'Algérie,  qu'une  re- 

e  la  reine  des  mers  méridionales,  reine  bien 
riche  qu'elle  n'avait  été  jadis,  et  comme  lanl 
1res,  elle  cherchait  itans  le  passé,  au  lien  de  la 
l'her  dans  l'avenir,  sa  couronue  penlue.  Elle  sc 
ail  que  son  ancienne  proept^ilê  avait  (eau  à  la 
■Atjc  (Vf  sun  pori,  franchise  qui  consistait  à  rece- 
sans  essuyer  tie  visite  el  nids  payer  de  ilroil  les 
îhandisesdu  monde  entier,  lesquelles  ne  sobis- 
il  rap|>)îcalion  des  tarifs  qu'à  deux  lieues  de  ses 
i,  comme  si  la  ligne  de  douanes  reportt'-e  à  une 
ucc  de  deux  lieues  avait  pu  chaoi^  son  sort. 
i  rendre  des  relations  qu'elle  n'avait  plus!  L'n 
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Elle  hii  tînl  les  phis  extravagants  discours  qu'il  eti 
entendus  dans  son  voyage.  Elle  hri  cRt  que  chez 
elle  on  voulait  le  Roi ,  le  vrai  Roi ,  le  Roi  absolu ,    ,*  ^/^^y^ 

^  ^  '     de  Monsieur. 

affranchi  de  tonte  gène,  pouvant  faire  le  bien  de 

ses  sujets  sans  que  les  entraves  inventées  par  les  ^^JîJ^® 

révolutionnaires  vinssent  l'en  empêcher,  c'est-à-dire 

sans  que  les  gens  raisonnables  pussent  élever  une 

objection  contre  la  franchise  du  port  de  Marseille,  m.  le  comte 

Le  prince  entendit  en  outre  de  véhémentes  décla-  d* Artois 

*  ^  promet  tout 

mations  au  sujet  des  droits  réunis,  et  se  conduisant   ^^  qu'on  •«» 

comme  il  avait  fait  ailleurs ,  répondit  aux  Marseillais 

qu'il  était  de  leur  avis,  qu'ils  avaient  certainement 

raison,  et  qu'il  croyait  pouvoir  leur  promettre  une 

satisfaction  prochaine,  mais  qu'il  fallait  un  peu  de 

patience,  et  laisser  au  Roi  le  temps  d^accompHr  le 

bien.  Oti  était  si  heureux  de  le  contempler,  de  loi , 

serrer  les  mains,  qu'on  prenait  pour  sérieuses  toutes 

ses  paroles ,  et  dans  cette  favorable  disposition  on  lui 

offrit  des  fêtes  magnifiques.  Chaque  ville ,  dans  ces       p^tes 

occasions,  montre  ce  qu'elle  a  de  mieux.  Marseille  «pj^n^^^^'es  et 

^  ^  bruyantes. 

fit  voir  son  bassin,  bien  loin  alors  de  ce  qu^il  est 
devenu  depuis,  y  donna  de  brillants  exercices  nau- 
tiques, et  dans  l'une  de  ces  journées  de  réjouis- 
sance ,  lorsque  la  nuit  fut  venue ,  fit ,  sur  une  mon- 
tagne qui  domine  le  port,  éclater  soudainement  une 
sorte  de  volcan  au  moyen  d'un  millier  de  tonneaux 
remplis  de  matières  infiammaUes.  Le  maire  dit  an 
œmte  d'Artois  que  ce  qu'il  avait  soins  les  yeux 
n'était  qu'une  faible  image  des  sentiments  brâlants 
des  Marseillais,  et  on  le  conduisit  ensuite  au  principal 
théâtre  de  la  ville.  Là  eut  lieu  une  véritable  scène 
de  déhre.  Monsieur  avait  écrit  au  Roi  pour  lui  de- 
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lier  La  franchise  du  port,  fort  ocmbaltue  Han» 
■n  (lu  Conseil  royal ,  el  le  Roi  lui  avait  n-pondn 
1  espt-rail  bientAl  l'obtenir  en  forçaol  la  tuaiD 
I  ministres.  Le  prince,  prenant  pour  fait  ce  qui 
I  â  faire,  annonça  en  plein  iht^-âtre  la  franchise 
lort  comme  chose  accortiée,  et  alors  le  maire 
lanl  à  ses  genoux,  lui  bai^  les  mains  au  nom 
liule  la  population  mar^illais«.  Les  spectateurs 
l%êj'ont  huit  ou  dix  fois  en  jKtussant  des  cris  de 
let  de  reconnaissance. 

près  quelqoes  jours  passés^  an  milieu  d'une  po> 
I  délirante,  le  prince  répétant  aux  Mar^il- 
e  quîl  avait  déjà  dit  aux  Lyonnais,  aux  Sour- 
ions, aux  Champenois,  que  les  jours  passés 
i  eux  étaient  les  plus  heureux  de  sa  vie ,  quitta 
leille  pour  aller  violer  Toulon,  puis  rebroussa 
nia,  traversa  Nimes,  où  il  aurait  pu  être  fort 
I  en  contenant  les  catholiques  et  en  rassurant  ]es 
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obstiné ,  avait  donné  asile  aux  prêtres  assermentés, 
et  du  reste  n'avait  jusqu'alors  inspiré  aucun  regret 
de  sa  nomination ,  ni  aux  autorités  temporelles  ni 
aux  autorités  spirituelles.  A  la  chute  de  l'Empire , 
à  Tavénement  des  Bourbons ,  la  petite  Église  avait 
dirigé  contre  lui  toutes  ses  colères ,  la  noblesse  lo- 
cale y  avait  joint  les  siennes ,  le  préfet  avait  attisé 
ce  feu,  et  il  en  était  résulté  une  espèce  de  guerre 
religieuse,  qui  se  bornait  toutefois  à  de  mauvais 
procédés,  et  n'allait  pas,  bien  entendu,  jusqu'à 
l'emploi  des  armes.  Le  préfet  et  les  gens  de  son 
parti  disaient  tout  haut  que  le  prince  à  son  passage 
k  Besançon  ne  recevrait  pas  l'archevêque,  à  quoi 
l'archevêque,  avec  son  entêtement  ordinaire,  ré- 
pondait qu'il  ne  s'en  présenterait  pas  moins  chez 
M.  le  comte  d'Artois.  Piqué  de  tant  de  hardiesse, 
le  préfet  avait  déclaré  que  si  l'archevêque  tenait 
parole ,  il  tiendrait  lui  la  sienne ,  et  le  ferait  ar- 
léter.  Tels  étaient  les  propos  qui  s'échangeaient 
publiquement  à  Besançon  entre  l'autorité  civile 
et  l'autorité  religieuse,  en  ayant  pour  confident 
le  pays  tout  entier,  qui  recueillait  et  répétait  ces 
provocations. 

Monsieur  pouvait  en  cette  occasion  faire  une 
chose  aussi  sensée  qu'utile,  en  démentant  par  sa 
conduite  les  propos  d'un  préfet  imprudent,  en  ac- 
cotant au  moins  avec  le  prélat  des  relations  offi- 
ddles,  relations  qui  devaient  subsister  jusqu'à  la 
révocation  du  Concordat,  et  qui  étaient  d'ailleurs  la 
conséquence  obligée  de  la  lettre  écrite  par  l'abbé  de 
Montesquiou  à  l'évêque  de  la  Rochelle.  Malheureu- 
sement on  ne  pouvait  guère  espérer  que  Monsieur 
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i-ait  une  telle contluite.  Arrivé  à  Besançon,  au 
a  dos  *ives  dif-nionslrationsdes  iillra-royalislcs, 
se  rendit  point  à  la  cathédrale  de.  peur  d'y  reu- 
•er  l'archevêque,  et  craignant  même  sa  visite, 
tit  dire  qu'il  ne  voulait  pas  le  recevoir.  Ce  fut 
■éfet  qui  se  chargea  de  cette  communication, 
li  la  transmit  nilicieusement  au  prélat.  Celui- 
Lissi  opiniâtre  que  ses  adversaires  étaient  inown- 
nls,  demanda  au  préfet  de  hii  écrire  ce  qu'il 
lisait  dire,  car  il  devait,  dans  un  cas  pareil, 
r  prendre  toute  la  responsabilité  de  ses  actes. 
réfet,  non  moins  extravagant  que  son  parti, 
anqua  pas  d'écrire  au  prélat ,  et  enfin ,  ne  s'en 
it  pas  même  à  cette  conduite  sans  mesure,  il 
ya  le  chef  de  la  gendarmerio  compléter  le 
laie.  Ce  chef,  brave  officier,  partageant  les  bons 
monts  de  son  corps ,  qui  ii  toutes  les  époques  a 
li  admirablement  ses  devoirs,  alla  trouver  l'ar- 
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Monsieur,  toujours  bien  fêté  par  les  siens ,  s'ache- 
mina ensuite  vers  Paris,  ayant  plu  par  sa  bonne 
grâce  à  tous  ceux  qu'il  n'avait  pas  blessés  par  ses      I^L 
iniprudences ,  ayant  prodigué  les  croix , .  celle  du     àa  voyage 

de  Monsieur 

par  milliers  y  celles  de  la  Légion  d'honneur  et 


de  Saint*Louis  par  centaines ,  ayant  laissé  plus  agi- 
tés qu'ils  ne  Tétaient  auparavant  les  pays  qu'il  avait 
parcourus,  et  n'ayant  pas  même,  comme  son  fils, 
le  duc  d'Angoulème^  donné  au  moins  quelques 
bons  conseils  sur  sa  route.  M<Hisieur  était  de  retour 
à  Paris  vers  la  fin  d'oct(^re. 

Pendant  ce  même  temps,  son  second  fils,  M.  le  voyage 
duc  de  Berry,  avait  exécuté  un  voyage  tout  militaire  duc  de  serry 
le  long  des  frontières ,  avait  visité  Maubeuge ,  Givet ,  y^  pro^nce» 
Metz,  Nancy,  Strasbourg,  Golmar,  Huningue,  Bel-  frontière». 
fort  j  et  était  revenu  par  Langres  à  Paris.  Il  s'était 
exclusivement  appliqué  à  inspecter  les  troupes,  à 
les  faire  manœuvrer,  à  leur  remettre  les  nouveaux 
drapeaux ,  à  leur  distribuer  des  croix ,  et  ne  les  avait 
ni  trouvées,  ni  laissées  ccMitentes.  Ce  prince,  petit 
de  taille,  et  ayant  des  allures  qu'il  essayait  de  mo- 
deler sur  celles  de  Napoléon ,  n'avait  point  déplu  à 
l'armée  dans  les  premiers  jours  de  la  Restauration. 
Mais  soit  l'impossibilité  de  triompher  des  dispositions 
hostiles  des  militaires ,  soit  les  fautes  du  gouveme- 
uient ,  soit  ses  propres  fautes  à  lui ,  il  commençait 
à  ne  plus  réussir.  Loin  de  redoubler  de  soins  pour 
vaincre  les  penchants  qu'il  trouvait  contraires,  il 
s'emportait  contre  les  difficultés ,  et  notanunent  dans 
la  dernière  tournée,  il  s'était  livré  à  des  accès  de 
cdière,  que  la  malveillance  avait  recueillis,  qu'elle 
exagérait,  qu'elle  racontait  partout,  et  qui  produi* 
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un  aui<âi  trisle  effet  que  les  imprudences  po- 
îs  et  religieuses  de  son  père. 
i  princes  n'avaient  donc  pas  bit  en  se  mon- 
lout  le  bien  qu'on  espérait  de  leur  présence, 
u'ils  eussent  provoqué  sur  leur  passage  des 

raiment  utiles,  il  aurait   fallu,  comme  nous 
is  déjà  dit,  qu'il  existât  un  gouvemeiuenl  ar- 
lans  ses  Mies,  ferme  dans  ses  volontés,  animé 
ispril  des  Chamt»^,  esprit  libéral  el  modère 
s  la  fois,  et  que  les  princes,  fidèles  inteipr*'- 
'  ce  gouvernement,  eussent  dit  partout  à  leurs 
ce  que  ceux.-ci  se  refusaient  à  croire,  c'est 
a  Giarte  était  un  acte  sérieux,  dont  on  voulait 
toutes  les  conséquences.  Avec  un  pareil  gou- 
^ment  à  Paris,  et  des  princes  pour  ses  oignes 
les  provinces,  on  aurait  pu  t-aimer  des  amis 
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sans  chef,  sans  système,  s'avançant  ou  reculant 
tour  à  tour  devant  les  Chambres ,  un  seul  excepté , 
tout  cet  ensemble  n'était  pas  un  gouvernement, 
c'était  un  parti  au  pouvoir,  et  un  parti  au  pouvoir 
c'est  un  enfant  méchant  dans  les  mains  duquel  on  a 
remis  la  foudre  !  • 

La  situation  s'était  singulièrement  gâtée  pendant  ^^^^^  fo^jg 
les  mois  de  septembre  et  d'octobre ,  remplis  par  les  ^^  ^^^^i 
vovaces  des  princes.  Diverses  mesures,  suite  néces-    »»  siiuaUon 

"  pendant 

saire  du  courant  auquel  on  s'abandonnait,  avaient  lesmois 
eu  le  plus  fâcheux  retentissement ,  et  rencontré  dans  ^^  j^^uSrT 
les  Chambres  une  résistance  devant  laquelle  il  avait 
fallu  reculer.  Ainsi  le  ministre  de  la  guerre,  ré- 
duit par  les  dépenses  intempestives  dont  on  l'avait 
chargé,  à  chercher  partout  des  économies,  avait 
tâché  de  gagner  deux  millions  sur  Tadministration 
des  Invalides.  Nos  guerres  sans  exemple  avaient 
prodigieusement  multiplié  le  nombre  des  soldats 
blessés  et  indigents,  et  on  avait  été  obligé  d'établir 
pour  eux  des  succursales  à  Arras  et  à  Avignon.  Le 
ministre  avait  songé  à  se  débarrasser  des  invalides 
qui  n'étaient  plus  Français  en  leur  accordant  une 
indemnité  une  fois  payée ,  et  à  renvoyer  dans  leurs 
foyers  une  partie  de  ceux  qui  étaient  Français  en 
leur  allouant  une  pension  annuelle  de  250  francs.  Il  ^^^^^^ 
s'était  persuadé  que  cette  pension  leur  suffirait  pour    J^^^  ^ 

*  ^  *  *  d  une  partie 

vivre  dans  leurs  villages,  tandis  qu'à  Paris,  dans  des  invalidée, 
l'hôtel  royal  des  InvaUdes,  la  dépense  d'un  honune     un  calcul 
s'élevait  à  700  francs.  L'économie  n'était  pas  dou-   TlZ^^e. 
teuse ,  mais  cette  mesure  avait  paru  inhumaine ,  car 
250  francs  étaient  loin  de  suffire  à  des  hommes  pour 
la  plupart  dépourvus  de  famille,  et  elle  avait  fait 


LIVRE  LV. 
pi'on  expulsait  de  leur  asile  dee  soldats  mutila 
rvice  du  jwys ,  pendant  qu'on  prodiguait  les  sc- 
,  les  grades  niêrac ,  à  des  liommes  qui  avaient 
les  anues  cootre  la  France.  Il  y  avait  eo  effet 
ommissioD  nommée  pour  liquider  les  services 
rarmée  de  Condô,  cl  ptiur  attribuer  des  secoore 
tociens  soldais  vendions,  line  autre  mesure, 
aussi  ma!  imaginée  que  r^lle  des  invalides, 
excité  un  soulKement  aussi  grand. 
ivait  fallu  s'owuper  des  finances  de  la  Légion 
ineur.  Sa  dotation,  convertie  en  rentes,  oe 
ait  pas  même  suffire  aux  nominations  de  Na- 
I)  pour  la  dernière  guerre.  Ou  a^-aît,  il  est 
décidé  que  les  nnmina  lions  faites  depuis  la 

MX-es  de  l'instilution  permissent  d'en  donner, 
il  fallait  pour^^ir  à  la  déiiense  des  élablisse- 
s  chargés  de  rece\~oir  les  Glles  des  militaires 
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de  rarmée,  dont  les  pères  avaient  succombé  en 

servant  la  France.  A  cette  nouvelle  les  militaires, 
déjà  émus,  s*émurent  davantage,  et  firent  partager 
au  public  leur  émotion ,  en  faveur  de  ces  pauvres 
enfants  qui  ne  pouvaient  vivre  avec  250  francs, 
et  dont  quelques-unes  n'avaient  plus  ni  père  ni 
mère.  Les  maréchaux  prirent  en  main  leur  cause, 
et  le  maréchal  Macdonald  porta  leurs  réclamations 
à  la  Chambre  des  pairs  dont  il  était  membre ,  et  au 
pied  du  trône  auprès  duquel  il  avait  accès. 

Enfin,  une  mauvaise  pensée  du  ministre  de  la 
guerre  à  l'égard  des  écoles  militaires  compléta  cet 
ensemble  de  mesures  malencontreuses.  Voulant  ré-     Réduction 
duire  à  une  seule  les  trois  écoles  militaires  de  Saint-    ^deTécoies 
Cyr,  de  Saint-Germain  et  de  la  Flèche ,  pour  leur    °"*^^*j^®*' 
dooner,  disaii-fl ,  phis  d'unité ,  et  pour  faire  jouir  la    une  cuuse 
noblesie  du  royaume  des  avantages  qui  iui  étaient  h  les  réserver 
oêsurés  par  redit  de  janvier  1 751 ,  le  ministre  avait   *  ^^^^ 
fait  décider  par  ordonnance  royale  la  réunion  des 
trois  écoles  en  une ,  qui  devait  être  celle  de  Saint- 
Cyr.  Le  texte  de  l'ordonnance  semblait  annoncer 
l'intention  d'écarter  des  écoles  militaires  la  bour- 
geoisie, pour  y  introduire  exclusivement  la  noblesse, 
qui  dès  lors  serait  seule  en  possession  de  la  carrière 
des  armes,  comme  c'était  l'usage  autrefois. 

Retracer  l'efiet  produit  par  ces  diverses  mesures  Grand  effet 
serait  difficile.  Quoiqu'il  y  eût  beaucoup  d'exagénh  (^^^ISSJJJÎ. 
tion  dans  tout  ce  que  dirent  alors  le  public  mé- 
content, et  les  journaux  qui  lui  servaient  d'organe, 
il  était  évident  néanmoins  que  pour  sufiire  à  des 
dépenses  intempestives,  comme  le  rétablissement 
de  la  maison  du  Roi ,  ou  la  liquidation  des  pensions 
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officiers  émigrt-s,  on  ajoutait  anx  misères  de 
aée,  et  qu'enlin  on  avait  le  projet  de  réUiblir 
:ien  ordre  de  choses,  où  la  noblesse  avait  la 
«saoce  exclusive  des  grades  militaires.  Lesnkila-  . 
lODs  jaillirenl  de  toutes  les  boudin  à  ta  fois.  Si 
lis  l'olilité  du  droit  de  pétition,  peu  sensible  en 
[)s  ordinaire  où  l'on  a  rarement  des  actes  graves 
dresser,  f?clala  d'une  manière  TrappaBle,  ce  fiil 
>  ces  circonstances.  De  nombreuses  pétillons  fu- 

adressées  aux  deux  Chambres.  La  Chambre  des 
ités  voulut  en  entendre  le  rapport  immédiate- 
t,  et  malgré  l'opposition  d'une  rainoriti?  toule 
îuée  à  l'émigration,  malgré  aussi  l'imprudence 
le  autre  minorité  vouée  au  parti  contraire ,  elle 
na  tort  au  gouvernement  en  lui  renvoyant  les 
lions  dont  il  s'agissait ,  avec  l'invitation ,  adoucie 
;  la  forme  mais  positive  au  fond,  de  révoquer 
tctcs  dénoncés.  On  fut  obligé  par  coD-sequenl 
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chement  royalistes ,  étaient  donc  toujours  prêtes  à 

retenir  le  pouvoir  sur  la  pent«  ou  il  se  laissait  aller, 
et  il  eût  été  à  désirer  que ,  se  confiant  en  elles ,  les 
partis  blessés  ne  cherchassent  point  ailleurs  leur  sa- 
tisfaction et  leur  sécurité.  Mais  il  faut  aux  passions 
irritées  plus  que  la  justice,  il  leur  faut  la  vengeance, 
et  elles  la  cherchent  par  tous  les  moyens.  Les  ofii-  Les  hostilités 
ciers  à  la  demi-solde  accumulés  dans  la  capitale ,  les  pfu^^jSSSi- 
uns  vivant  dans  les  salons  de  Paris ,  les  autres  dans     librement 

^  entre 

les  lieux  publics,  tenaient  un  langage  chaque  jour  les  militaires 
plus  violent  et  plus  provocateur.  Leur  audace  irri-  nement. 
tant  le  gouvernement,  amenait  contre  eux  des  ri- 
gueurs inévitables,  et  d'excitations  en  excitations, 
on  en  arrivait  peu  à  peu  à  une  sorte  de  guerre  ou- 
verte, laquelle,  débutant  par  des  paroles,  pouvait 
malheureusement  se  terminer  en  actes  violents. 

Murât  était  jusqu'ici,  grâce  à  sa  défection,  resté  commence- 
roi  de  Naples.  Sa  présence  sur  le  trône  de  la  basse  deraffaîre 
Italie  agitait  non-seulement  les  Italiens,  mais  les  Exeln^f 
Bourbons  d'Espagne  et  de  France,  qui  demandaient  accusé  d'avoir 

*^   *^  '  ^  entretenu 

sa  déchéance  au  congrès  de  Vienne.  Les  polices  ri-  des  reiauons 
vales,  l'une  appartenant  au  gouvernement,  l'autre  avec^MurVt 
à  M.  le  comte  d'Artois,  faisaient  assaut  de  défian- 
ces, d'inventions,  et  se  figuraient  que  l'agitation 
des  esprits  venait  non  des  fautes  du  gouvernement, 
mais  de  l'action  des  partis  hostiles.  Excité  par  ces 
polices,  le  gouvernement  cherchait  donc  ailleurs 
qu'en  lui-même  la  cause  du  mal,  et  il  s'était  ima- 
giné que  Murât  et  Napoléon,  récemment  réconci- 
liés, et  possédant  des  trésors  considérables,  s'en 
servaient  pour  entretenir  le  mauvais  esprit  des  mi- 
litaires et  des  fonctionnaires  sans  emploi. 

TON.  XVIII.  23 
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Un  Anglais,  fantasque  comme  il  y  en  a  beaucoup, 

lord  Oxfofd,  s'étant  pris  de  passion  pour  les  Bona- 
parte ,  malgré  le  sentiment  contraire  de  ses  eomp»» 
triotes,.  avait  traversé  Paris  afin  de  se  rendre  en 
Italiie,  et  on  le  croyait  porteur  de  la  eorrespcmdaiiee 
secrète  des  militaires  mécontents  avec  Naples  et 
rUe  d'Elbe.  On  s'entendit  avec  l'ambassade  an- 
glaise, et  on  le  fit  arrêter,  non.  pour  le  détenit, 
mais  pour  lui  enlever  ses  papiers.  Ces  pafiîers  vi- 
sités causèrent  par  leur  insignifiance  une  surprise 
qu'on  n'aurait  pas  dû  éprouver,  si  on  avait  con- 
servé quelque  sang-froid.  La  pièce  la  plus  coupable 
de  celles  qu'on  y  trouva  émanait  du  général  Exet- 
mans,  et  le  crime  dont  elle  contenait  le  secret  se 
réduisait  à  bien  peu  de  chose ,  comme  on  va  le  voir. 
Le  général  Exelmans  ayaAt  entendu  dire  que  les 
puissances  se  disposaient  à  £aire  marcher  contre 
Murât  l'une  des  armées  coalisées,  écrivait  à  ce 
prince,  qui  l'avait  eu  longtemps  sous  ses  ordres 
et  l'avait  comblé  de  bienfaits,  que  beaucoup  d'offi» 
ciers,  du  nombre  desquels  il  était,  iraient  lui  ofirir 
leur  épée  si  le  trône  de  Naples  était  en  danger. 
Du  reste  il  ne  disait  pas  un  mot  qui  eut  trait  aux 
Bourbons  de  ïrance  ou  à  un  projet  dirigé  contre 
leur  gouvernement. 
Fausseté  Cette  lettre,  quoique  ne  renfermant  rien  de  ce 

^^  ^l^on^^^  qu'on  avait  supposé,  excita  chez  le  Roi  et  les  prim- 


ées une  extrême  irritation.  On  voulut  punir  sur 
général  Exelmans  tous  les  complots  imaginaires  dont^ 
on  n'avait  saisi  aucune  preuve ,  et  auxquels  ons'oi 
tinait  à  croire.  On  résolut  donc  de  lui  faire 
procès  pour  avoir  entretenu  des  relations  avec  les 
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ennemis  extérieurs  de  TÉtat,  délit  a^irové  par  sa 
position  d'officier  resté  en  service  actif.  Le  ministre 
de  la  guerre ,  général  Dupont,  quoique  souyent  fai- 
ble ,  résista  cette  fois  de  la  manière  la  plus  sage  et  la 
plus  honorable.  Il  fit  remarquer  que  le  roi  de  Naples 


Octob.  1844. 


Exelmans 


Le  ministre 

Dupont, 

malgré  des 

propositions 

contraires, 

était  jusqu'ici  reconnu  de  l'Europe  entière,  que  la  à um  simple 
France ,  bien  que  sollicitant  à  Vienne  sa  déchéance ,  '^t^fé^wd* 
ne  s'était  pas  encore  mise  en  guerre  ouverte  avec  du  générai 
lui  ;  que  les  sujets  français  pouvaient ,  sans  être  cou- 
pables de  relations  criminelles ,  lui  offrir  leur  épée  ; 
qu'il  n'y  aurait  certainement  pas  un  tribunal  qui 
consentit  à  incriminer  la  lettre  du  général  Exel- 
mans; que  le  général  étant  au  service,  et  ne  devant 
pas  ignorer  les  sentiments  de  la  cour  de  France  à 
l'égard  de  la  cour  de  Naples,  on  pouvait  tout  au 
plus  l'accuser  d'une  conduite  peu  discrète ,  peu  zé- 
lée ,  qu'il  y  avait  licfU  par  conséquent  de  lui  infliger 
une  réprimande,  mais  rien  au  delà,  fiien  qu'il  par- 
tageât l'irritation  des  princes  contre  le  général  Exel- 
mans, le  Roi  finit  par  comprendre  les  raisons  du 
ministre  de  la  guerre,  et  par  admettre  la  répri- 
mande comme  la  plus  grave  des  peines  à  infliger.  En 
conséquence  le  ministre  de  la  guerre  fit  appeler  le 
général  Exelmans ,  lui  adressa  quelques  reproches , 
et  pour  le  moment  cette  affaire ,  destinée  plus  tard  à 
un  retentissement  funeste,  fut  étouffée  grâce  à  la 
sagesse  du  général  Dupont  en  cette  circonstance. 

Les  jeunes  officiers  qui  remplissaient  Paris  de 
leur  présence  et  de  leurs  propos ,  connurent  tout  de 
suite  ce  qui  était  arrivé  au  général  Exelmans,  et 
malgré  la  peine  légère  qu'il  avait  subie,  ils  en 
firent  grand  bruit.  Bientôt  on  leur  fournit  un  grief 

23. 


Cette  affaire 
momentané- 
ment 
assoupie. 
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Le  général 

Vandamme 

expulsé 

des  Tuileries. 


Anoblisse- 
ment 
de  la  famille 
de  Georges 
Cadoudal. 


du  même  genre.  Le  général  Vandamme,  officier  du 
plus  rare  mérite ,  mais  d'un  caractère  emporté , 
professant  les  opinions  révolutionnaires  les  plus  vio- 
lentes,  fait  sinon  pour  justifier  du  moins  pour  pro- 
voquer toutes  les  calomnies  j  passait  à  tort  pour  le 
plus  méchant  des  hommes,  et  partageait  avec  le  ma- 
réchal Davout  la  haine  des  ennemis  de  la  France. 
Revenu  des  prisons  de  Russie,  il  avait  été  indi- 
gnement outragé  en  traversant  TAllemagne ,  et  un 
incident  pareil  aurait  dû  suffire  pour  attirer  sur  sa 
tête  rintérêt  universel.  Il  n'en  fut  rien,  et  on  per- 
suada au  Roi,  si  le  général  Vandamme  se  pré- 
sentait aux  Tuileries,  de  faire  exception  pour  lui 
seul  aux  flatteries  qu'on  prodiguait  aux  chefs  de 
Tarmée.  A  peine  arrivé  à  Paris,  le  général  se  pré- 
senta aux  Tuileries  le  jour  où  étaient  reçus  les  mi- 
litaires de  son  grade.  On  lui  réfusa  l'entrée  du  pa- 
lais, et  les  gardes  du  corps  le  jetèrent  en  quelque 
sorte  à  la  porte  de  la  demeure  royale.  Ce  vieux 
militaire,  qui  avait  passé  sa  vie  sous  les  feux  de 
l'ennemi,  indigné  d'être  ainsi  traité  par  des  jeunes 
gens  qui  n'avaient  jamais  entendu  un  coup  de  fusil, 
remplit  Paris  de  ses  plaintes,  et  trouva  de  nombreux 
échos  pour  les  reproduire. 

Pendant  qu'on  traitait  de  la  sorte  l'un  des  plus 
vieux  soldats  de  l'armée ,  le  bruit  se  répandit  tout 
à  coup  que  la  famille  de  Georges  Cadoudal  veottt 
d'être  anoblie.  Personne  ne  pouvait  nier  le  courage 
de  Georges,  son  dévouement  à  sa  cause,  mais  per- 
sonne ne  pouvait  approuver  les  moyens  qu'il  avait 
résolu  d'employer  contre  le  Premier  Consul ,  et  dont 
il  avait  fait  l'aveu  devant  la  justice.  11  n'est  pas  be- 
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soin  de  dire  tout  ce  qu'un  semblable  fait  dut  pro- 
voquer de  réflexions  amères  et  violemment  ex- 
primées. 

Tandis  que  les  jeunes  officiers  sans  emploi  s'agi-      camoi , 

,  .     1  »>     .        M  .      sa  vie  solitaire 

taient  tumultueusement  dans  Pans,  il  y  en  avait         et 

..... 

un,  vivant  solitairement  et  modestement,  c'était  *^nc^trée!" 
Camot,  resté  après  la  défense  d'Anvers  inspecteur 
du  génie,  présenté  même  au  Roi,  mais  ayant  fui 
la  cour  et  les  révolutionnaires  dans  l'un  des  quar- 
tiers les  plus  reculés  de  la  capitale.  Médiocrement 
sensible  aux  disgrâces  des  militaires  qu'il  regar- 
dait comme  étant  des  étourdis  pour  la  plupartv, 
mais  révolté  de  la  manière  dont  on  se  comportait  à 
l'égard  des  anciens  patriotes  tandis  qu'on  anoblis- 
sait des  chefs  de  chouans,  esprit  vigoureux  mais 
peu  juste,  honnête  homme  plein  d'orgueil,  égaré 
par  les  passions  et  surtout  par  la  logique  de  la  Ré- 
volution, Camot  était  convaincu  qu'il  avait  eu  le 
droit,  et  même  la  raison  pour  lui  en  condamnant 
Louis  XVI.  Il  conçut  donc  l'étrange  idée  de  traiter  son  mémoire 
la  question  du  régicide ,  et  de  la  traiter  en  s'adres-  iê**réricfde 
sant  au  Roi  lui-même,  dans  un  mémoire  dont  il  ne 
savait  pas  encore  (|uel  usage  il  ferait,  mais  dont 
la  composition  seule  était  pour  lui  une  sorte  de 
soulagement.  Dans  ce  mémoire  écrit  avec  vigueur, 
amertume ,  ironie ,  sans  outrage  toutefois  pour  l'au- 
toriié  royale,  il  discuta  cette  affreuse  question  du 
régicide ,  en  reproduisant  les  arguments  qui  avaient 
eu  cours  dans  le  sein  de  la  Convention.  —  Les  rois 
étaient-ils  inviolables?  C'était,  disait-il,  une  ques- 
tion grave,  diversement  jugée  dans  tous  les  temps 
et  tous  les  pays,  même  dans  la  Bible.  En  tout  cas 
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cette  inviolabilité  souffrait  bien  des  exceptions,  car 

Oetob.  48U.  ^ 

on  ne  pouvait  prétendre  que  des  monstres  tels  que 
Néron  et  Caligula  fussent  inviolables  pour  leurs 
peuples.  Au  surplus,  la  nation  française  en  nom- 
mant la  Ck)nvention  avait  donné  à  ses  membres 
la  mission  de  juger  Louis  XVI.  L'avaient-ils  bien 
ou  mal  jugé?  C'était  à  l'histoire  seule  à  pronon- 
cer, mais  en  tout  cas  ses  juges  n'avaient  à  rendre 
compte  de  leur  jugement  à  aucune  autorité  sur  la 
terre.  Ils  avaient  pu  se  tromper,  mais  ils  s'étaient 
trompés  de  bonne  foi,  et  dans  toutes  les  occasions 
ils  avaient  fait  preuve  d'un  intrépide  amour  de  leur 
pays.  Maintenant  on  s'attaquait  à  eux,  on  les  qua- 
lifiait de  criminels ,  et  au  nom  de  qui  ?  à  quel  titre  ? 
Argumenta-  La  France  avait  par  des  milliers  d'adresses  confirmé 
*°"dans  ""*^  lôur  jugement,  et  élevé  aux  plus  hautes  fonctions 


ce  mémoire. 


les  juges  de  Louis  XVI;  la  qualifierait-on  elle-même 
de  régicide ,  ou  de  complice  du  régicide  ?  Ce  n'était 
pas  tout  :  l'Europe  avait  incliné  son  épée  devant 
ces  hommes ,  signé  avec  eux  des  traités  comme  ce- 
lui de  Bâle  ;  appellerait-on  aussi  l'Europe  régicide  ? 
Enfin  quels  étaient  ces  accusateurs,  revenant  au- 
jourd'hui de  l'étranger  pour  outrager  ceux  de  leurs 
compatriotes  qui  avaient  combattu  vingt-cinq  ans 
pour  la  France  et  pour  la  liberté  ?  C'étaient  ces  mê- 
mes émigrés  qui ,  au  lieu  de  faire  à  Louis  XVI  un 
rempart  de  leurs  corps,  s'étaient  enfuis  sous  pré- 
texte d'aller  faire  la  guerre  sur  le  Rhin ,  et  qui  au 
crime  de  porter  les  armes  contre  leur  pays,  avaient-J^  ^ 
ajouté  l'énorme  faute  de  soulever  contre  Louis  XVltf  ï 
un  orage  de  colère  sous  lequel  cet  infortuné  ror-^* 
avait  succombé. 
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Telle  était  la  terrible  logique  <le  Fancien  con- 
ventionnel, de  laquelle  il  n'y  avait  qu'une  «11086 
à  conclure,  c'est  qu'au  milieu  de  ces  leipa  for- 
midables, plus  forts  que  les  âmes  les  plus  fortes, 
lent  le  monde  avait  failli,  et  que  le  mieux  était  de 
couvrir  tout  le  monde  de  l'oubli  de  la  Charte.  Mal- 
heureusement, l'oubli  promis  par  un  parti,  invo- 
qué par  l'autre,  n'était  en  réalité  du  goût  d'aucun 
des  deux. 

11  parait  que  Gamot  ne  destinait  pas  à  l'im-  pabUoiu 
pression  l'écrit  que  nous  venons  d'analyser,  mais  âce^Sémoi 
qu'aveuglé  par  ses  préjugés  révolutionnaires  il 
croyait  pouvoir  le  faire  parvenir  au  Roi ,  et  traiter 
ainsi  la  question  du  régicide  en  tète-à-tête  avec  le 
frère  de  Louis  XVI.  Quoique  solitaire,  il  fréquentait 
certains  régicides,  tels  que  MM.  Garât,  Fouché,  et 
quelques  autres,  et  il  leur  coBDununiqua  son  mé- 
moire, par  le  besoin  qu'il  avait  de  s'épancher.  Le 
donner  à  lire,  c'était  s'exposer  à  le  voir  bientôt 
publier,  et  en  tout  cas,  s'il  voulait  de  la  discré- 
tion, ce  n'était  pas  un  homme  comme  M.  Fouché 
qu'il  fallait  prendre  pour  confident.  A  peine  com- 
muniqué à  quelques  personnes,  le  mémoire  fut 
copié,  imprimé,  et  en  très-peu  de  jours  répandu 
autant  que  l'avait  été  le  fameux  rapport  de  M.  Nec- 
ker  sur  les  finances.  C'est  par  milliers  qu'il  fut 
reproduit  en  France  et  à  l'étranger.  Il  répondait, 
en  effet,  à  toutes  les  passions  du  moment,  à  l'irri- 
tation des  révolutionaaires  encore  très-nombreux, 
à  celle  des  acquéreurs  de  biens  nationaux  bien  plus 
nombreux  que  les  révolutionnaires,  au  méconten- 
tement des  militaires  et  des  fonctionnaires  sans  em- 


360 


LIVRE  LV. 


Octob.  4844. 


Irritation 


Réponses 

virulentes  à 

Camot. 


ploi;  il  plaisait  même  au  parti  libéral,  qui  n'approu- 
vait pas  cependant  le  régicide,  mais  qui  voyait  dans 
ce  mémoire  une  juste  représaille  de  toutes  les  in- 
convenances  commises    par    l'émigration.   Enfin, 
rémigration  elle-même,  dans  sa  colère,  avait  voulu 
lire  un  écrit  dont  tout  le  monde  parlait.  C'était 
assez  pour  que  le  mémoire  de  Camot  fût  en  quel- 
ques jours  connu  de  la  France  et  de  l'Europe. 
Comme  il  fallait  s'y  attendre,  il  produisit  une 
^"!ei»rti"^*  sorte  de  fureur  dans  le  parti  de  l'émigration.  Ce 
royaiwte.     p^j.^  répondit,  et  la  réponse,  sous  le  rapport  de  la 
justice  et  de  la  mesure,  ne  resta  pas  au-dessous  de 
l'attaque.  On  dit  a  Camot  qu'il  y  avait  des  hommes 
qui,  s'ils  avaient  quelque  sens,  se  tiendraient  pour 
bien  heureux  de  l'impunité  dans  laquelle  une  bonté 
sans  bornes  les  laissait  vivre;  qu'ils  devraient  s'en 
contenter,  chercher  un  asile  dans  l'obscurité  la  plus 
profonde,  et  mériter  de  la  sorte,  sinon  l'indulgence, 
impossible  pour  un  crime  comme  le  leur,  au  moins 
Toubli,  qu'on  leur  avait  promis,  qu'on  voulait  bien 
leur  accorder,  à  condition  qu'ils  ne  se  rappelle- 
raient pas  sans  cesse  à  l'exécration  des  contem- 
porains, et  qu'à  des  actes  abominables  ils  n'ajou- 
teraient pas  des  apologies  plus  abominables  encore; 
que,  du  reste,  leurs  écrits  valaient  leurs  actes;  qu'il 
y  avait  tel  d'entre  eux  qu'on  avait  eu  la  faiblesse 
de  distinguer  de  ses  pareils,  en  lui  supposant  un 
peu  de  droiture  et  de  sens,  mais  que  la  puérilité 
de  ses  raisonnements  en  égalait  l'odieux:  que  déci- 
dément les  auteurs  du  21  janvier  se  valaient  tous;, 
mais  qu'ils  devaient  enfin  songer  à  se  soustraire  auic:^ 
regards  du  monde  indigné,  et  se  résigner,  aprè^ 
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avoir  versé  le  sang  des  pères ,  à  respecter  au  moins 
le  repos  des  fils.  — 

On  ne  s'en  tint  pas  à  ces  invectives,  et  le  gouver- 
nement commença  une  instruction  contre  le  mémoire 
de  Camot.  On  appela  l'auteur  qui  avoua  fièrement 
son  écrit,  en  ajoutant  qu'il  était  étranger  à  sa  publi- 
cation ,  et  qu'on  crut  sur  sa  parole ,  car  on  l'estimait 
plus  qu'on  ne  voulait  en  convenir.  Puis  on  s'adressa 
à  plusieurs  libraires  suspects  de  se  prêter  à  des  pu- 
blications clandestines,  et  on  chercha  les  preuves 
de  la  part  qu'ils  avaient  pu  prendre  à  la  propaga- 
tion du  mémoire  incriminé.  Ils  furent  mis  tous  en 
jugement^  ce  qui  ne  contribua  pas  peu  à  augmenter 
l'agitation  des  esprits.  Les  votants^  qui  se  réunis- 
saient chez  Fouché,  chez  Barras,  s'émurent  beau- 
coup, et  firent  de  nouveaux  pas  vers  les  militaires, 
c'est-à-dire  vers  les  bonapartistes ,  qui  en  faisaient 
chaque  jour  vers  eux.  Bientôt  les  incidents  se  mul- 
tiplièrent, comme  si  une  force  fatale  avait  voulu 
pousser  tout  le  monde  et  toutes  choses  à  une  crise 
prochaine. 

C'est  avec  peine,  comme  on  l'a  vu,  que  les  émi- 
grés se  soumettaient  à  Tarticle  de  la  Charte  qui  ga- 
rantissait l'inviolabilité  des  ventes  nationales.  Aussi 
ne  cessaient-ils  de  se  plaindre ,  et  de  dire  que  les 
princes,  satisfaits  d'avoir  tout  recouvré  en  recou- 
vrant la  couronne ,  laissaient  dans  'la  détresse  ceux 
qui  s'étaient  sacrifiés  pour  leur  cause.  Les  transac- 
tions particulières,  sur  lesquelles  on  avait  beaucoup 
compté ,  et  pour  le  succès  desquelles  on  avait  em- 
ployé à  la  fois  l'intimidation,  les  sermons  violents, 
la  confession  même,  ne  donnaient  pas  de  grands 
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autre  mesure  que  celle  dont  ou  avait  la  pensée.  Ce 

n'étaient  pas  en  effet  les  grandes  faHÛlles,  qui  par 

leurs  imprudences  avaient  contribué  à  rendre  la  ^^^]||^ 

révolution  plus  violente,  qu'il  (allait  plaindre  le  eût  eubra 


plus.  C'étaient  ces  nombreux  émigrés  de  la  petite  les  nûièr 
noblesse  et  de  la  bourgeoisie,  qui,  entraînés  près-  ^••'^"^ 
que  à  leur  insu  dans  le  commun  désastre,  avaient 
payé  nos  funestes  divisions  quelquefois  de  leur  tête, 
et  presque  toujours  de  leur  patrimoine.  Ceux-là 
méritaient  un  véritable  intérêt ,  mais  il  fallait  le  leur 
témoigner  à  eux  ou  à  leurs  familles  sans  ébranler 
rÉtat,  sans  commettre  de  nouvelles  injustices,  aussi 
graves  que  celles  qu'on  voulait  réparer,  et  de  ma- 
nière à  soulager  ceux- qui  étaient  le  plus  à  plaindre 
et  le  moins  à  blâmer*  Le  principe  d'une  indemnité 
accordée  par  l'État,  non  pas  à  quelques-uns,  mais 
à  tous ,  et  prise  en  grande  partie  sur  les  domaines 
dont  il  était  resté  possesseur,  aurait  pu  être  posé  dès 
cette  époque,  et  imniédiatement  appliqué.  On  aurait 
pu  calculer  cette  indemnité  de  façon  que  les  plus 
pauvres  fussent  les  mieux  traités;  on  aurait  pu  com- 
biner en  même  temps  une  opération  financière  basée 
sur  les  trois  ou  quatre  cent  mille  hectares  de  bois 
que  rÉtat  avait  encore  dans  ses  mains,  et  auxquels, 
lorsque  la  situation  des  finances  l'eût  permis,  on 
aurait  successKement  ajouté  deux  ou  trois  cents 
millions  fournis  par  le  Trésor,  et  on  aurait  ainsi  ac- 
compli une  œuvre  non  pas  seulement  de  réparation , 
mais  de  pacification.  Les  anciens  propriétaires  étant 
indemnisés,  sinon  à  leur  gré,  du  moins  dans  la  me* 
sure  du  possible,  auraient  perdu  tout  prétexte  de 
rechercher  les  nouveaux  acquéreurs,  et  ceux-ci  au- 
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raient  possédé  en  repos.  Une  des  plus  grandes  causes 
de  perturbation,  la  plus  grande  peut-être,  aurait 
On  ne  songe   gî^si  disparu  sur-le-chauip.  Mais  on  n'en  eut  même 

qu  à  satisfaire  ^  '- 

les  grandes    pas  Tidée  ^ .  Satisfaire  tout  de  suite  les  plus  anciennes 
de         familles,  les  moins  intéressantes  par  le  malheur,  les 
lémigrabon.   pj^^  incommodes  par  leurs  cris  incessants,  fut  la 
seule  pensée  qui  se  présenta  à  Tesprit  des  princes. 
On  avait  dans  les  mains  le  domaine  forestier  de  ces 
familles,  et  on  ne  songea  qu'à  le  leur  rendre,  pour 
les  contenter,  pour  les  faire  taire,  sans  réfléchir 
qu'on  se  démunissait  d'un  gage  précieux,  qui  aurait 
pu  servir  de  base  à  une  opération  générale  embras- 
sant toutes  les  misères. 
Dispositions        La  loi ,  rédigée  par  une  commission  dont  M.  Fer- 
%oi^héè     ^^^^  ^^^^  '®  président,  fut  portée  au  Conseil  et 
^^"'t  d '^^^**'  dis^^^^^-  Le  principe  consistait  à  rendre  purement 
des  biens     et  simplement  les  biens  que  l'État  n'avait  point 

non  vendus.        •.,     ,       t»,   .  •       .  ... 

aliénés.  Mais  ce  principe,  en  apparence  si  simple, 
offrait  dans  l'application  de  sérieuses  difficultés. 
Ainsi  les  communes  possédaient  une  quantité  con- 
sidérable de  ces  biens  non  vendus,  lesquels  étaient 
affectés  au  service  des  hospices.  La  Caisse  d'amor- 
tissement en  possédait  également  qui  servaient  de 
gage  aux  rentes  sur  l'État.  Reprendre  ceux  des 
communes ,  c'était  dépouiller  les  pauvres  et  les  ma- 
lades; reprendre  ceux  de  la  Caisse  d'amortissement, 
c'était  ébranler  le  crédit.  Malgré  leur  bonne  volonté 
les  auteurs  du  projet  renoncèrent  à  cette  reprise, 
et  se  résignèrent  à  ne  donner  que  de  vagues  espé- 
rances aux  propriétaires  de  cette  portion  des  biens 

*  Les  yestiges  qui  restent  des  délibérations  du  Conseil  prooyent  que 
cette  question  ne  Ait  pu  même  posée. 
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non  vendus.  Il  y  avait  aussi  des  biens  de  cette  es- 
pèce qui  étaient  affectés  à  des  services  publics, 
comme  les  hôtels  occupés  par  diverses  administra- 
tions, et  les  objets  d*art  transportés  dans  les  musées. 
Par  exemple  une  partie  du  musée  d'artillerie  pouvait 
être  revendiquée  par  la  maison  de  Condé ,  et  on  la 
savait  disposée  à  exercer  son  droit  de  revendica- 
tion. Il  serait  résulté  de  ces  restitutions  de  nombreux 
inconvénients  qu'il  fallait  éviter,  et  il  fut  décidé  que 
rÉtat  garderait  les  biens  de  cette  catégorie ,  immo- 
biliers ou  mobiliers,  à  condition  d'en  payer  la  valeur 
aux  anciens  propriétaires.  On  décida  même  qu'un 
fonds  serait  fait  au  budget  pour  cet  objet.  Ces  diffi- 
cultés résolues,  il  s'en  présenta  une  dont  l'impor- 
tance d'abord  inaperçue  se  révéla  tout  entière  après 
quelques  instants  de  réflexion.  Une  disposition  du 
projet  considérait  comme  appartenant  aux  anciens 
propriétaires  les  décomptes  dus  au  Trésor  par  les 
nouveaux  acquéreurs.  Le  principe  posé  que  l'État 
devait  restituer  comme  mal  acquis  tout  bien  dont 
il  disposait  encore ,  voulait  en  effet  que  les  portions 
de  prix  qui  lui  restaient  dues  fussent  dévolues  à 
ceux  que  l'on  appelait  les  propriétaires  légitimes. 
Mais  comme  les  lois  sur  les  biens  nationaux,  ren- 
dues au  fur  et  à  mesure  de  la  dépréciation  des 
assignats,  étaient  fort  compliquées,  il  n'y  avait 
presque  pas  un  acquéreur  auquel  le  domaine  ne  pût 
susciter  une  querelle  pour  de  prétendus  décomptes 
restant  à  payer,  et  mettre  les  anciens  possesseurs  à 
sa  place,  c'était  les  mettre  en  position  d'entamer 
un  procès  universel  contre  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux.  C'était  les  investir  d'une  arme  redouta- 
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■(^anl  laquelle  l'article  fHVservadf  de  la  Charte 

i  probablemeal  succombé. 

IdisposilioD  dont  il  s'a^t  aurait  él^  admise  sans 

^tiou,  sràce  k  l'inatleDlioD  des  mesibn^  du  Con- 

i-lrati^crs  pour  la  ^upart  aux  aâaires,  si  b 

lité  et  la  ^i^dlaoce  du  miuislre  des  (inaDtfrs  o'y 

Dl  mis  olistacle.  Il  Mintala  la  pork^  de  i-e  qn'oa 

lil ,  et  le  Conseil  effraye  y  renonça.  M.  Fer- 

I  n'insista  pas.   La  loi  fut  donc  prvâentêe  aux 

ibres  avec  les  motUËcatioas  qu'elle  arail  subies. 

Illieureuseuient  l'expoeé  des  BOtifs.  aus$i  im- 

pt  au  moins  que  le  texte  de  la  lui  «  n'avail  pas 

>  au  Conseil.  Le  Roi  liû-méoie  ne  l'avait 

.  On  s'en  élaii  fié  aux  seaiimeDts  pi  au  lakal 

.  Ferraml,  qui  i-lait  un  boaune  ipir.  doux, 

it.  sachant  <^rire,  nais  entèiê.  naladroil.  el 

ceanl  loales  les  opinions  du  royalisiDe  e^iréaie. 

s  Mottfe  lians  un  <enti- 
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royauté  s^  excusait  de  ne  pas  faire  davantage  pour 
emx,  et  ce  qu'elle  faisait,  de  le  faire  si  tard.  Hais  au 
lendemain  d'une  effirovable  révolution  on  trouvait  le    ^  i'exp<Mé 

,,.,,,  des  motifs. 

sol  hénssé  d  obstacles,  lorsqu'on  voulait  rentrer  dans 
les  sentiers  de  la  justice  et  de  la  vérité.  On  ne  pouvait 
accomplir  le  bien  qu'avec  ménagemenlâ,  qu'avec 
lenteur.  Sans  doute,  disait  M.  Ferrand,  le  Roi  jouis- 
sait du  bonheur  de  ceux  auxquels  il  allait  rei\dre  leurs 
propriétés  y  mais  il  avait  besoin  de  cette  jouissance 
pour  adoucir  le  regret  qu'il  éprouvait  de  ne  pouvoir 
donner  à  cet  acte  de  justice  toute  l'extension  qui  était 
an  fond  de  son  camr.  Mais  il  espérait  que ,  grâce  à 
la  sagesse  de  son  administration,  grâce  à  l'ordre 
introduit  dans  les  recettes  et  les  dépenses  publiques, 
un  jour  viendrait  où  l'heureux  état  des  finances  di- 
minuerait successivement  les  pénibles  exceptions 
commandées  par  les  circonstances  actuelles.  — 

La  vivacité  de  ces  regrets ,  indiquant  combien  la 
royauté  était  obligée  de  se  faire  violence  pour  rester 
fidèle  à  la  Charte,  et  ces  vagues  espérances  si  mal 
définies,  donnant  beaucoup  à  espérer  aux  uns,  dos 
lors  beaucoup  à  craindre  aux  autres,  ne  pouvaient 
que  produire  une  impression  fâcheuse.  Un  passage 
de  ce  fatal  exposé  causa  une  sensation  bien  au- 
trement grande,  et  cette  sensaiion  fut  celle  d'une 
offense  à  la  nation  tout  entière.  Cherchant  fort  mal- 
adroitement à  apprécier  le  mérite  moral  de  ceux 
qui  avaient  émigré,  et  de  ceux  qui  étaient  restés 
en  France ,  M.  Ferrand  ajoutait  :  «  D  est  bien  re- 
»  connu  aujourdi'hui  qu'en  s'éloignant  de  leur  pa- 
»  trie ,  tant  de  bons  et  fidèles  Français  n'avaient 
»  jamais  eu  l'intention  de  s'en  séparer  que  passage- 
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»  rement.  Jetés  sur  les  rives  étrangères,  ils  pleu- 

»  raient  sur  les  calamités  de  la  patrie  qu'ils  se  flat- 

»  taient  toujours  de  revoir.  Il  est  bien  reconnu  que 

»  les  régnicoles  comme  les  émigrés  appelaient  de 

»  tous  leurs  vœux  un  heureux  changement,  alors 

Impression     ))  mèmc  qu'ils  u'osaicut  pas  encore  l'espérer.   Â 

^"^par*^      >>  force  de  malheurs  et  d'agitations,  tous  se  retrou- 

""reiaUvr*    ))  vaient  donc  au  même  point ,  tous  y  étaient  arrivés, 

aux  Français    »  les  uTis  en  suivatit  unc  ligne  droite  sans  jamais  en 

qui  avaient  , .    •        ,  ,  v  .  , 

suivi  la  ligne  ))  devier,  Ics  autrcs  après  avoir  parcauru  plus  ou  moins 
^''       ))  les  phases  révolutionnaires  au  milieu  desquelles 
»  ils  s'étaient  trouvés.  » 

Ces  mots ,  quoique   prononcés  d'une  voix  qui 
excitait  peu  les  passions ,  produisirent  une  émotion 
singulière ,  émotion  qui  devait  grandir  successive- 
ment jusqu'à  devenir  un  événement.  Il  était  donc 
établi  aux  yeux  de  la  royauté  que  les  émigrés  seuls 
avaient  suivi  la  ligne  droite,  et  que  le  reste  des  Fran- 
çais avait  plus  ou  moins  abandonné  cette  ligne.  Ainsi 
la  nation  tout  entière  d'abord,  sauf  vingt  ou  trente 
mille  individus ,  avait  dévié  !  Ainsi  tous  ceux  qui 
étaient  morts  pour  arracher  la  France  à  des  déma- 
gogues furieux  avaient  dévié  !  Ainsi  Malesherbe»  qui 
n'avait  pas  suivi  les  princes,  et  qui  mourait  pour 
avoir  défendu  le  Roi,  Boissy  d'Anglas,  qui  de- 
meurait noblement  à  sa  place  devant  la  tète  ensan- 
glantée de  Féraud,  avaient  dévié!  Le  roi  Louis  XVI 
lui-même  n'était  excusable  que  parce  qu'il  avait 
échoué  dans  le  voyage  de  Varennes!  Ainsi  tous  ceux» 
qui  avaient  si  habilement  administré  la  France  de^ 
puis  vingt  années,  tous  ceux  qui  étaient  morts  par 
ceniaines  de  mille  pour  Tarracher  aux  mains  des 
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étrangers ,  ou  pour  la  porter  au  faite  de  la  gloire , 

ceux-là  avaient  dévié  !  Desaix ,  Kléber,  Marceau  j 
Lannes,  n'étaient  tous  que  des  égarés  ayant  dévié 
de  la  ligne  droite!  If  n'y  avait  que  les  hommes  qui, 
vingt-cinq  ans  durant,  avaient  ou  intrigué,  ou  prié 
sans  cesse  le  ciel  pour  que  la  France  fût  enfin  vain- 
cue et  envahie ,  il  n'y  avait  que  ceux-là  qui  eussent 
suivi  le  droit  chemin  ! 

Ces  réflexions  se  présentèrent  d'abord  confuse-       Effet 
ment  aux  esprits,  mais  le  lendemain  plus  claire-   cr^^mde 
ment,  le  surlendemain  plus  clairement  encore,  et  c«^^  phrase 

'  *  '   ,  célèbre 

l'impression ,  forte  le  premier  jour  dans  l'assemblée, 
plus  forte  les  jours  suivants,  ne  cessa  d'aller  crois- 
sant. De  l'assemblée  elle  passa  dans  le  public,  de 
Paris  dans  les  provinces.  Propagée  par  une  presse 
que  la  censure  contenait  à  peine ,  elle  devint  bientôt 
aussi  vive  qu'universelle.  D'ailleurs  la  parole  mal- 
heureuse de  M.  Ferrand  prêtait  à  toutes  les  appli- 
cations que  la  malveillance  en  pouvait  faire.  La 
ligne  droite  devint  tout  à  coup  un  proverbe  :  on 
était  de  la  ligne  droite  ou  de  la  ligne  courbe,  c'est- 
à-dire  on  avait  la  vraie  vertu  si  on  avait  émigré; 
on  était  plus  ou  moins  excusable ,  mais  seulement 
excusable,  si  on  n'avait  pas  émigré.  Et,  bien  que  la 
malveillance  exagérât  singulièrement  le  sens  qu'il 
fallait  attribuer  à  ces  paroles,  dans  lesquelles  M.  Fer- 
rand avait  mis  moins  d*intention  qu'on  n'en  cher- 
chait ,  il  était  malheureusement  certain  qu'au  fond 
c'était  la  manière  de  penser  du  Roi ,  des  princes  et 
de  rémigration.  Ainsi,  par  exemple,  en  posant  au 
sein  du  (Conseil  royal  les  règles  d'après  lesquelles  on 
fixerait  les  pensions  des  officiers  émigrés,  les  princes 
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Livni;  Lv. 

Licnl  pasmanquiMledistin^iereDlrelcs  émigrés 

■mêmes.  Il  oe  suifisait  pas  d'avoir  suivi  le  Itoi, 

pir  ser\'i  dans  le  corps  de  Cond6,  pour  avoir 

à  toules  les  récompenses  :  mais  si  on  éfait 

<',  rentré  sans  rapprobatkm  des  princes,  les 

?  dimî&uaicnt  et  les  pensions  devaient  être  cal- 

Issen  cons^Hfuence.  Cân'-élait  doue  pas  la  nalioti 

■  (pii  se  trouvait  en  tlehors  du  grand  mérilr 

bir  émip"é,  c'élaiont,  dans  l'émigralion  elle- 

le,  c««"t  qui  fatii>uc>s  d'un  exil  de  dis  années, 

ligeanl  (|Qe  la  France  paciliée  par  le  Premier 

■ul  étail  une  patrie  digne  encore  d'être  chérie 

bitéCy  c'étaient  ceux-là  qui  avaient  dévié  aussi 

Ickpie  depré,  degré  parfaitement  appréciable, 

lie  la  commission  chargée  de  récompenser  les 

loes  par  des  pensions,  devait  précis»  avec  soin. 

■l'instant  môme  la  conviction  universelle  du  pays 
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acte  de  justice  ils  manifestèrent  nue  véritable  indi- 
gnation contre  l'exposé  des  motifs ,  demandèrent  sa 
suppression ,  la  ^censure  du  ministre  qui  l'avait  écrit 
et  prononcé,  et  une  protestation  publique  contre 
son  langage  anti-national. 

La  commission  chargée  de  Texamen  de  la  loi, 
toute  pleine  de  Tirritation  exprimée  dans  les  bu- 
reaux, agit  sous  Timpulsion  de  ce  sentiment.  Elle 
accepta  la  loi  sauf  quelques  changements ,  insigni- 
fiants quant  à  son  dispositif,  mais  importants  quant 
à  sa  portée  morale.  Ainsi  au  mot  restitution  elle  sub- 
stitua le  mot  remise  y  qui  faisait  disparaître  Tidée 
d'un  droit  des  émigrés  sur  les  biens  qu'on  leur  ren- 
dait. L'État  les  ayant  encore  dans  les  mains  les  leur 
livrait,  pour  faire  cesser  immédiatement  les  souf- 
frances qu'il  était  en -son  pouvoir  de  soulager.  Quant 
aux  biens  qui  se  trouvaient  affectés  à  un  service  pu- 
blic, comme  celui  des  hospices  ou  de  l'amortisse- 
ment ,  et  que  la  loi  exceptait  quant  à  présent  de  la 
restitution ,  on  supprima  le  mot  quant  à  présent  qui 
rendait  l'exception  provisoire,  et  on  retira  ainsi 
toute  promesse  pour  l'avenir.  On  enjoignit  au  rap- 
porteur de  faire  de  son  rapport  la  contre-partie 
exacte  de  l'exposé  de  motifs  du  ministre. 

Ce  rapporteur,  qui  était  M.  Bedoch,  se  fit  entendre 
à  la  Chambre  le  i  7  octobre ,  et  redressa  vivement 
M.  Ferrand  dans  tout  ce  qu'il  avait  dit.  Il  déclara 
qu'il  avait  mission  de  rétablir,  autant  que  possible, 
la  confiance  publique  ébranlée  par  les  imj^rudentes 
paroles  du  ministre ,  lequel  avait  prêté  à  Louis  XVIII 
des  sentiments  personnels  que  le  Roi  de  France  ne 
pouvait  ni  éprouver,  ni  exprimer.  La  balance  des 

24. 
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LIVHK  I.V. 
>  Pi  (les  iiit'i'ites  dans  notre  immense  révotiilioii 
ponvaif  être  ('■tahlie  d'une  main  ferme,  f-ar  il 
Irai!  rechercher  aussi  la  conduite  de  ceux  qui. 
un  zèle  mal   entendu,   avaient    précipité    les 
tietirs  de  la  royautô  cl  de  la  France.  Le  pour- 
■on,  d'ailleurs,  on  ne  le  devrait  pas.   Le  Roi 
t  promis  de  voir  dans  la  France  une  seule  fa- 
? ,  toute  composée  de  ses  enfants,  et  il  ne  devail 
,  on  ne  devait  pas  pour  lui,  chercher  à  établir 
e  eux  des  distinctions  blessantes.  On  parlait  déb- 
ets ((u'il  nourrissait  au  fond  de  son  cœur;  mai;^ 
e  pouvait  avoir  au  fond  de  son  cœur  que  h 
le  volonté  de  Venir  ses  promesses,  et  entre  ef^ 
nesscs  il  n'y  en  avait  pas  de  plus  sacrée  que 
•  de  faire  respecter  les  propri(!'tés  de  toute  ori- 
'.  Quant   à  l'avenir,  on   ne   prévoyait  pas  un 
ps  où  les  émigrés  seraienl  mieux  traités  qu'au- 
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la  Chambre  interprétait  son  discours  comme  lui- 
même,  puisqu'elle  avait  refusé  au  travail  de  M.  Be- 
doch  l'honneur  de  l'impression. 

A  peine  cette  assertion  étail-elle  émise  qu'il  se 
produisit  un  'retour  subit  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés. Un  membre  de  la  commission  vint  à  la  tribune 
rappeler  que  les  bureaux  avaient  réclamé  ou  la 
réfutation ,  ou  la  suppression  du  discours  du  minis- 
ire ,  que  la  commission  n'avait  donc  fait  autre  choBe 
qu'obéir  à  un  mandat  formel  de  ceux  qui  l'avaient 
nommée,  que  le  rapporteur  avait  été  son  organe 
fidèle,  et  qu'en  présence  des  doutes  qu'on  cher- 
chait à  élever  il  fallait  que  la  Chambre  se  pronon- 
çât, et  déclarât  si  en  effet,  comme  l'avait  prétendu 
un  journal,  elle  n'approuvait  pas  le  rapport.  La 
Chambre  aussitôt  se  prononça  à  une  très-grande 
majorité,  en  ordonnant  cette  fois  l'impression  du 
rapport  et  des  paroles  qu'elle  venait  d'entendre. 

La  discussion  du  projet  s'ensuivit.  Elle  fut  longue 
et  orageuse,  remplit  toute  la  fin  d'octobre,  et  pro- 
voqua de  part  et  d'autre  de  violents  emportements. 
Un  membre  de  la  droite  (on  commençait  à  désigner 
les  partis  par  la  place  matérielle  qu'ils  occupaient 
dans  la  Chambre),  M.  de  la  Rigaudie ,  dans  un  dis- 
cours véhément,  interrompu  à  chaque  instant  par 
de  bruyants  murmures ,  fit  le  procès  à  la  Révolution 
tout  entière,  et  excita  un  tel  soulèvement  que  la 
police  défendit  aux  journaux  de  reproduire  inté- 
gralement la  séance.  On  répondit  à  cet  orateur,  et 
heureusement  ce  ne  fut  pas  avec  la  même  exagé- 
ration. M.  Durbach  soumit  à  la  Chambre  une  propo* 
sition  fort  raisonnable,  c'était  de  s'emparer  des  biens 
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La  Chambre 

des  députés 

ft'aaaocie 

au  rapport. 


LIVRE  LV. 

vendus,  tVen  faire  la  hase  d'tme  opération  ti- 

pas  «ne  seule  classe  privili^aii;-?  dVmttrré^.  mais 
,  et  particnlièremont  lea  plus  pamTes.  On'n'ac- 
lit  point  relie  proposition ,  et  on  vola  la  loi  aver 
mendements  de  la  rommîssion,  app^iine  een- 
presqwe  unanime  du  discours  de  M.  Ferrand. 
•s  poursuilps  enntre  le  mémoire  de  Carnol,  le*^ 
rs  incidents  relatifs  auT  invalides,  aux  orphe- 

2;(^néraux  Vandamme  et  Exelmans,  lesvoyssres 
irinces,  la  conduite  tenue  à  l'égard  de  Parrhe- 
e  do  Besançon ,  la  loi  sur  la  remise  des  bien? 
Tendus,  les  paroles  de  M.  Ferrand  sur  !a  lif/nf 
f,  avaient  rempli  d'afiritation  fes  mois  d'octobrp 
•  novembre.  Uesp^^e  d'apaisemcDl  qui  s'était 
ifesté  apn-s  les  premières  discussions  léarislati- 
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venus  dans  la  capital..  La  police  les  soivait  de  Tœil 
avec  une  extrême  défiance.  C'étaient  MM.  de  Bas- 
sano,  de  Vicence,  de  Montalivel^  de'Gaéore,  de 
Boyigo,  LavaUette  et  autres^  qui  ne  conspîraîent 
pas,  mais  qui  naturellement  vivaient  entre  eux, 
et  ne  pouvaient  pas  ^tre  affligés  des  maladresses 
d'un  gouvernement  qu'ils  regardaient  comme  en- 
nemi. On  aurait  voulu  leur  faire  quitter  Paris ,  mais 
on  ne  l'osait  pas.  Ils  étaient  en  effet  si  peu  entre- 
prenants,  que  le  prince  Gambacérès,  ne  se  pennet- 
tant  de  réunfr  ses  amis  qu'à  sa  tabliez  s'abstenait 
d'inviter  les  militaires,  de  peur  d'éveiller  des  soup- 
çons. Néanmoins  une  circonstance  occupait  beau- 
coup la  police,  et,  bien  qu'elle  ne  signifiât  rien 
en  réalité ,  elle  était  l'objet  de  tonte  sa  sollicitude , 
c'était  la  présence  de  quelques-^ms  des  maréchaux , 
^i  auraient  dû  être  dans  leurs  gouTemements,  et 
qui  étaient  venus  à  Paris  les  uns  après  les  autres,  du 
reste  par  hasard  et  sans  intention  politique.  On  ci- 
tait les  maréchaux  Sonlt,  Suchet,  Oudinot,  Masséna, 
Ney.  Le  maréchal  Soult  était  venu  pour  solliciter, 
et,  comme  on  va  le  voir,  n'était  pas  bien  dangereux 
pour  les  Bourbons.  Le  maréchal  Suchet,  qui  avait 
eu  le  commandement  en  chef  ckes  deux  armées 
d'Espagne,  n'était  à  Paris  que  parce  que  ces  deux 
armées  avaient  été  dissoutes.  Il  était  fort  paisible, 
et  généralement  désigné  cmnme  le  plus  propre  à 
devenir  ministre  de  la  guerre.  Le  maréchal  Mas- 
séna ,  ses  lettres  de  naturalisation  obtenues ,  était 
immédiatement  reparti  pour  la  Provence  où  l'ap- 
pelait son  commandement.  Le  maréchal  Oudînot 
n'avait  séjourné  à  Paris  que  quelques  jours;  le  ma- 
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Présence 

à  Paris 

de  pklueurs 

et 
leurlangtge. 


il  Ney  V  était  reste.  Ce  naréck^,  le  plo»»- 
'  de  taas  par  ta  cour,  e»  a^-aat  d'abord  accepta- 
caresses  astîez  Tolooliers,  était  tout    à  ooop 
DU  in(k«ntenl.  Après  sètre  Satlé  qoe  l'inter- 
on  île  tout»  !\MU  el  ia  faveur  de  l'empiMVin' 
andre  pourraient  tui  coa5er%er  ses  dotaboos, 
es  loole*  à  l'étranger,  il  avait  perdo  cet  es- 

,  il  êlaît  daos  une  sorte  de  gène.  La  iniem?  qui 
vait,  comme  à  d'autres,  semblé  bien  loo-ue. 
cependant  une  source  de  ^iré  et  de  fortune 
rmaiî  fermée;   Il   la  regrettait  déjà   sans  se 
uer,  el  la  préférait  à    une  oisiveté  mèlve  de 
coup  d'amertunte.  En  effet ,  les  Qatleries  affec- 
donl  il  avait  été  l'objet  avaient  pris  peu  à  peu 
véritable  caractère ,  el  sous  les  caresses  avait 
<Jt  percé  le  dédain.  Sa  fenuoe.  belle  et  orgueil- 
,  avait  e-ssuyé  aux.  Tuileries,  de  la  part  de  da- 
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de  France  sa  gloire  célébrée  avec  affectation  par  le 

parti  royaliste.  Dans  ce  moment  le  déchaînement 
contre  T Angleterre,  à  laquelle  on  attribuait  les  ri- 
gueurs du  traité  de  Paris,  était  universel.  La  ruine 
de  Washington ,  qui  venait  d'être  incendié  par  l'ar- 
mée anglaise  (la  guerre  continuait  entre  TÂnglet^rre 
et  r Amérique),  avait  exaspéré  tous  les  partis  à  un 
tel  point  quMl  avait  fallu  contenir  jusqu'aux  journaux 
royalistes.  De  plus  on  avait  vu  l'armée  anglaise  se 
transporter  par  terre  de  Bordeaux  à  Bruxelles.  Lord 
Wellington  semblait  la  commander  de  Paris  même , 
et  le  public,  comme  s'il  eût  pressenti  un  avenir, 
hélas!  bien  prochain,  en  était  profondément  blessé. 
Les  choses  étaient  poussées  si  loin  que  la  police  était 
sans  cesse  obligée  de  veiller,  pour  épargner  à  lord 
Wellington  des  offenses  populaires. 

Le  maréchal  Ney  comparant  l'isolement  où  lui 
et  sa  femme  se  trouvaient  aux  Tuileries  avec  les 
soins  empressés  dont  le  général  britannique  était 
l'objet,  en  éprouvait  un  sentiment  plein  d'amer- 
tume. —  Cet  homme,  disait-il,  en  parlant  de  lord 
Wellington,  cet  homme  a  été  heureux  en  Espagne, 
par  la  faute  de  Napoléon  et  de  nos  généraux,  mais 
s'il  pouvait  un  jour  se  rencontrer  avec  nous,  dans 
une  position  où  la  fortune  n'aurait  pas  tout  pré- 
paré pour  son  triomphe,  on  verrait  ce  qu'il  est!  Et 
puis,  ajoutaitril,  caresser  ainsi,  à  notre  face,  cet 
ennemi  acharné  de  la  France  ! . . .  —  La  généreuse  Le  marécha 
œlère  qu'éprouvait  le  maréchal  était  telle  qu'il  ne  ^^^^^^^^^^^ 
la  dissimulait  plus,  et  qu'il  s'était  même  rapproché  le maréchal 
du  maréchal  Davout,  avec  lequel  il  était  resté  brouillé 
depuis  la  fatale  journée  de  Krasnoé.  Le  maréchal 
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LIVRE  IT. 
lol  enferuM?-,  mniinc  Doos  l'avons  dit.  dans  sa 
;  de  Savi^ny,   avait  n'digé  sur  »a  cooduile  à 
bonrf!  un  iDénioirp  subslantiel,  où  il  avait  dé- 
tn'  jusqu'à  réviiïenre  l'iadignité  des  calonain 
il  élail  poorsaivi ,  et  a^-ail  demandé  au  Roi  la 
lission  de  le  publier.  Le  Roi.  au  lien  de  traiter 
rand  serviteur  iln  pays  avee  la  disliactioa  qui 
lait  ilne ,  s'élail  home  à  dire  an  ministre  de  la 
re  que  le  mémoire  était  fort  de  raisons,  qu'il 

■    on  a^-ait  en  cette  folle  penséel^  qu'il  follail 
ermHIre  la  pubHcalioB,  Imil  en  laiâsanl  le  ma- 
al  dans  l'espèce  d'enil,  non  a%oué  mais  réel, 
lequel  il  vivait  à  Sa^^£îny.  Dn  reste  le  mar^- 
s'étail  lui-même  reléguO  à  Savipny,  et  ne  pa- 
ait  que  Irèri-rarement  à  Paris,  ou  il  ne  pfMivait 
lODtrer  sans  être  entouré  d'aeents  fort  ineoiu- 
es. 
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nouveaux  désastres,  et  une  immense  catastrophe.  — 
On  se  borna  pour  le  moment  à  faire  partir  de  Paris  '  - 
le  général  Yandamme ,  qui  depuis  qu'on  hii  avait 
fermé  les  Tuileries  tenait  le  langage  le  plus  inconsi- 
déré. Mais  on  ne  guérissait  pas  le  mal  avec  ces  me- 
sures, et,  au  mois  de  novembre,  l'inquiétude  allait 
croissant  de  jour  en  jour.  Les  fonds  baissaient ,  et 
la  rente  cinq  pour  cent,  que  le  plan  financier  de 
M.  Louis  avait  portée  de  65  francs  à  78,  était  re- 
tombée à  70,  bien  que  la  situation  financière  s'amé- 
Korât  à  vue  d'œil,  que  les  impôts  indirects  com- 
mençassent à  rentrer,  que  les  reconvaissances  de 
liquidation  eussent  cours  sur  la  place  au  moyen 
d'un  très-faibie  agio.  Évidemment  fa  confiance  était 
profondément  ébranlée ,  et  la  politique ,  non  la  fi- 
nance, était  la  cause  de  ce  subit  ébranlement. 

M.  de  Chateaubriand  employait  sa  plume,  deve-     Louables 
nue ,  contre  son  ordinaire ,  ferme ,  sobre ,  sensée ,  à  de  m.  de  cha- 
calmer  les  partis,  h  leur  prouver  que  leurs  vœux      "poîT* 
extrêmes  étaient  déraisonnables,  impossibles  à  réa-    I^J'^a^^^'^ 
Kser,  que  leurs  voeux  raisonnables  au   contraire 
étaient  ou  réalisés,  ou  en  voie  de  l'être,  qu'ils  de- 
vaient donc  se  tenir  pour  satisfaits,  contribuer  même 
au  triomphe  d'un  état  de  choses  auquel  ils  avaient 
les  uns  et  les  autres  un  égal  intérêt ,  royalistes  parce 
que  c'étaient  les  Bourbons,  révolutionnaires  et  bo- 
napartistes parce  que  c'était  la  liberté,  seule  ga- 
rantie possible  des  droits  et  de  la  sécurité  de  tous. 
Il  donnait  ainsi  à  tous  les  partis,  et  principalement 
au  sien,  de  sages  et  utiles  leçons,  plus  sages  que 
lui-môme;  il  les  donnait  dans  des  articles  insérés 
au  J mimai  des  l>ébats'!  qu  dans  des  brochures,  que 


IJVBE  LV. 
ti  avait  loués  puliUquement.  Mais  rien  ne  caJ 
l'iniiuiiHude  qu'on  éprouvait,  et  la  peur  qu'a 
isail  rf^'ciproquement. 

s  deux  partis  s'i'laient  imaginé  qu'ils  coDspi 
1  l'un  contre  l'autre ,  et  qu'ils  étaient  même  su 
litit  de  réussir  dans  leurs  coniplols.  Les  )>ona 
iles,  c'esl-à-dire  les  militaires  et  les  révolution 
s,  réunis  dans  une  haine  commune  contre  le 
istes,  étaient  persuadés  que  l'on  avait  ameni 
ris  douze  ou  quinze  cents  chouans  des  plu 
■ieu\,  qu'avec  leur  secours  on  devait  éioignei 
)i  sous  prétexte  d'un  voyage  ii  Corapiègne 
j;er  ensuite  le  pouvernemenl,  abolir  la  Charte 
larcr  des  personnages  les  plus  notables  pann 
lililaircs  et  les  hooimes  de  la  Révolution,  pra 
meut  se  défaire  des  principaux,  exiler  les  air 
puis  proclamer  le  rétablissement  pur  et  simpli 
incien  régime.  De  leur  côté  les  royalistes  aux 
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récemment  réconciliés,  et  soudoyant  de  leurs  tré- 
sors toutes  les  conspirations  qui  se  tramaient.  Les 
suppositions  à  Tégard  de  Napoléon  étaient  sans  .^^^^^!\ 
bornes,  comme  Tétait  l'idée  qu'on  se  formait  de  son 
implacable  activité,  de  son  prodigieux  ascendant. 
Jamais  il  n'avait  été  plus  grand  dans  l'imagination 
des  hommes  qu'au  fond  de  l'île  si  chétive  qui  lui 
servait  d'asile,  car  tandis  que  la  haine  essayait  d'en 
faire  un  vil  scélérat  sans  génie  et  sans  courage ,  la 
peur  en  faisait  un  géant  infatigable,  intarissable  en 
ressources,  et  toujours  en  mesure  et  à  la  veille  de 
bouleverser  le  monde.  Il  avait,  disait-on,  emporté 
des  trésors  à  Porto-Ferrajo ,  et  de  là  il  dirigeait  le  fil 
de  toutes  les  trames  européennes,  surtout  à  Vienne, 
où  les  puissances  étaient  en  ce  moment  assemblées 
dans  un  congrès  universel.  H  y  soufflait  le  feu  de  la 
discorde,  il  y  tenait  asservie  à  son  génie  la  faiblesse 
de  son  beau-père ,  et  il  allait  se  mettre  à  la  tète  des 
armées  autrichiennes  pour  fondre  sur  les  Bourbons 
de  France  et  d'Espagne.  D'autres  fois  on  le  disait 
évadé  pour  aller  commander  les  armées  américaines 
contre  l'Angleterre,  ou  les  armées  turques  contre 
l'Europe,  ou  les  armées  napolitaines  contre  l'Au- 
triche, car  les  contradictions  ne  coûtaient  guère. 
On  le  voyait  partout  en  un  mot ,  et  la  peur  de  ses 
ennemis  le  dédommageait  bien  des  efforts  que  fai- 
sait leur  haine  pour  le  rapetisser. 

De  ces  mille  complots  qu'on  se  prêtait  les  uns     Fausseté 
aux  autres,  qu'y  avait -il  de  vrai?  Tout  et  rien,  que^eTpirt^R 
tout ,  si  on  prenait  pour  des  complots  les  vains  pro-    *  j^/yj,®"^ 
pos  des  partis ,  rien ,  si  on  ne  prenait  pour  vérita-    ^^^  autre». 
blés  complots  que  des  projets  mûrement  concertés 


LIVKE  LV. 
cUeh  ci  exik-uleun.  s'eateiulaiit  hîeo,  ay«iil 
uyeas  pr\>portHiQUt%  au  bul,  el  asaal  ûxl-  ou 
prètii  H  ûxer  le  jour  «le  l'esècutioa.  Quanl  à 
il  n'en  eùelail  rien.  Sans  Joule  il  eUil  ioifioe- 
lie  Dîer  que  s'ib  i'd^atenl  j>u ,  les  royalbl^e  aa- 
t  mis  la  Chsrte  à  avant,  «l  que  s'ils  avaient  de 
Qii'cbaiits  que  leur  laiiga^,  ils  ae  âeraienl  vo- 
irs  déJwrrasâes  dnà  phutipauiL  personna^eâ  ik 
t-e  el  (le  la  Ruvulutîon.  Uaiâ  ils  avaient  e&core 
?  de  moyens  que  leurs  adversaires,  moioâ  dao- 
surtout ,  el  se  t-onleBiaieot  de  tenir  àek  ftvfûê 
vaganu,  qui.  rt'pêtee  aux  buuapartisfa»  el  aux. 
utiooMÎj^,  \^  jeiaieoL  dan^  uoe  véntaUe 
trante.  San*  doute  auaâi,  les  retoluttoonaireË . 
HUipar1iË>ies,  ë'îU  l'avùeul  pu,  ta  seraieul  em- 
.  de  la  famille  royale  el  de  la  eour,  et  eo  au- 
1  Taii  ou  ne  sait  quoi,  pourvu  4juUs  ea  fuâèeal 
ré».  11  esl  bien  vrai  que  «'ik  avwenl  «u  t'eatcst- 
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police  épouviAtée  donnait  ralarneauxautorités<iui 
mettaient  sur  pied  la  garde  nationale,  les  compagnies 
des  gardes  du  corps,  toutes  les  forces  disp<milies, 
excepté  la  garniscm  dont  on  se  défiaii ,  et  on  restait 
ainsi  jusi^n'au  jour  .à  se  £aire  peur  réciproquement  * . 
Il  y  avait  telle  nuit  4ans  le  iBois  de  novembre  où 
les  patrouilles  s'étaient  croisées  par  centaines,  sans 
aulxe  résultat  qu'une  panique  générale  qui  détrui- 
sait toute  confiance^  et  faisait  baisser  les  fonds  pu- 
blics au  grand  détriment  des  finances. 

La  police  principale,  celle  du  gouvernement,  di-     i^a  poUce 
rigée  par  M.  Beugnot,  ne  partageait  ces  ridicules      exagère  ^ 
alarmes  que  dans  une  mesure  fort  restreinte ,  et  elle   que^irpiuc^ 
tâchait  dans  ses  rapports  de  rassurer  le  Roi ,  à  quoi  "*"  gouveme- 

\*  '       ^  ment  cherche 

il  se  prêtait  volontiers  par  paresse  et  par  ^oùt  de  ^  atténuer. 
tranquillité.  Mais  Monsieur,  incapable  de  se  tenir 
en  repos,  sa  police,  tout  aussi  incapable  de  rester 
inactive,  affirmaient  au  contraire  qu'on  était  sur  un 
volcan  prêt  à  faire  éruption ,  que  la  police  ofiicielle 
était  inepte,  que  même  elle  trahissait,  et  qu'on  s'ex- 
posait à  être  enlevé  un  oatin  à  force  d'aveuglement 
Monsieur  allait  trouver  le  Roi,  lui  disait  qu'il  était 
mal  servi,  et  qu'on  était  à  la  veille  d'une  catastro- 
phe. Le  Roi  le  repoussait,  lui  répondait  qu'il  était, 
comme  toujours ,  la  proie  des  intrigants ,  puis  néan- 
moins finissait  par  se  laisser  atiteindre  à  un  ceo^tain 
degré  par  ces  continuelles  alarmes,  at  topibaitdans 
une  sorte  de  perplexité. 


*  RieD  n'est  plas  cnrifiux  que  la  Boite  des  rapports  de  police  rédi- 
gés par  M.  Beugnot.  On  y  \oit  que  le  mois  de  novembre  fut  un  mois 
de  folles  larmes ,  ce  qui  amena  le  changement  ministériel  que  nous 
alloBs  laconter. 


LIVRE    LV. 
•S  nnenx ,  dont  il  fai^l  phts  de  cas  tfoe  de  «m 
'.  s'anîssateni  cependant  au  romie  d'Artois  pour 
>nir  que  les  choses  allaient  mal ,  et  qu'il  y  faBaàl 
^ier  de  quelque  façon .  Mab  là  était  la  difiiciillé. 
doute  les  choses  atlaienl  mal,  el  le  remède 
celui  que  ne  voient  jamais  les  enHivemements. 
lit  de  rési&ter  à  ses  passons ,  el  surtout  à  celle* 
»  aoùs,  de  rassurer  ain^^j  la  masse  de  la  natioB. 
ifère  aux  partis  el  ne  voulant  que  le  l^en  ^v- 
1.  Mais  fwi  se  iianlait  de  raisonner  de  la  sorte. 
H  s'en  prenait  à  ceux  qui  gouvernaient .  r*est- 

)ul  ce  qui  arrive  dans  un  Élatlîbre,  ou  preHpie 
1.  Le  minislèren*a^-ail,  disait-on,  aucun  ensem- 
el  c'était  vn\ .  Mais  pour  qu'il  en  eiîl ,  il  aurait 
le  composer  conslilulionnellement ,  c'esl-à-dîir 
lire  le  seul  conseil  de  la  couronne,  en  exclun- 
trinces,  et  adopter  un  homme  principal,  deux 
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seule  faute,  ce  qui  était  impossible  dans  sa  situa-  
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tien,  qu'il  eût  difficilement  satisfait  Larmée,  à  la-  ' 
quelle  il  fallait  imposer  de  cruelles  réductions,  et 
faire  endurer  un  régime  déplaisant  pour  elle.  Cepen- 
dant, des  fautes 9  il  en  avait  commis,  et  de  graves  : 
mais  ces  fautes,  qui  l'avait  obligé  à  les  commettre  ? 
les  princes  eux-mêmes  qui  l'accusaient,  les  princes 
en  créant  la  maison  militaire ,  en  prodiguant  les  gra- 
des pour  services  d'émigration,  etc.  Or,  le  résultat 
prévu,  inévitable  de  ces  fautes  se  produisant,  les 
princes  s'en  prenaient  au  ministre  trop  complaisant 
qui  les  avait  commises  à  leur  instigation ,  et  disaient 
qu'il  y  avait  danger  à  laisser  l'armée  dans  ses  mains. 
A  cela  le  Roi  n'objectait  rien ,  n'en  sachant  rien,  et 
paraissait  assez  disposé  à  croire  ses  neveux  qui  s'en 
mêlaient  beaucoup. 

Il  était  un  sujet  sur  lequel  le  Roi  écoutait  moins  m.  io  comte 
facilement  les  observations  qu'on  lui  adressait,  aén^^au 
d'abord  parce  qu'elles  venaient  de  son  frère,  ensuite   ^**'  '*  p^**^ 

*^  ^  '  comme 

parce  qu'il  avait  assez  de  perspicacité  pour  aper-     mai  faite. 
cevoir  leur  peu  de  fondement.  On  lui  disait  que       l^jj^j 
la  police  était  mal  faite,  déplorablement  faite,  que    "o  veut  pas 
^.  Beugnot,  dont  on  ne  niait  pas  l'esprit,  n'y  con- 
naissait rien ,  qu'il  était  dupe  des  bonapartistes,  et 
^e,  sans  le  vouloir,  il  trompait  le  Roi  et  allait 
|>erdre  la  monarchie.  Louis  XVIII  était  impatienté 
^e  ces  propos  au  dernier  point ,  parce  que  dans  ces 
B^montrances  il  voyait  son  frère  tout  entier,  tou- 
jours disposé  à  se  mêler  des  affaires,  et  toujours 
la  dupe  des  intrigants  de  tous  les  régimes.  Le  Roi 
lisait  régulièrement  les  rapports  de  M.  Beugnot, 
supports  spirituels,   amusants,    adroitement  flat- 
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teurs,  offrant  un  tableau  piquant  des  personiia^ies 

contemporains.  Son  bon  sens  les  lui  faisait  juger 
vrais,  sa  malice  s'en  égayait,  et  son  amour-propre 
y  trouvait  son  compte.  Mais  Monsieur  voulait  hii 
persuader  que  M.  Beugnot  Toccupait  de  commé- 
rages ,  et  qu'un  seul  homme  en  France ,  si  on  osait 
se  confier  à  lui,  saurait  faire  la  police  et  sauver 
la  royauté.  Cet  homme,  le  croirait-on,  était  le  ré- 
gicide Fouché!  Monsieur  qui,  sans  haïr  les  per- 
sonnes ,  ne  savait  jamais  leur  rendre  justice ,  faute 
de  discernement  et  d'impartialité,  était  devenu  tout 
à  coup  non -seulement  impartial,  mais  indulgent, 
amical  même,  pour  M.  Foudié.  Celui-ci,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  était  absent  de  Paris  au 
moment  de  la  .révolution  de  4844,  et  depuis  cher- 
chait à  ressaisir  son  rôle  manqué  en  se  mêlant  de 
toutes,  les  choses  auxquelles  on  soufl^rait  qu'il  mil 
Singulier  là  main.  Monsieur,  lorscpi'il  avait  eu  besoin  d'être 
JJ'*^Jj^  investi  de  la  lieutenance  géuiérale  du  royaume  par 
d'Artois  pour  |e  Sénat,  avait  trouvé  M.  le  duc  d'Otrante  (ifi- 

M.  Fouchc.  ' 

cieux,  empressé,  adroit /^iépourAu  quoique  régi- 
cide (le  haine  contre  les  Bourbons,  et  au  contraire 
très-désireux  de  leur  plaire,  autant  au  moins  que 
de  tirer  le  Sénat  d'embarras.  Il  en  avait  conçu 
aussitôt  l'opinion  la  plus  favorable,  et  il  se  sentait 
Moyens      pour  lui  un  penchant  prononcé.  Ces  dispositions 
M.  Foîiciié     avaient  été  confirmées  par  les  rapports  des  agents 
^Tafoir*"^^    du  pavillou  Marsan.  Parmi  ces  agents  il  y  avait 
sans  doute  quelques  royalistes,  mais  il  s'y  rai- 
contrait  en  bien  phis  grand  nombre  de  ces  ser\i- 
teurs  de  tous  les  régimes,  que  la  police  emploie, 
use,  rejette  quand  ils  sont  usés,  et  qui,  repoussés, 
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vont  offirir  leurs  services  à  qui  leur  donne  le  pain 
du  jour,  race  abjecte,  qu'un  honnête  homme  ne 
fréquente  que  par  obligation,  quand  il  est  chargé 
de  veiller  à  la  sûreté  de  TÉtat,  mais  dont  il  est  trop 
heureux  de  repousser  le  contact,  dès  qu'il  est  dé- 
chargé des  devoirs  du  gouvernement.  Cette  race, 
M.  Fouché  loin  de  la  fuir,  aimait  passionnément  à 
la  fréquenter;  il  en  était  entouré  sans  cesse,  la  nour- 
rissait souvent  de  ses  deniers  quand  ceux  de  TÉtat 
n'étaient  plus  à  sa  disposition,  recueillait  par  ce 
moyen  le  vrai  et  le  faux,  sans  savoir  toujours  distin- 
guer l'un  de  l'autre,  aux  renseignements  obtenus 
de  la  sorte  ajoutait  ceux  qu'il  se  procurait  directe- 
ment en  visitant  dans  la  même  journée ,  et  sans  cho- 
quer aucun  d'eux,  MM.  Camot,  de  Lafayette,  de 
Blacas ,  de  Bassano ,  en  voyant  même  ^es  ministres 
étrangers  dont  la  porte  s'ouvrait  devant  le  talisman 
des  nouvelles ,  se  donnait  ainsi  l'apparence  d'un  ma- 
gicien instruit  de  tout,  disposant  de  tout,  ayant  dans 
ses  mains  le  secret ,  la  confiance ,  la  volonté  de  tous 
les  partis,  pouvant  les  contenir,  les  déchaîner  à  son 
gré ,  roi  en  un  mot  du  chaos  que  seul  il  saurait  dé- 
brouiller et  gouverner. 

Ces  agents  que  la  poKce  officielle  repoussait ,  que  - 
le  pavillon  Marsan  accueillait,  étaient  les  prôneurs 
assidus  de  M.  Fouché  auprès  du  comte  d'Artois,  et 
avaient  persuadé  à  ce  prince  de  le  recevoir.  M.  le 
comte  d'Artois ,  cédant  à  son  penchant  pour  l'intri- 
gue, avait  reçu  M.  Fouché,  et  avait  été  charmé  de 
son  entretien  avec  lui.  M.  Fouché,  au  lieu  d'afficher, 
comme  Carnot,  l'orgueil  du  régicide,  en  avait  au 
contraire  affiché  rhumiUté  et  le  repentir,  s'était  mon- 
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M.  le  comte 

(l'Artois 

charmé  de  ses 

entretiens 

avec 

M.  Fouché, 

voudrait 

lui  confier 

le  ministère 

de  la  police. 

Le  Roi 
s'y  refuse. 


Perplexités 

du  Roi 
à  l'égard 


tré  plein  de  respect,  de  soumission,  avait  témoi- 
gné un    désir  ardent  de  réparer  les  égarements 
de  sa  vie  en  soutenant  et  en  sauvant  les  Bourbons; 
puis,  se  servant  de  sa  connaissance  des  choses  et 
des  hommes,  il  avait  ébloui  le  prince,  et  lui  avait 
paru  le  sauveur  auquel  il  fallait  remettre  le  destin 
de  la  monarchie,  de  sorte  que  M.  le  comte  d'Ar- 
tois ,  idole  du  royalisme  extrême ,  allait  à  Fextrème 
opposé,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  région  du  régicide, 
chercher  un  intrigant  sans  principes  pour  lui  accorder 
la  confiance  qu'il  refusait  aux  plus  respectables  amis 
de  la  liberté.  Aussi  avait-il  conçu  l'idée  de  nommer 
le  duc  d'Otrante  ministre  de  la  police  de  Louis  XVIII, 
et  lui  en  avait-il  donné  l'espérance ,  presque  la  cer- 
titude. Le  duc  d'Otrante  avait  quitté  le  prince  le 
cœur  plein  de  joie,  et  n'avait  dissimulé  à  personne 
son  désir  et  son  espoir  de  rentrer  bientôt  au  minis- 
tère. Pourtant,  M.  le  comte  d'Artois  s'était  trop 
vanté,  car  il  ne  disposait  pas  des  portefeuilles,  et 
sa  confiance  éloignait  plutôt  qu'elle  n'attirait  celle 
de  Louis  XVIII.  Le  portefeuille  promis  plusieurs 
fois  n'arrivant  pas,  M.  Fouché  piqué,  allait  dire 
dans  Paris  qu'on  lui  avait  offert  le  ministère  de 
la  police  et  qu'il  l'avait  refusé.  M.  Beugnot,  fort, 
adroitement ,  racontait  ces  détails  à  Louis  XVIII ,  ^s^t 
Louis  XVIII  se  riait  de  son  frère ,  quand  il  ne  se  Hâi- 
chait  pas  de  ses  indécentes  relations. 

Les  deux  ministres  attaqués  à  la  cour  ^.tstu        jût 
donc  celui  de  la  guerre  et  celui  de  la  police,  te 

dernier  n'ayant  que  l'emploi  de  directeur  généi ral> 

avec  le  titre  de  ministre  d'État.  Le  Roi,  aiman^v^I^ 
repos,  détestant  le  changement,  comprenant  qu^Hi'oJi 
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lui  ofirait  des  remèdes  plus  dangereux  qu'utiles, ^ 

s'entretenait  avec  M.  de  Blacas  des  obsessions  dont 
il  était  l'objet,  et  le  trouvait  de  son  avis,  car  M.  de  chj„^*^ç,„ 
Blacas  avait  du  sens  malgré  ses  passions,  et  d'ail-  prop<»é8. 
leurs  était  volontiers  de  l'opinion  de  son  maître. 
Néanmoins  il  était  trop  sincère  pour  cacher  au  Roi  la 
vérité ,  et  pour  lui  laisser  ignorer  qu'on  se  plaignait 
beaucoup  du  ministre  de  la  guerre  et  du  directeur 
de  la  police.  Le  Roi  restait  perplexe,  et  il  aurait  été 
fort  agité  s'il  avait  pu  l'être ,  mais  sa  pesante  per- 
sonne apaisait  son  âme  en  pesant  sur  elle,  et  la 
faisait  le  plus  souvent  tourner  à  l'inertie. 

Le  mois  de  novembre  s'était  passé  en  tiraille-  complot 
ments  intérieurs ,  qui  du  reste  n'éclataient  guère  aux  rodéon.  ^ 
yeux  du  public ,  lorsque  le  mercredi ,  30  novembre, 
le  Roi  devant  aller  en  grande  pompe  à  une  repré- 
sentation théâtrale  à  l'Odéon ,  la  police  de  Monsieur 
prit  l'alarme,  et  courut  remplir  les  Tuileries  du  bruit 
d'un  complot  dont  l'exécution  devait  avoir  lieu  le 
jour  même.  Le  complot,  disait-on,  consistait  à  eu* 
lever  le  Roi  et  la  famille  royale,  à  les  précipiter 
dans  la  Seine  ou  à  les  transporter  à  l'étranger,  et  à 
changer  ensuite  le  gouvernement.  Quelques  cen- 
taines d'hommes,  audacieux  et  intrépides,  sortis  de 
l'armée,  devaient  exécuter  ce  coup  de  main.  Ils 
étaient  d'accord  avec  les  chefs  de  parti,  et  tout  était 
prêt  pour  tirer  les  conséquences  de  l'acte  une  fois 
accompli.  La  police  officielle  n'en  savait  rien,  et 
pour  les  royalistes  ardents  c'était  une  raison  d'y 
ajouter  une  foi  entière.  Le  maréchal  Marmont  ve- 
nait de  prendre  le  service  auprès  du  Roi,  avec  sa 
compagnie  des  gardes  du  corps.  Il  était  crédule  au- 


LITRE  LV. 
qu'il  élajl  léf^er-,  de  {Jus,  il  déteslait  le  ité- 
Diiponl,  parce  que  ce  minislre  occupait  ane 
qu'il  croyait  lui  ^trc  due,  et  qu'il  avait  la  \a- 
?spiTance  do  le  rempbccr.  Ausà  étail-il  l'un 
lUX  qui  r^élaient  le  [rfus  souvent  que  l'arakée 
il  pas  diriâr^e,  et  qu'on  la  laissai!  à  la  merri 
iMJOspiratearç.  Le  malin  ni^me  du  30,  éveillé 
un  de  ces  a^nts  oilk-ieux  qui  troublaient  ordi- 
meal  le  sommeil  de  la  cour,  el  itiilîé  à  la  coD- 
ance  <lu  prétendu  complot  qui  devait  s'accoiD- 
laus  la  soirée,  il  courut  hors  d'haleine  chez  le 
fil  auprès  de  lui  grand  Walape  de  dévouement, 

Inde,  car  Louis  XMQ  croj'ait  médiocrenient  an 

er  qu'on  lui  signalait.  Le  maréchal  fit  monter 
ardes  du  corps  à  cheval,  averlit  le  général 
m    ctanmaudanl    la    première  division    mili- 
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pressés ,  tous  les  épouvantés ,  tous  les  gens  à  pré- 
cautions. • 
Le  Roi  fut  applaudi  comme  il  Tétait  toujours,  et 
rentra  sans  avoir  essuyé  ni  une  attaque ,  ni  une  of- 
fense. Le  lendemain  les  curieux  qui  étaient  à  Taffût 
des  nouvelles,  rirent  aux  éclats  de  cette  chaude 
alarme,  mais  ceux  qui  prétendaient  avoir  sauvé  le 
Roî,  le  maréchal  Marmont  en  tète,  s'indignèrent  de 
rincurie  du  ministre  de  la  guerre  et  du  directeur 
de  la  police.  Ce  fut  dans  toute  la  cour  un  déchaîne- 
ment inouï,  et  comme  après  un  temps  d'agitation 
il  faut  un  changement  quelconque  qui  soulage  les 
âmes,  on  exigea  au  moins  une  modification  du  mi- 
n^tère.  Les  neveux  du  Roi  demandaient  absolument 
un  autre  ministre  de  la  guerre ,  et  son  frère  un  autre 
directeur  de  la  police.  Le  Roi,  fatigué,  et  finissant 
par  croire  qu'il  avait  couru  un  danger  réel,  céda, 
et  consentit  aux  deux  changements  désirés. 

Pour  la  police ,  il  ne  voulut  pas  entendre  par- 
ler du  duc  d'Otrante,  et,  laissant  cette  partie  de 
l'administration  en  direction  générale,  la  confia  à 
M.  d'André,  ancien  constituant,  fonctionnaire  in- 
struit, laborieux,  sage,  correspondant  des  Bour- 
bons pendant  leur  séjour  en  Angleterre ,  et  par  tous 
ces  motifs  inspirant  au  parti  de  l'émigration  une 
suffisante  sécurité.  Mais  en  donnant  à  son  frère  la 
satisfaction  d'éloigner  M.  Beugnot,  Louis  XVIII  n'en- 
tendait pas  sacrifier  ce  serviteur;  il  voulut  l'élever 
au  contraire ,  et  lui  confia  le  ministère  de  la  marine 
qui  venait  de  vaquer  par  la  mort  de  M.  Malouet, 
homme  distingué  et  fort  regrettable.  M.  Beugnot 
fui  ainsi  doublement  récompensé  de  ses  rapports 
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LIVRE  LV. 
iucls  el  senst's.  en  <''lanl  dêcharfK'  de  U  palîfe, 
1  de%eDan(  ministre  a  portefeuille. 

ak>rs  offrait  deux  hommes  <jni  renaissaient  an 
L-  le  plus  émioenl  les  rares  qualités  d'un  minis- 
le  la  ^erre,  et  chez  lesquels  l'autorilé  monle 
lignait  aux  talents  administratifs,  c'étaient  le 
^hal  Davoul  et  le  maréchal  Suchet.  Le  maréchal 
-ut,  devenu  iobjel  de  toutes  les  haines  de  l'étna»- 
■1  de  l'émigralion,  était  proscrit  et  impossible. 
lit  tout  simple  qu'on  ne  songeât  pcûnt  à  lui.  Le 
rhal  Suchel ,  enclin  par  la  nature  de  son  esprit 
réfrime  sagement  liln-ral  dont  les  Bourbons  ptm- 
it  èlre  les  fondateurs  en  France,  fort  caressé 
eurs  par  eux,  avait  été  désiinié  plus  d'une  fois 
ne  propre  au  ministère  de  la  guerre.  U  âgurait 
e  sans  le  savoir  dans  toutes  les  combinaisons 
siérielles  que  le  duc  d'Oirante  proposait  à  5k)D- 
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téméraire,  tant  ses  propos  étaient  dépourvus  de 
mesure.  Le  général  Dupont,  excellent  homme,  tâ- 
chant de  conquérir  de3  adhérents  aux  Bourbons, 
avait  reçu,  écouté  le  maréchal  Soult,  lui  avait  rendu 
l'espérance ,  et  avec  l'espérance  un  peu  plus  de 
calme.  Bientôt  ce  ministre,  poursuivant  son  œu- 
vre, avait  résolu  de  donner  un  commandement 
au  maréchal  Soult,  afin  de  le  rattacher  définitive- 
ment aux  Bourbons ,  et  avait  choisi  pour  lui  l'Alsace 
d  abord ,  puis  en  y  pensant  mieux ,  la  Bretagne ,  où 
l'on  pouvait  mettre  à  l'épreuve  un  fonctionnaire 
douteux.  La  fidélité  de  cette  province  était  en  efiTet 
de  nature  à  conjurer  tous  les  dangers,  et  de  plus, 
à  son  contact,  on  pouvait  juger  si  celui  qu'on  y 
envoyait  était  véritablement  converti.  I^  calcul  du 
ministre  de  la  guerre  avait  pleinement  réussi.  Le 
maréchal  Soult,  entouré  des  plus  ardents  roya- 
listes, les  avait  entièrement  satisfaits,  et  s'était 
bientôt  montré  leur  égal  au  moins  en  sentiments 
politiques,  car  il  n'avait  pas  hésité  à  dire  que  la 
lK)nne  cause  depuis  vingt-cinq  ans  avait  été  celle 
des  Bourbons,  que  tous  ceux  qui  en  avaient  servi 
une  autre  s'étaient  trompés,  mais  qu'ils  répareraient 
leur  erreur  par  un  dévouement  sans  bornes.  Il  ne 
s'en  était  pas  tenu  à  ce  langage ,  il  était  allé  visiter 
le  triste  champ  de  bataille  de  Quiberon ,  et  croyant 
y  découvrir  des  ossements  non  ensevelis,  ce  qui 
arrive  quelquefois  sur  les  champs  de  bataille,  il  avait 
ouvert  une  souscription  pour  élever  un  monument 
aux  ofiiciers  français  morts  dans  cette  fatale  jour- 
née. Ils  étaient  à  jamais  regrettables  sans  doute  les 
braves  gens  qui ,  employant  si  mal  leur  bravoure , 
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pas  craindre  que  Tharmonie  du  cabinet  en  fût  fort 
altérée.  M.  de  Blacas  les  manda  par  un  courrier  à 
M.  de  Taleyrand^  déjà  parti  pour  le  ecmgrès  de 
Vienne,  personnage  principal  qui  aurait  dû  être 
Fauteur  de  ces  modifications^  et  qui  en  était  à 
peine  le  confident  après  qu'elles  étaient  accomplies. 
Enfin  Louis  XVIII  répugnant  aux  explications  avec 
las  perBOimes,  parce  que  son  repos  et  la  dignité 
royale  en  souffraient  toujours  un  peu,  ne  voulut  rien 
dire  lui-même  au  général  Dupont.  Depuis  la  scène 
de  rOdéon  il  avait  évité  de  le  recevoir,  alléguant 
pour  s'en  dispenser  tantôt  une  indisposition ,  tan- 
tôt une  promenade,  et  le  3  décembre,  il  lui  envoya 
M.  de  Blacas  pour  lui  redemander  le  portefeuille  de 
la  guerre,  lui  offrir  une  pension  de  40,000  francs, 
et  un  commandement  en  province.  M.  de  Blacas  prit 
80ÎB  d'affirmer  au  général  Dupont  qu'il  n'était  pas 
l'auteur  du  changement  qu'il  venait  lui  annoncer,  ce 
qui  était  vrai ,  surprit  fort  le  général  en  lui  nommant 
son  successeur,  et  rapporta  sa  démission  au  Roi. 

Ainsi  se  termina  cette  crise,  par  le  renvoi  du 
ttinistre  de  la  guerre  à  qui  on  attribuait  les  mauvai- 
ses dispositions  de  l'armée ,  et  par  le  changement 
^u  directeur  de  la  police  auquel  on  s'en  prenait  de 
conspirations  imaginaires  parce  qu'il  ne  voulait  pas 
^  croire.  Comme  il  arrive  en  pareil  cas,  un  court  mo- 
quent de  calme  devait  s'ensuivre,  jusqu'à  ce  qu'on 
mai  senti  l'inanité  du  remède ,  et  jusqu'à  ce  que  se 
^iréalisât  cette  sinistre  prophétie  de  Napoléon  :  Les 
Aurbons  vont  pacifier  la  France  avec  l'Europe^  mais 
ia  mettre  en  guerre  avec  elle-même. 

FIN    DU    LIVRE    CINQtAMTB-CIMQUIÈME. 
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CONGRÈS  DE  VIENNE. 

Situation  de  l'Europe  depuis  la  pai\  de  Paris.  —  Mécontentement  des 
proYinces  belges  et  rhénanes  annexées  à  des  pays  protestants,  et 
maltraitées  par  les  armées  étrangères.  —  État  de  confusion  dans 
lequel  TAlIemagne  est  menacée  de  tomber.  —  Les  peuples  y  atten- 
dent en  Tain  la  liberté  qu'on  leur  a  promise ,  et  les  petits  États 
craignent  d'être  absorbés  par  les  grands.  —  Conflagration  en  Suisse, 
par  suite  de  la  lutte  entre  les  anciens  et  les  nouTeaux  cantons.  — 
Triste  situation  de  Tltalic.  —  Mauvais  gouyemement  du  roi  de 
Piémont ,  et  rigueurs  exercées  à  Rome  par  le  gouTemement  pontifi- 
cal.—  Révocation  du  Concordat  français  à  peu  près  consentie,  mais 
différée.  —  Étonnement  de  Murât  d'être  encore  sur  le  trône  de 
Naples ,  et  déplaisir  des  puissances  de  l'y  voir.  —  État  de  PEspagne. 

—  Conduite  perfide  et  cruelle  de  Ferdinand  YIl.  —  Il  abandonne  le 
pacte  de  famille  dans  le  désir  de  complaire  aux  Anglais.  —  Pendant 
que  l'Europe  est  ainsi  tourmentée ,  les  souTerains  coalisés  assistent 
à  Londres  à  des  fêtes  brillantes.  —  Ils  renouvellent  la  promesse 
de  rester  unis,  sans  s'expliquer  toutefois  sur  les  points  litigieux. 

—  Le  congrès  de  Vienne  remis  au  mois  de  septembre.  —  Disposi- 
tions qu'on  y  apporte.  —  Deux  souverains  seuls,  Pempereur 
Alexandre  et  le  roi  Frédéric-Guillaume ,  y  arrivent  d'accord ,  et  for- 
tement unis.  —  Ils  estiment  que  tout  leur  est  dû  par  l'Europe ,  et 
veulent  avoir  en  entier  l'un  la  Pologne,  l'autre  la  Saxe.  —  L'Angle- 
terre n'entrevoit  rien  de  ce  projet  ;  l'Autriche  le  découvre,  mais  se  tait 
dans  l'espérance  de  le  faire  échouer  sans  rompre  l'union  européenne. 

—  Avantages  que  cette  situation  eût  offerts  à  la  France ,  si  elle  était 
arrivée  sans  engagements  à  Vienne ,  et  sans  avoir  signé  le  traité  du 
30  mai.  —  Liberté  laissée  à  M.  de  Talleyrand  d'agir  comme  il  vou- 
dra. — Le  Roi  ne  lui  impose  qu'une  obligation ,  celle  d'expulser  Mural 
du  trône  de  Naples.  —  Départ  de  M.  de  Talleyrand  assisté  du  duc 
de  Dalberg.  —  Son  impatience  de  jouer  un  grand  rôle ,  et  son  parti 
pris  de  fonder  sa  politique  à  Vienne  sur  le  principe  de  la  légitimité. 

—  Entrée  solennelle  des  souverains  alliés  dans  la  capitale  de  l'Au- 
triche. —  Magnifique  et  coûteuse  hospitalité  que  leur  offre  l'em- 
pereur François  dans  le  palais  de  Schœnbrunn.  —  Les  prétentions 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie  à  l'égard  de  la  Saxe  et  de  la  Pologne 
bientôt  connues ,  deviennent  le  sujet  de  tous  les  entretiens.  — Soulè- 
vement des  princes  allemands  contre  ces  prétentions. — Embarras  de 
l'Angleterre  et  de  l'Autriche ,  inquiètes  pour  le  maintien  de  l'alliance 
de  Chaumont.  —  Plus  leur  union  est  menacée ,  plus  elles  affectent 
d'y  croire ,  et  se  promettent  de  la  maintenir.  —  Accord  secret  de 
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rAutriche ,  de  rAngleterre ,  de  la  Russie,  de  la  Prnase ,  pour  diriger 
les  affaires  à  dles  quatre ,  et  n'y  associer  les  autres  puissances  que 
pour  la  forme.  —  Cet  accord ,  bientôt  déTOilé ,  devient  un  nouveau 
grief  pour  les  puissances  de  second  ordre,  qui  craignent  que  le« 
exclure  ne  soit  un  moyen  de  les  sacrifier.  —  La  légition  française 
irritée  ne  se  borne  pas  à  protester  contre  ces  projets  d'excluflîon , 
mais  elle  prend  tout  de  suite  parti  pour  la  Saxe  contre  les  vues 
de  la  Russie  et  de  la  Prusse.  —  La  Prusse  se  venge  en  disant 
que  la  France  songe  à  ressaisir  la  ligne  du  Rhin.  —  Protes- 
tations de  désintéressement  auxquelles  la  légation  française  est 
réduite  pour  corriger  Peffet  de  sa  conduite  précipitée.  —  Irritation 
d'Alexandre  dirigée  en  particulier  contre  M.  de  Talleyrand.  —  En- 
trevue de  ce  monarque  avec  le  plénipotentiaire  français.  —  Après 
quelques  semaines  perdues  en  pourparlers  et  en  propos  amers, 
il  s^élève  un  cri  général  pour  réclamer  la  convocation  du  congrès. 
—  Les  quatre,  c'est-à-dire  T Autriche,  l'Angleterre,  la  Russie  et 
la  Prusse,  sentant  le  danger  d'une  réunion  générale  et  immé- 
diate, proposent  un  délai  d'un  mois,  ce  qui  entraîne  la  remise 
du  congrès  au  \*'  novembre,  sous  le  prétexte  de  se  donner 
le  temps  de  mûrir  les  questions.  —  M.  de  Talleyrand  se  met 
à  la  tète  des  opposants.  —  11  demande  que  sans  plus  tarder  on 
réunisse  le  congrès  en  assemblée  générale ,  et  veut  profiter  de  l'oc- 
casion pour  faire  décider  l'admission  du  représentant  de  la  Saxe  et 
le  rejet  du  représentant  de  Maples ,  ce  qui  serait  une  manière  indi- 
recte de  résoudre  snMe-champ  les  deux  questions  les  plus  impor- 
tantes du  moment. — Vive  résistance  de  la  part  des  quatre,  —  Après 
quelques  jours  on  transige,  et  on  i^ourne  le  congrès  au  1^'  novem- 
bre, en  promettant  de  le  réunir  tout  entier  à  cette  époque,  et  on 
adopte  des  expressions  qui  permettent  d'espérer  ce  qu'on  appelle  le 
respect  du  droit  public.  —  Après  avoir  déjoué  les  projets  d'exclu- 
sion, la  légation  française  au  lieu  d'attendre  avant  de  s'engager 
davantage  dans  la  question  de  la  Saxe ,  se  prononce  toujours  plus 
fortement.  —  Les  Russes  et  les  Prussiens  se  prononcent  de  leur 
côté  avec  une  singulière  hauteur.  —  Activité  des  petits  États  et 
surtout  de  la  Bavière.  —  Liaisons  de  celle -oi  avec  la  légation 
française.  —  Embarras  croissant  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre.  — 
Lord  Castlereagfa  craignant  de  se  brouiller  avec  la  Prusse ,  dont  il 
a  besoin  pour  sa  politique  à  l'égard  des  Pays-Bas ,  voudrait  lui  li- 
vrer la  Saxe,  afin  de  sauver  la  Pologne.  —  M.  de  Mettemich ,  qui 
désirerait  au  contraire  sauver  la  Saxe  plutôt  que  la  Pologne ,  dés- 
approuve cette  tactique,  et  pourtant  la  laisse  essayer,  dans  l'espoir 
qu'elle  ne  réussira  pas ,  car  Frédéric-Guillaume  ne  se  tioidra  pas 
pour  satisfait  si  Alexandre  ne  l'est  point.  —  Lord  Castlereagb  se 
met  résolument  en  avant.  —  Ses  vifs  entretiens  avec  Alexandre , 
suivis  de  notes  fermes  et  amères.  —  La  Bavière ,  toigours  la  plus 
active,  n'hésite  pas  à  parler  de  guerre,  et  dit  à  l'Autriche  qu'il 
faudrait  songer  à  se  rapprocher  de  la  France,  et  à  s'allier  avec 
elle.  —  M.  de  Metternich  qui  craint  la  désunion,  répond  que  la 
France  n'a  plus  d'armée.  -    La  Bavière  reporte  ces  propos  à  la 
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lûiuent  U  Saxe  et  U  Potogne.  —  Teodaiiee  des  eboeee  k  la  guerre. 
—  Plan  de  ctnipagiie  arrêté  par  le  priace  de  flchwaiaeyfaeig,  dans 
lequel  on  diapoee  des  forces  de  la  France,  sans  lui  tîmi  diie.  — 
Projet  de  foire  entrer  au  printemps  200  mille  fintrirhinii  et  Alle- 
mands en  Pologne,  lâO  mille  en  Silésîe,  et  IM  mtlla  Français  eu 
Franeonie  et  Westpkalie.  —  M.  de  Metteniich  présente  le  10  dé- 
cembre une  note  dans  laquelle  il  retire  le  demi-consentement  qn'il 
avait  donné  au  sacrifice  de  la  Saxe ,  eu  se  fondant  sur  ce  que  la 
Prusse  n^a  rempli  aucune  des  conditions  exigées  par  l^ Autriche. — 
Les  Prussiens  exaspérés  reulent  ànre  un  éclat ,  mais  Alexandre  s'ef- 
force de  les  retenir.  —  Après  plusieurs  entretiens  avec  le  prince  de 
Schwanenberg  le  czar  acquiert  la  conTÎction  que  les  puissances  ont 
pris  le  parti  de  résister  à  ses  desseins ,  et  il  songe  alors  à  quelques 
sacrifices.  —  U  se  décide  en  gardant  toute  la  Pologne  à  abandonner 
le  duché  de  Posen  à  la  Prusse ,  pour  que  celle-ci  ait  moins  à  de- 
mander en  Allemagne,  et  il  tâche  en  même  temps  de  s^entendre  à 
Tamiable  avec  PAutriche  reUtivement  à  la  frontière  russe  en  Gal- 
licie.  —  D'après  les  conseils  d'Alexandre  la  Prusse  lait  à  PAutriche 
une  réponse  modérée.  —  Réplique  de  PAutriche  dans  laquelle  elle 
prouve  qu'en  abandonnant  à  la  Prusse  3  ou  400  mille  âmes  eu 
Saxe,  rengagement  de  lui  rendre  son  état  de  1805  serait  rempli.  — 
La  Prusse  entre  dans  ces  calculs ,  et  la  question  perd  le  caractère 
absolu  qu'elle  avait  eu  jusque-là ,  pour  se  convertir  en  question  de 
chiffines.  —  Formation  d'une  oouunission  d'évaftuatmi  à  laquelle  on 
admet  la  Fiaace ,  après  avoir  voulu  l'en  excfaire. — Les  questions  de 
quantité  se  débattent  vivement  dans  cette  commission.  —  La  nou- 
velle de  la  paix  conclue  entre  PAn^eterre  et  l'Amérique  rend  k  lord 
Castlereagh  toute  son  énergie.  —  Une  scène  violente  ayant  eu  lieu 
entre  les  Anglais  et  les  Prussiens,  lord  Castlereagh  exaspéré  se 
rend  chez  M.  de  Talleyrand.  —  Ce  dernier  profite  de  l'occasion  et 
offre  au  ministre  britannique  une  alliance  offensive  et  défensive.  — 
Convention  du  3  janvier  1815  par  laquelle  PAutriche,  l'Angleterre, 
la  France  s'allient,  et  promettent  de  fournir  150  mille  hommes 
chacune  pour  faire  triompher  leur  politique.  —  Triste  condition 
imposée  à  M.  de  Talleyrand  si  la  guerre  éclate ,  de  rester  dans  les 
limites  du  traité  de  Paris.  —  Envoi  d'un  général  firaaçais  pour  la 
discussion  du  phm  de  campa^e.  —  Ea  convention  du  3  janvier, 
tenue  secrète ,  est  pourtant  ootMuuniquée  à  la  Bavière ,  au  Hano- 
vre, aux  Pays-Bas,  k  la  Sardaigne,  pour  obtenir  leur  adhésion. 
—  Malgré  le  secret  gardé ,  la  Prusse  et  la  Russie  s'a[iercevaut  à 
l'attitude  de  leurs  adversaires  qu'un  accord  s'est  établi  entre  eux ,  se 
ilécident  k  transiiser.  —  On  enlève  k  la  Sêm  la  moitié  de  son  ter- 
ritoire ,  et  le  tiers  de  sa  population ,  pour  les  donner  à  la  Prusse.  — 
Dernière  lutte  au  suiet  de  la  ville  de  Leiyaig,  qui  est  définitivement 
laissée  à  la  Saxe.  —  Le  roi  Frédéric-Auguste  mandé  à  Pesth  pour  lui 
arracher  son  consentement.  —  La  grande  question  qui  divisait  l'Eu- 
rope étant  résolue,  et  lord  Castlereagh  étant  appelé  au  Parlement  bri- 
tannique ,  on  se  hàtc  de  finir.  —  Solution  des  questions  pendantes.  — 
Constitution  définitive  du  rovaome  des  Pavs-Bas.  —  Rétablissement 
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!'■  luMwbourgnrtioil  ta  rojanmedri  Piy^Bai.  — Mayenced»- 
u  |.U^  ledentlr.  —  U  Ravier*  unaifti  le  palatinal  du  Riâa ,  le 
iia  lia  Wimtoarf!.  rt  abandonnr  ^e  Tyrol  atec  la  ligne  de  llno 

iuum  'Oiçftiaie .  et  obtient  la  prrsdfiKe  perpéluelle  de  la  diète. 
E  puUnicp  ta  payant  une  indemsile  pi^nmaire.  —  Berne  obtiml 

1  r'utie  pour  priv  de  s*n  ronoiura  dan»  les  arfairee  de  Sase  et  d* 

Hie  de  lïn  >nUlo  bomiD«i  m  Italie.  —  Revrintion  eéoéralrd'n 
r  ai«t  Mural.  —  Diffiailtës  de  l'afTaire  de  Pamie.  —  On  tm- 
it  «ir  U  demande  de»  <leav  m*i«ani  de  Bourbon  rendre  Parme 
,  reine  d'Élrurie,  el  ne  laisser  1  Marie-Lonise  que  le  dnrhe  de 
nue*.  —  fpHe^i  bieu  conseillée  ré«jite.  et  pairient  k  réietller 
ertdre*.se  de  mwi  p*re  et  U  grn*ro*itt  il'.Vlr\aiidre.  -  Lord  CasUe- 
ih  i-sl  cliarge  à  liasa  de  M   cIp  Talleyrand ,  de  o^orier  à  $«1 
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assez 
semblable 

à  celui 

de  la  France 

à  la  même 

époque. 


opinion  publique  très -susceptible,  avaient  mis  la 
France,  en  ayant  d'ailleurs  de  très-bonnes  inten- 
tions, mais  en  cédant  à  ce  mouvement  de  réaction 
qui  tendait  à  rétablir  l'ancien  régime  sur  les  ruines 
de  la  Révolution  et  de  TEmpire.  On  doit  dès  lors  se 
figurer  la  situation  dans  laquelle  pouvait  se  trouver 
l'Europe,  partagée  entre  une  foule  de  gouverne- 
ments que  ne  liaient  ni  les  lois  ni  l'opinion,  qui 
étaient  libres  par  conséquent  d'essayer  la  reconsti- 
tution du  passé ,  et  décidés  à  reprendre  les  territoi- 
res qu'ils  avaient  perdus,  ou  même  à  s'en  appro- 
prier qui  ne  leur  avaient  jamais  appartenu.  Cette 
malheureuse  Europe  entre  ses  émigrés,  aussi  peu 
éclairés  que  les  nôtres,  et  ses  ambitieux  qui  s'en 
arrachaient  les  lambeaux,  était  cruellement  agitée , 
et  présentait  une  sorte  de  chaos  où  l'avidité  le  dis- 
putait à  la  déraison.  L'homme  qu'on  appelait  alors 
le  génie  du  mal,  Napoléon,  pouvait  des  sommets  de 
son  île  se  dire  avec  toute  la  malice  qu'on  lui  prêtait 
et  qu'il  avait,  que  sa  chute  n'avait  pas  été  dans  le 
monde  le  triomphe  du  désintéressement  et  de  la 
modération. 

Il  faut  donc  jeter  un  coup  d'œil  sur  cette  Europe 
si  tourmentée,  pour  se  faire  une  justa  idée  de  son 
état  à  l'époque  même  qu'on  regardait  comme  celle 
de  sa  délivrance. 

Les  provinces  belges,  qui  avaient  d'abord  éprouvé 
un  soulagement  réel  en  échappant  à  notre  joug,  ^®*b!^|^^"^ 
étaient  surprises  et  chagrines  de  se  sentir  sous  un 
joug  tout  aussi  lourd,  et  contraire  de  plus  à  tous 
leurs  sentiments  nationaux.  Ce  qui  avait  éloigné  de 
nous  ces  provinces,  c'étaient  la  conscription,  les 

TOM.  XVIII.  26 


Situation 
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S  ri'QDÎs,  la  ctôlurc  lies  mers,  et  les  afiaires 
ieuses.  Pour  le  présent  elles  étaient  tléinTées 
1  coiisori|>lion,  mais  non  des  impûts  indirects 
tvaient  ôlé  mainlenu».  Les  mers  étaient  deve- 

aceessibles,  mais  pour  laisser  arriver  les  pro- 
•  anglais,  rivaux  des  produits  l>e)ges,  et  an 
lent  oii  les  mers  s'ouvraient  pour  elles,  la  France 
ruiait,  la  France  dont  le  marché  avait  tant  coo- 
lé  à  les  enricliir.  Elles  voyaient  le  Pape  rétabli 
»me,  mais  elles  passaient  sihjs  la  domination 
e  nation  protestante  qu'elles  n'aimaient  point. 
résence  de  l'arratM;  britannique  qui  s'accroissail 

cesse  pour  la  protoction  du  nouveau  roj-aume 
Pays-Bas,  leur  était  im])ortune,  et  elles  aem- 
it  l'Autriclie,  i|ui  avait  lieaucoup  contrihué  à 
létacher  de  la  France,  de  les  avoir  trahies  et 
lues  à  l'Angleterre, 
a  provinces  rtiénanea  n'étaieni  pas  plus  salîs' 
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dles  étaient  horriblement  traitées  par  les  soldats  de 
Blucher,  qui  n'avaient  pas  encore  pris  l'habitude  de 
considérer  et  de  ménager  comme  des  compatriotes 
les  habitants  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Cologne. 

Au  delà  du  Rhin,  le  malaise  tenait  à  d'autres 
causes.  Les  Prussiens  étaient  contents  et  avaient 
raison  de  l'être,  car  ils  étaient  victorieux,  et  comp- 
taient sur  de  vastes  agrandissements;  mais  ils 
avaient  espéré  pour  prix  de  leur  patriotisme  une 
liberté  qu'on  leur  avait  promise ,  et  qu'on  ne  se  hâ- 
tait pas  de  leur  accorder.  Le  Hanovre,  le  Brunswick, 
la  Hesse ,  attendaient  avec  anxiété  qu'on  fixât  leur 
sort,  et  en  attendant  étaient  ruinés  par  le  passage 
des  armées  coalisées.  La  Saxe  qui  avait  abandonné 
les  Français  sur  le  champ  de  bataille ,  était  menacée 
de  perdre  sa  nationaUté  pour  prix  de  sa  défection, 
et  de  devenir  prussienne ,  ce  qui  lui  causait  un  vé- 
ritable désespoir.  Provisoirement  elle  avait  l'hu- 
miliation de  voir  son  souverain  prisonnier  à  Berlin. 
Dans  les  petits  États  germaniques  les  princes  étaient 
inquiets  des  projets  qu'on  prêtait  aux  grandes  puis^ 
sances  allemandes,  et  les  peuples  très-mécontents 
des  principes  fort  peu  libéraux  affichés  par  leurs 
princes.  La  Bavière  ayant  de  considérables  dédom- 
magements à  réclamer  pour  ce  que  TAutriche  allait 
lui  prendre ,  ne  se  félicitait  guère  de  les  obtenir  sur 
la  gauche  du  Rhin ,  tout  près  de  la  France  avec  la* 
quelle  on  voulait  ainsi  la  compromettre. 

La  Suisse  était  tombée  dans  un  état  de  confusion 
duquel  on  ne  savait  comment  la  tirer,  et  qui  mettait 
tous  les  intérêts  en  conflit,  toutes  les  populations 
en  armes.  L'acte  de  médiation,  faisant  dans  les  Al- 
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Profond 
malaise  en 
Allemagne  ; 
inquiétudes 
des 
petits  princes, 
et  méconten- 
tement 
des  peuples, 

qui 

n'obtiennent 

pas  la  liberté 

qu'ils  avaient 

espéra. 


État 

de  confusion 

dans  lequel 

la  Suisse  est 

tombée. 


Iinp  sage  application  des  principes  de  1789,  avair 

Inrhi  les  anciens  pays  sujels  pour  les  constituer 

Cantons  indépendants,  avait  ainsi  converti  le» 

e  cantons  en  dix-nenf,  avait  aboli  dans  l'intérienr 

Ihacun  les  inégalités  de  condition,  les  oppres- 

i  de  tout  genre,  et  créé  un  état  parfaitement 

lable,  dont  la  Suisse  s'était  trouvée  beureusc 

it  div  ans,  et  sous  lequel  elle  n'aurait  eu 

désirer,  si  la  guerre  n'avait  alors  altéré  le 

■leup  de  tout  le  monde. 

lest  ce  même  acte  de  médiation  que  les  Bernois, 
Hnlroduisant  les  coalisés  en  Suisse  au  mois  de 
Imbre  précédent,  avaient  eu  enviie  de  détruire, 
li'ils  avaientdétruit  en  effet.  Sur-le-champ  toutes 
Inciennes  prétentions  s'étaient  réveillées.  Berne 
Tait  faire  rentrer  sous  son  joug  les  pays  de  Vaud 
|j\rgovie,  et  leur  ôfer  leur  (pialité  de  cantons  fé- 
Iri  voulait  enlever  le  val  Levantin  au  canton 
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de  la  diète 

de  Zurich 

pour  mettre 

fin  à  cette 

anarchie. 


la  prétention  de  les  rétablir,  et  tous  les  intérêts 
nouveaux  et  légitimes  reconnus  par  l'acte  de  mé- 
diation, se  voyant  en  péril,  étaient  prêts  à  se 
révolter. 

La  diète  assemblée  à  Zurich ,  désirant  mettre  un  vaina  efibrta 
terme  à  cette  anarchie ,  avait  essayé  de  reconstituer 
la  Suisse.  Mais  les  cinq  cantons  qui  méditaient  des 
projets  de  bouleversement  territorial,  ceux  de  Berne, 
d'Un,  de  Schwitz,  de  Glaris,  de  Zug,  attirant  à 
eux  par  la  conformité  des  opinions  les  cantons  de 
Fribourg,  de  Soleure,  de  Luceme  et  d'Unterwalden, 
avaient  formé  une  contre-diète ,  qui  ne  voulait  ni  se 
rendre  à  celle  de  Zurich,  ni  adhérer  à  ses  actes.  La 
diète  de  Zurich  se  composait  des  cantons  menacés, 
Vaud ,  Argovie ,  Thurgovie ,  Saint-Gall ,  Tessin ,  et 
des  cantons  qu'on  appelait  impartiaux,  Zurich,  Bâle, 
Schaffhousë,  Appenzell,  Grisons.  Elle  en  comptait 
dix,  tandis  que  la  diète  opposante  en  comptait  neuf. 

Heureusement  pour  la  cause  du  bon  droit  et  du 
bon  sens,  Alexandre,  libéral  par  sentiment  et  par 
éducation,  influencé  en  outre  par  M.  de  Laharpe  et 
par  le  général  Jomini,  n'entendait  pas  prêter  la 
main  à  un  tel  bouleversement.  Il  avait  agi  sur  les 
souverains  alliés,  et  les  avait  amenés  à  déclarer 
que  les  puissances  coalisées  ne  reconnaîtraient  que 
la  diète  de  Zurich,  qu'elles  ne  consentiraient  pas  à 
la  suppression  d'un  seul  des  cantons  existants,  et 
que  Berne  ayant  beaucoup  perdu,  elles  tâcheraient 
de  l'indemniser  avec  quelques  portions  des  terri- 
toires conquis  sur  la  France. 

Forte  de  cet  appui,  la  diète  de  Zurich  avait  JSni 
par  vaincre  les  dissidents,  et  par  les  attirer  dans  son 
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Elle  avait  rédigi'-  uo  projet  de  pacte  ftMf^ral  qui 
;)nsacrant  l'existence  des  dix-neuf  cantons,  el 
issant  au  congrès  de  Vienne  le  soin  de  dédder 
pieslioiis  lerrilorialcs,  avaif,  sous  le  rapport 
égalilf'  civile  e(  de  l'onianisalion  des  pouvoirs, 
ervé  tout  ce  que  renfermait  de  bon  l'acte  de 
ation.  Mais  ce  projet  ayant  *^lé  repoussé  par  les 
)ns  dissidents,  les  populations  dont  l'existence 

en  péril  avaient  refusé  de  déposer  les  arroes- 
ays  de  Vaud,  transformé  en  une  sorte  de  camp, 
e»  d'offrir  selon  sa  coutume  l'aspect  du  hien- 

et  (lu  repos,  oHVail.  celui  de  la  plus  profonde 
été  et  de  la   plus  vive  aaitation.  Voilà  pour 
ant  tout  ce  que  la  Suisse  avait  gafiné  il  la  déli- 
ce de  l'Europe.  C'était  au  contrés  de  Vienne  à 
nettre,  s'il  le  pouvait,  l'ordre  et  la  justice. 
1  passant  les  Alpes  le  spectacle  devenait  phis. 

^^lu^flijs^n^2£2£Ê^^^^^^^^^^^^^ 
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le  séiiai.  et  niassaci^  le  minbtre  des  finances  Prina. 

Elle  allait  même  égorger  le  ministre  de  la  guerre 
lorsqu'on  était  parvenu  à  la  contenir.  Le  général 
Pino  s'étant  mis  à  la  tète  de  la  force  publique ,  on 
avait  formé  une  espèce  de  régence  en  y  appelant 
des  patriotes  éclairés^  et  on  avait  ensuite  demandé 
un  souverain  au  Congrès  de  Vienne.  La  réponse ,         m 
facile  à  deviner,  avait  été  Toccupation  autrichienne.  ^^J^^ST 
Le  maréchal  Bellegarde ,  à  la  tète  de  cinquante  mille  ^""l^^^l^^^l^ 
Autrichiens,  avait  envahi  la  Lombardie  tout  entière 
jusqu'au  Pô ,  dissons  la  régence  provisoire ,  et  pris 
possession  du  pays  au  nom  de  la  cour  impériale 
d'Autriche.  Bien  que  le  régime  destiné  à  ces  con- 
trées ne  fût  pas  encore  connu ,  on  prévoyait  qu'il 
serait  celui  des  provinces  autrichiennes. 

Ce  régime  devait  être  dur  mais  régulier  en  Lom.  conduite 
hardie;  il  était  dès  le  premier  jour  devenu  extra-  ^^"1^60^0? 
vagant  en  Piémont.  Le  vieux  roi  de  Sardaigne,  après  ^o  sardaigne. 
avoir  passé  à  Rome  le  temps  de  son  exil ,  et  assisté 
à  rentrée  du  Pape,  aux  genoux  duquel  il  s'était 
prosterné,  était  venu  à  Turin  prendre  possession 
de  ses  États,  que  les  Anglais  se  proposaient  d'ac- 
croUre  du  territoire  de  Gènes.  II  les  avait  gouver- 
nés comme  le  plus  avenue  des  émigrés  aurait  pu 
le  faire,  il  avait  non -seulement  rétabli  le  pou- 
voir absolu,  mais  il  en  usait  en  poursuivant  tous 
ceux  qui  avaient  sorvi  la  France ,  en  faisant  punir 
ceux  qui  mangeaient  gras  le  vendredi  et  le  samedi , 
et  en  montrant  en  toutes  choses  la  plus  violente 
intolérance  dans  un  pays  que  les  Français  venaient 
de  remplir  de  leur  esprit  pendant  vingt  années.  Un 
grand  nombre  d'oiliciers  piémontais  s'enfuyaient 


LIVRE  LVl. 
Murât  qui  les  accueillait  avec  empressement, 
■csie  (le  l'armée,  ou  refusant  «le  servir,  ou  dé- 
1  le  nouveau  ri^gime,  nï'tait  guère  disposé  à 
tenir.  Sans  le  voisinage  des  Autrichiens  pré- 
sur  le  Tessin  et  ie  Pô,  on  aurait  vu  éclater 
isurrection  générale. 

les  qui  s'était  élourdiment  livrée  aux  Anglais, 
ait  reçu  du  facile  cl  libéral  lord  Bentinck  la 
3sse  de  son  indépendance,  était  désolée  depuis 
e  s'était  aperçue  du  sort  qu'on  lui  préparait.  11 
^ait  pas  en  effet  un  joug  qui  lui  fût  plus  antipa- 
3  que  celui  du  Piémont.  Chose  singulière,  tous 
rts  de  l'Europe  avaient  d'abord  tendu  les  bras 
es  Anglais,  c'est-à-dire  vers  la  mer,  et  ils  les  re- 
it  maintenant  avec  colère.  Gênes  se  conduisait 
le  Mai'seille,  Bordeaux,  Nantes,  .envers,  etc. 
i  Légations,  comprises  pendant  la  durée  de 
tire  dans  la  vice-royauté  de  Lombardie,  étaient 
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elle  avait  retrouvé  enJSn  un  prince  doux  et  sage, 

qui  ne  cherchait  à  la  priver  d'aucune  des  amélio-     .,  ^^ 

^  *  soit  heureuse 

rations  dues  aux  Français,  qui  ne  persécutait  per-         et 

.  '^  ^  satisûdte. 

sonne  pour  avoir  servi  Napoléon,  qui  avait  choisi 

au  contraire  MM.  Fossombroni  et  Gorsini,  les  mem-  ^  ^^®!?®, 

'  du  grand-duc 

bres  les  plus  distingués  de  l'administration  fran-  Ferdinand. 
çaise,  pour  les  mettre  à  la  tête  de  son  gouverne- 
ment. Aussi  les  Toscans,  appréciant  leur  sort,  et 
le  trouvant  bon ,  étaientrils  les  seuls  des  Italiens  qui 
ne  regrettassent  et  ne  désirassent  rien.  La  turbu- 
lente Livoume,  ayant  la  liberté  de  naviguer,  et 
n'étant  pas  menacée  comme  Gènes  d'appartenir  à 
un  maître  étranger,  était  aussi  satisfaite  et  aussi 
paisible  que  le  reste  de  la  Toscane. 

Rome  venait  de  recouvrer  le  Pape,  et  l'avait      Rentrée 
reçu  à  genoux  sur  la  place  du  Peuple.  Au  nombre      \  Bome. 
de  ceux  qui  s'étaient  prosternés  devant  lui,  on  avait 
vu  le  pauvre  Charles  IV ,  son  épouse ,  le  prince  de 
la  Paix,  tristes  débris  de  la  maison  d'Espagne,  relé- 
gués à  Rome  comme  les  épaves  d'un  grand  nau- 
frage. Pie  YII,  ordinairement  si  doux,  si  modéré,    sa  conduite 
avait  presque  dépouillé  les  qualités  de  son  caractère  de'aon  carac- 
en  remettant  les  pieds  sur   son  domaine  sacré,        ^^^' 
et  s'était  livré  aux  colères  de  l'Église  les  moins 
sages,  les  moins  humaines.  Il  s'était  hâté  de  casser 
tout  ce  que  les  Français  avaient  fait  de  meilleur 
sous  le  rapport  administratif,  de  poursuivre  impi- 
toyablement ceux  qui  les  avaient  servis ,  prêtres  ou 
laïques,  d'annuler  les  ventes  des  biens  d'Eglise, 
et  de  proclamer  enfin  le  rétablissement  des  jésuites, 
ce  qui  était  un  sujet  d'inquiétude  pour  toutes  les 


t  fjrbiréa.  Ce  n'ctail  pa»  le  caidt—l  Goasalvi. 

■  »  c«lte  époque  [«jor  ^a^Uiciler  k'appoi  îles 

penmpi-eBDes  dans  VaSain-ii-iLéatMms,  mai» 

Inlînal  pMxa,  «on  renpbçant  icnfunûc,  qn 

Irail  res  naproileBles  délenMilioas.  Le  or- 

^  Maun'  «vul  Hé  riîiéfé  ^MS  na  diocèse  de 

U^BaMooe,  aver  déiense  de  psrallie  (levaal  le 

■-fWe.  Pourquoi?  Pour  être  démena  prvtat  de 

^i-on  que  t^  VU  avait  sacré.  Tous  ie&  pareals 

jardinai  araienl  él*^  privés  des  charges  qu'îk 

■m.  les  rboses  étaieni  poose^^s  à  on   id 

I  que  Pie  MI  commençait  liii-niâme  à  itre  tsm- 

le  ce  démenti  doorH-  a  son  tn'Dérenx  caradève. 

nus  arroos  déjà  exposé  les  rebtkois  du  Pape  avec 

•uveroeineot  des  BourtMos,  à  propos  de  la  ir- 

da  Concordat.  Ëo  sotiicitaDt  auprt-s  des 

s  leur  appui  dans  la  qneslioD  des  Léation^ 

i  .Marches,  Pie  XU  réf-lamait,  conune  on  l'a 
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moins  laissé  entendre  à  Pie  YII  qu'on  était  loin 
d'approuver  son  règne,  qu'on  l'aurait  même  taxé 
de  faiblesse ,  si  on  avait  osé  articuler  un  reproche 
contre  le  représentant  de  Dieu  sur  la  terre. 

De  son  côté  le  Pape ,  qui  ne  voyait  rien  d'étqn- 
nant  à  réclamer  Avignon ,  à  contester  la  liberté  des 
cultes ,  avait  trouvé  extraordinaire  et  blessant  qu'on 
lui  demandât  de  défaire  son  propre  ouvrage  par  le 
rétablissement  de  l'ancienne  Église  française,  et 
qu'on  osât  insinuer  qu*il  s'était  trompé  en  signant  le 
Concordat.  Sa  doctrine  et  celle  de  ses  négociateurs, 
était  que  le  Saint-Siège  n'avait  pu  errer.  Si  les 
Bourbons  eussent  été  conséquents,  ils  n'auraient 
pas  dû  le  contester,  mais  comme  ici  tout  était  in- 
conséquence, le  ministre  de  Louis  XYIII,  pour 
obtenir  l'aboUtion  du  Concordat,  soutenait  que  le 
Pape  avait  pu  errer,  et  se  faisait  ainsi  gallican, 
tandis  que  le  Pape  s'armait  des  doctrines  ultramon- 
taines  pour  défendre  dans  le  Concordat  la  moins 
ultramontaine  de  ses  œuvres. 

Pourtant  comme  on  avait  grand  besoin  les  uns 
des  autres,  on  cherchait  à  s'entendre,  et  Pie  Vil 
venait  de  nommer  une  congrégation  de  cardinaux 
pour  examiner  la  grave  question  de  la  révocation 
du  Concordat,  et  résoudre  les  difficultés  nombreuses 
qu'elle  soulevait.  Il  y  avait  dans  les  réclamations 
de  la  cour  de  France  quelque  chose  qui  convenait 
infiniment  à  la  cour  de  Rome,  c'était  l'augmentation 
très-considérable  des  sièges  épiscopaux ,  et  sous  ce 
rapport  on  était  loin  de  lui  déplaire.  Elle  avait  donc 
admis  cette  mesure,  non  à  titre  de  révocation  du 
Concordat,  mais  comme  simple  augmentation  du 


Sept.  4844. 
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LIVRB  LV1. 
re  des  tUocèses,  ce  que  l'Église  n'a   refusé 
aucun  temps.  Quant  aux  personnes,  le  Pape 
également  prêt  à  céder,  et  voulait  bien  réta- 
es  anciens  titulaires  encore  vivants,  au  nom- 
le  douze  ou  treize,  quelque  grande  que  fût 
lui  la  confusion  de  remettre  en  charge  les 
Is  qu'il  avait  déposés,  mais  il  exigeait  des  pen- 
bien  garanties  pour  ceux  qu'il  allait  déposer 
les  avoir  élevés,  pensions  qu'on  ne  refusait 
Néanmoins  ces  négociations  tournaient  en  loD- 
-,  TOmme  il  arrive  souvent  à  Rome,  ce  qui  de- 
Ire  fort  heureux  celte  fois  pour  la  considération 
e  VII  et  pour  le  gouvernement  des  Bourbons, 
e  se  doutaient  pas  du  bien  qu'on  leur  faisait 
fférant  l'accomplissement  de  leurs  désirs, 
âtait  Naples  et  le  débris  de  dynastie  impériale 
itant  dans  ce  royaume,  Rien  n'égalait  l'éton- 
nt  de  Murât  de  se  voir  encore  sur  le  trône 
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moins  laissé  entendre  à  Pie  YII  qu'on  étdit  loin 
d'approuver  son  règne,  qu'on  l'aurait  même  taxé 
de  faiblesse,  si  on  avait  osé  articuler  un  reproche 
contre  le  représentant  de  Dieu  sur  la  terre. 

De  son  côté  le  Pape ,  qui  ne  voyait  rien  d'étqn- 
nant  à  réclamer  Avignon ,  à  contester  la  liberté  des 
cultes ,  avait  trouvé  extraordinaire  et  blessant  qu'on 
lui  demandât  de  défaire  son  propre  ouvrage  par  le 
rétablissement  de  l'ancienne  Église  française,  et 
qn'on  osât  insinuer  qu*il  s'était  trompé  en  signant  le 
Concordat.  Sa  doctrine  et  celle  de  ses  négociateurs, 
était  que  le  Saint-Siège  n'avait  pu  errer.  Si  les 
Bourbons  eussent  été  conséquents,  ils  n'auraient 
pas  dû  le  contester,  mais  comme  ici  tout  était  in- 
conséquence, le  ministre  de  Louis  XVIII,  pour 
obtenir  l'abolition  du  Concordat,  soutenait  que  le 
Pape  avait  pu  errer,  et  se  faisait  ainsi  gallican, 
tandis  que  le  Pape  s'armait  des  doctrines  ultramon- 
taines  pour  défendre  dans  le  Concordat  la  moins 
nltramontaine  de  ses  œuvres. 

Pourtant  comme  on  avait  grand  besoin  les  uns 
des  autres,  on  cherchait  à  s'entendre,  et  Pie  VII 
venait  de  nommer  une  congrégation  de  cardinaux 
pour  examiner  la  grave  question  de  la  révocation 
du  Concordat,  et  résoudre  les  difficultés  nombreuses 
qu'elle  soulevait.  Il  y  avait  dans  les  réclamations 
de  la  cour  de  France  quelque  chose  qui  convenait 
infiniment  à  la  cour  de  Rome,  c'était  l'augmentation 
très-considérable  des  sièges  épiscopaux ,  et  sous  ce 
rapport  on  était  loin  de  lui  déplaire.  Elle  avait  donc 
admis  cette  mesure,  non  à  titre  de  révocation  du 
Concordat,  mais  comme  simple  augmentation  du 


Sept.  4844. 


LIVRE  LVl. 
1  de  l'Europe.    Mais  il  accueUlail  les  oJliciers 
DDtais  ou  loniliards  qui  clierchaieni  asile  au- 

<le  lui;    il  accueillait  égalemect   les  otliciers 
lais  qui  venaieul  lui  offrir  leurs  senices ,  quoi- 
1  orilre  de  Louis  XVIII  rappelât  ces  derniers 
ranc^,  et  payait  bien  les  uns  el  les  autres,  car 
inaiices  étaient  en  assez  )>od  étal.  Il  s'applt- 

à  renforcer  son  armée,  forte  dt^à  de  80  mille 
ues,  et  s'occupait  d'elle  avec  une  taraude  solU- 
e,   parce  qu'elle  était  auprès  du  eoni^rès  de 
ne  son  litre  le  plus  solide.  A  Naples  uéoie  i! 
it  pas  sans  quelques  |)artisans,  dans  la  noblesse 
bourgeoisie,  qui  craignaient  le  retour  de  tout 
ue  Ferdinand  IV  devait    amener  à  sa    suite, 
ndant,  s'il  avait  pour  lui  les  classes  éclairées 

ne  froissait  pas,  il  n'avait  pas  les  lazzaroui, 
sensibles  au  souvenir  de  leurs  anciens  maîtres, 
qu'il  fût  souvent  applaudi  par  eux  à  cause  de 
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moins  laissé  entendre  à  Pie  VII  qu'on  était  loin 
d'approuver  son  règne,  qu'on  l'aurait  même  taxé 
de  faiblesse,  si  on  avait  osé  articuler  un  reproche 
contre  le  représentant  de  Dieu  sur  la  terre. 

De  son  côté  le  Pape,  qui  ne  voyait  rien  d'étqn- 
nant  à  réclamer  Avignon ,  à  contester  la  liberté  des 
cultes,  avait  trouvé  extraordinaire  et  blessant  qu'on 
loi  demandât  de  défaire  son  propre  ouvrage  par  le 
rétablissement  de  l'ancienne  Église  française,  et 
qu'on  osât  insinuer  qu*il  s'était  trompé  en  signant  le 
Concordat.  Sa  doctrine  et  celle  de  ses  négociateurs, 
était  que  le  Saint-Siège  n'avait  pu  errer.  Si  les 
Bourbons  eussent  été  conséquents,  ils  n'auraient 
pas  dû  le  contester,  mais  comme  ici  tout  était  in- 
conséquence, le  ministre  de  Louis  XVIII,  pour 
obtenir  l'abolition  du  Concordat,  soutenait  que  le 
Pape  avait  pu  errer,  et  se  faisait  ainsi  gallican, 
tandis  que  le  Pape  s^armait  des  doctrines  ultramon- 
taines  pour  défendre  dans  le  Concordat  la  moins 
nltramontaine  de  ses  œuvres. 

Pourtant  comme  on  avait  grand  besoin  les  uns 
des  autres,  on  cherchait  à  s'entendre,  et  Pie  VII 
venait  de  nommer  une  congrégation  de  cardinaux 
pour  examiner  la  grave  question  de  la  révocation 
du  Concordat,  et  résoudre  les  difficultés  nombreuses 
qu'elle  soulevait.  Il  y  avait  dans  les  réclamations 
de  la  cour  de  France  quelque  chose  qui  convenait 
infiniment  à  la  cour  de  Rome,  c'était  l'augmentation 
très-considérable  des  sièges  épiscopaux ,  et  sous  ce 
rapport  on  était  loin  de  lui  déplaire.  Elle  avait  donc 
admis  cette  mesure,  non  à  litre  de  révocation  du 
Concordat,  mais  comme  simple  augmentation  du 
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LIVRE   LVI. 
■is,  n'ayant  point  à  ménagor  l'armi^e  impériale 
mtainebleau,  iine  oploion  publique  très-éclai- 
et,  au  lieu  lie  s'appuyer  sur  les  années  ^tran- 
.  dont  Alexandre  dirigeait  le  bras,  s'appuyant 
lement  sur  une  arini^e  vendéenne,  et  on  de- 
a  tout  de  suite  la  conduite  que  Ferdinand  Vil 
!n  Espagne.  Ce  prince  refusa  d'abord  de  s'ax- 
er avec  les  envoyés  de  la  Régence  et  des  Certes, 
rendit  de  Saragosse  à  Valence,  recueillant  sur 
chemin  les  hommages  des  populations,  entbou- 
lées  de  le  revoir  et  de  recouvrer  la  paix.  A 
ice  on  l'accueillit  avec  des  transports  d'allé- 
ie.  Les  années  elles-mêmes  vinrent  lui  prêter 
enl,  et  ce  mouvement,  provoqué  par  sa  pré- 
},  continuant  à  s'accroître,  il  se  crut  bientôt 
;  fort  ponr  s'expliquer  clairement  avec  les  au- 
'■s  de  Madrid.  Les  hommes  sages  étaient  bien 
s  qu'il  ne  pouvait  accepter  sans  changement  la 

Sept.  1814, 
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geaient  les  Gortès,  aussi  peu  sensés  que  lui,  n'étaient 
pas  plus  disposés  à  transiger,  et  Taceord  duquel 
aurait  pu  résulter  dès  cette  époque  rétablissement 
en  Espagne  d'institutions  raisonnables ,  était  devenu  ■ 
impossible.  Ayant  reçu  par  rarchevêcjue  de  Tolède, 
député  de  la  Régence ,  la  prière  de  se  prononcer  à 
l'égard  de  la  Constitution ,  il  finit  par  déclarer  qu'il 
ne  l'accepterait  point,  renvoya  l'archevêque  à  Ma- 
drid, cassa  tous  les  décrets  des  Cor  tes,  reprit  la 
plénitude  de  son  autorité ,  et  fit  marcher  des  corps 
de  troupes  sur  la  capitale. 

Le  peuple,  l'armée,  voyant  en  lui  le  roi  pour    g^p^pg»,^, 
lequel  ils  avaient  cx)mbattu  si  longtemps,  ne  corn-     le  peuple 

^  ^  '^  .  et  l'armée  ne 

prenant  rien  ou  presque  rien  à  la  dispute  théorique  comprenant 

qui  divisait  le  roi  et  les  Cortès,  et  regardant  même  ^f  »*^agit°" 

comme  étonnant  qu'on  lui  refusât  la  royauté  après  *\",el]^r"' 

la  lui  avoir  conservée  au  prix  de  tant  d'efforts,  penchant  pour 
l'avaient  encouragé  par  leur  soumission  enthousiaste 

à  tout  oser,  et  il  entra  à  Madrid  en  roi  absolu,  Fcrdinandvii 

c'est-à-dire  libre  de  se  livrer  aux  excès  qui  pou-  ,  .®"'^®  . 

*        »^  triomphant 

vaient  le  perdre.  A  peine  installé  dans  son  palais  il  à  Madrid,  et 
éloigna  ou  emprisonna  les  hommes  qui  avaient  lutté       en  roi 
avec  le  plus  d'énergie  pour  sauver  sa  couronne,       **'*^'" 
relégua  dans  son  diocèse  l'archevêque  de  Tolède ,     n  proscrit 

chef  de  la  Régence,  qui  avait  soutenu  de  toutes  *^i  ^^^J^t 
ses   forces  la  prérogative  royale,  rétablit  Tinqui-      défendu 

*  ^  .j         '  ^  sa  couronne, 

sition  avec  ses  conséquences,  et  ajouta  au  ridicule  et  rétablit 
d'une  restauration  impossible  l'odieux  de  la  plus 
noire  et  de  la  plus  cruelle  ingratitude.  Pourtant 
il  restait  en  Espagne  des  hommes  sur  lesquels  les 
doctrines  libérales  des  Cortès  avaient  fait  impres- 
sion, qui,  sans  les  partager  complètement,  trou- 

TOM.  XVIII.  27 


l'inquisition. 


LIViE  LVL 
Dl  ab^iinlo  la  réactioo  eatrepcêe,  «1  qni  éuiesi 
i  à  »'y  opposer.  Ces  hommes  exûlaienl  sur- 

en  CalaliKoie.  ihie  quaDÛU-  île  menbree  des 
L-s  ■^Y'taienl  jointe  à  eus.,  et  un  oouHoenceneoi 
t'^isUDce  semblaît  s'orianistT  de  ce  côté.  En 
tnl  le  fU«  (ie  Chartes  1\"  se  comporter  de  la  sorte. 
ongeaienr  a  rappeler  le  \ieiiii  roi,  auquel,  à 
ul  de  lumiereâ .  il&  «-onnaissaienl  de  ta  douceur. 
complications  m^meitlanl  à  vue  d'œil,  Ferdî- 
1  Vn ,  qni  altribuait  le  mouveioeat  des  esprits 
inirigues  du  prince  de  ta  Paix  relire  à  Rome 
es  du  roi  Charles  IV,  demanda  au  âaint-Siége 
D  éloignât  cet  ancien  minisire  de  son  père,  01 
n  r4^ilàt  a  Pesam.  Cltarlee  IV,  toujours  Jklèle  * 
ravori ,  éprouva  un  \  iolenl  mouvement  de  colère 
pprenaat  cette  nouvelle,  et  manifesta  l'ioleu- 

de  quitter  Rtjme,  soit  pour  se  rendre  à  Baroe> 
^soiMiou^^^endr^^^enne^afinded^^ 
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rouvrir  à  Napoléon  la  carrière  des  grandes  aventu- 
res, et  à  la  France  celle  des  grands  malheurs! 

Ce  qui  complétera  le  tableau  que  nous  venons  de 
tracer  de  l'Espagne,  c'est  le  court  expose  de  ses 
relations  avec  le  cabinet  des  Tuileries.  En  juillet  on 
avait  enfin  signé  le  traité  de  paix  que  les  Pyrénées 
rendaient  si  facile  à  conclure ,  et  tout  s'était  borné  à 
se  rendre  réciproquement  les  prisonniers.  Mais  se- 
crètement la  France  avait  promis  d'aider  l'Espagne 
à  obtenir  à  Vienne  une  double  restitution,  celle  de 
Parme  pour  la  reine  d'Étrurie,  et  celle  du  trône  de 
Naples  pour  Ferdinand  IV,  réduit  depuis  huit  ans  à 
la  Sicile.  Du  reste  il  n'y  avait  pas  grand  effort  à  faire 
auprès  de  la  cour  de  France  pour  la  décider  à  appuyer 
de  telles  réclamations,  car  elle  les  aurait  élevées  pour 
son  propre  compte.  Mais  au  même  instant  l'Espagne 
contractait  envers  l'Angleterre  l'engagement  secret 
de  ne  pas  renouveler  avec  les  Bourbons  le  pacte  de 
funille,  et  rompait  biiisquemônt  ses  relations  diplo- 
matiques avec  nous  pour  le  plus  étrange  motif.  Le 
chef  de  guérillas,  Mina,  des  entreprises  duquel  nous 
avions  eu  tant  à  souffrir  et  Ferdinand  VII  tant  à  se 
louer,  était  au  nombre  de  ceux  que  le  monarque 
restauré  poursuivait  pour  cause  d'opposition  à  son 
autorité  absolue.  Ce  célèbre  partisan  s'était  réfugié 
à  Bayonne,  et  le  consul  d'Espagne,  s'adressant  à 
l'autorité  française  qui  avait  eu  la  faiblesse  d'y  con- 
sentir, avait  opéré  son  arrestation  sur  le  territoire 
français.  Louis  XVIII  et  le  duc  de  Berry,  indignés 
Pun  et  l'autre  de  l'outrage  fait  à  la  couronne  de 
France,  avaient  voulu  qu'on  relâchât  Mina,  qu'on 
destituât  l'agent  français  complice  de  cet  acte  illé- 

27. 
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LIVRE  LVI. 

lagne.  Ferdinand  Vil  avant  refusé  la  n'rpara- 

el  en  exigeaiil  une  au  contraire,  les  relations 
>iuaUques  t'taieni  interrompues  entre  les  deux 
,    Ainsi  brouillé   avei-   les  Ef^|>agnob  qui  lai 
ml  sau%é   sa  couronne,    penlioand  VU  élaîl 
iUé  de  plus  a\ev  les  Bourbons  de  Frani*e,  se> 

parent-;,  ses  seuls  alliés  tlans  le  monde,  el 
il  le  pacte  de  Taniille  à  l'Aui^lelerre,  sans  être 
e  assuré  de  son  appui.  L'ar  elle  blâmait  haute- 

l'atroce  réaction  dont  il  Hait  autant  l'instni- 

({lie  l'auteur. 

Ile  était  ta  situation  de  l'Europe  affraucfaie  de 
>lé«n .  mais  expos*^  à  une  sorte  de  cmitre-ré- 
ion  universelle  :  et  ce  n'étaient  pa$  encore  tous 
laux  qui  la  menaçaient  !  Après  quinze  ans  de 
i-ances  causées  par  l'anibitiiHi  exorbitaale  de 
■léoiv,  il  semblait  que  la  chute  de  ce  conquérant 

CONGRÈS  DE  VIENNE. 


421 


depuis  quelques  mois  poussé  bien  des  acclamations 
à  Rome ,  à  Madrid ,  à  Vienne ,  à  Berlin ,  mais  rien 
n'avait  égalé  les  mutuelles  félicitations  qu'on  s'était 
adressées  à  Londres,  à  l'apparition  de  Tempereùr 
de  Russie  et  du  roi  de  Prusse.  L'accueil  qu'on  leur 
avait  fait  tenait  du  délire.  Ne  voulant  pas  troubler 
ces  fêtes  magnifiques  par  des  discussions  d'intérêls 
qui  auraient  pu  altérer  la  joie  universelle ,  on  s'était 
promis  de  demeurer  toujours  unis,  de  se  faire  des 
sacrifices  réciproques  s'il  en  fallait  faire  pour  rester 
d'accord,  et  de  maintenir  à  tout  prix  l'alliance  de 
Chaumont,  au  moyen  de  laquelle  on  s'était  débar- 
rassé du  tyran  de  l'Europe.  La  France,  quoique 
rendue  aux  Bourbons,  n'était  pas  assez  résignée, 
disait-on,  Napoléon,  relégué  à  l'Ue  d'Elbe,  n'était 
pas  assez  oublié,  pour  que  des  événements  imprévus 
ne  pussent  surgir,  dont  on  ne  triompherait  que  par 
le  maintien  de  l'union  commune.  On  s'élait  donc, 
sans  s'expliquer  sur  les  futurs  arrangements  eu- 
ropéens, juré  de  nouveau  une  étemelle  amitié,  et 
promis  de  se  retrouver  à  Vienne  dans  les  mêmes 
sentiments. 

D'après  l'article  32  du  traité  de  Paris ,  qui  fixait  à 
deux  mois  l'époque  du  prochain  congrès,  on  aurait 
dû  être  réunis  le  1"  août.  Mais  ce  terme  étant  trop 
rapproché  pour  tout  ce  qu'on  avait  à  faire,  on  avait 
remis  au  mois  de  septembre  la  réunion  convenue. 

Après  les  fêtes  de  Londres  le  roi  de  Prusse ,  mal- 
gré sa  modestie,  était  allé  recevoir  les  félicitations 
de  ses  sujets.  L'empereur  Alexandre  s'était  rendu 
de  son  côté  à  Varso\ie,  pour  échauffer  les  Polonais 
en  faveur  d'une  prétendue  reconstitution  de  la  Po- 
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S«pt4Mi. 


V 

^|s^  occupée  non  de  rejoindre  son  éponx  à 
^jt.  maifi  de  disputer  aux  deux  Hiaisons  de 

Xn  duché  de  Panne ,  et  dirigée'  dsufr  le  sSlâibraiiii. 
^  ses  intérêts  par  M.  de  Neipang  qu'on  loi 

donné  pour  raccompagner,  offieîer  distingué  ^ 
j:      .  mêlant  à  la  fois  de  guerre  et  de  diplomatie,  Tin-* 
yNlormant  de  tout  ce  qu'elle  avait  avantage  à  eonnat- 
'  tre,  et,  dans  le  profond  isolement  où  elle  était  tom- 
bée^, commençant  à  devenir  pour  elle  ua  conseiller^ 
uft  avocat,  im  ami. 

Après  quelques  jours  consacrés  aux  divertisse^ 
BMdnts  de  tout  genre ,  il  Ëadlait  faire  succéder  à  la 
frivolité  des  fêtes  le  sérieux  des  affitires,.  et  ce  mo- 
BMDt,  personne  n'avmt  voulu  le  hâter,  fin  se  disant       s«iiu 
tODJours  qu^il  importait  de  rester  d'accord,  en  ne    ^<J^|^^ 
fr*élait  expliqué  sur  rien ,  sauf  sur  quelques  points   ^  ^  •'«spis- 
dtfjà  réglés  dans  le  traité  de  Paria.  Ainsi  il  avait  été      de  peur 
éwMi.  par  écnt  que  1  Angleterre  anrail  la  Belgique     d'accord. 
6Éik  Hollande  pour  en  composer  contre  la  France  le 
myaume  des  P&ys^Bas ,.  que-F  Autriche  recevniitr  l'Ita»- 
lia  jusqu'au  Tessin  et  au  Pô,,  que  la  Pï-usse  serait 
itituée  et  retrouverait  son  état  de  18A5^  et 
que  la  Russie ,.  débarrassée  d«  grand-duché  de 
lanovie  (essai  de  Pologne  française  tenté*  par  Na*- 
pdéon),  en  partagerait  les  débris  à  L'amiable' avec 
aas  voisins^  Mais  on  était 'si  peu  pvessé  d'akérev  le 
baBbear  général  par  des  dmtestatîon^,  qu'on  ne 
hélait  point  entendu  sur  la  part  de  chacun  dans  itt 
distribution  des  territoires  vacants,  remettant  tou-* 
j^ÊÊm  à  la  réunionrd'antomne  Fentente  sur  les  points. 
dMmk^  et  demeurés  douteux. 
Cas  points  douteux  ne  pouiraient  concerner 


« .  >  I  ;  ii: 
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(les  fêtes,  occupée  non  de  rejoindre  son  époux  à  "  """. 
Vile  d'Ëlbe,  mais  de  disputer  aux  deux  maisons  de 
Bourbon  son  duché  de  Parme,  et  dirigée  dans  le  s^^Siraim 
soin  de  ses  intérêts  par  M.  de  Neiperg  qu'on  lui 
avait  donné  pour  raccompagner,  officier  distingué , 
se  mêlant  à  la  fois  de  guerre  et  de  diplomatie,  Tin- 
formant  de  tout  ce  qu'elle  avait  avantage  à  connaî- 
tre, et,  dans  le  profond  isolemenXoù  elle  était  tom- 
bée, commençant  à  devenir  pour  elle  un  conseiller, 
un  avocat,  un  ami. 

Après  quelques  jours  consacrés  aux  divertisse- 
oients  de  tout  genre ,  il  fallait  faire  succéder  à  la 
frivolité  des  fêtes  le  sérieux  des  affaires,  et  ce  mo- 
ment ,  personne  n'avait  voulu  le  hâter.  En  se  disant       soins 
toujours  qu'il  importait  de  rester  d'accord,  on  ne    *^****^^*" 
&'était  expliqué  sur  rien ,  sauf  sur  quehiues  points    *  "®  »'«pii- 

*       ■  '  .  quersurnon. 

déjà  réglés  dans  le  traité  de  Paris.  Ainsi  il  avait  été      *ie  peur 

,  ,.  ,      .  11  A        1  •     1      -»>   1    •  ^^®  n'ôtro  pas 

etabh  par  cent  que  1  Angleterre  aurait  la  Belgique  d  accord. 
et  la  Hollande  pour  en  composer  contre  la  France  le 
royaume  des  Pays-Bas ,  que  T  Autriche  recevrait  Tlta- 
lîe  jusqu'au  Tessin  et  au  Pu,  que  la  Prusse  serait 
reconstituée  et  retrouverait  son  état  de  1805,  et 
enfin  que  la  Russie,  débarrassée  du  grand-duché  de 
Varsovie  (essai  de  Pologne  française  tenté  par  Na- 
poléon), en  partagerait  les  débris  à  l'amiable  avec 
ses  voisins.  Mais  on  était  si  peu  pressé  d'altérer  le 
bonheur  général  par  des  contestations,  qu'on  ne 
s'était  point  entendu  sur  la  part  de  chacun  dans  la 
distribution  des  territoires  vacants ,  rometlant  tou-- 
jours  à  la  réunion  d'automne  l'entente  sur  les  points- 
difiicilcs  et  demeurés  douteux. 
Ces  i)oinls  douteux  ne  pouvaient  concerner  ni 
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(les  fêtes,  occupée  non  de  i-ejoindre  son  époux  à  '7~~r.. 
rile  d'Ëlbe,  mais  de  disputer  aux  <leux  maisons  de 
Bourbon  son  duché  de  Parme,  et  dirigée  dans  Je  sJhœSb^nn 
soin  de  ses  intérêts  par  M.  de  Neiperg  qu'on  lui 
avait  donné  pour  raccompagner,  oHicier  distingué, 
se  mêlant  à  la  fois  de  guerre  et  de  diplomatie,  Tin- 
formant  de  tout  ce  ({u'elle  avait  avantage  h  connaî- 
tre, et,  dans  le  profond  isolemeni  où  elle  était  tom- 
bée, commençant  à  devenir  pour  elle  un  conseiller, 
un  avocat,  un  ami. 

Après  quelques  jours  consacrés  aux  divertissc- 
ments  de  tout  genre,  il  fallait  faire  succéder  à  la 
frivolité  des  fêtes  le  sérieux  des  affaires,  et  ce  mo- 
ment ,  ])ersonne  n'avait  voulu  le  hâter.  En  se  disant       soin» 
toujours  qu'il  importait  de  rester  d'accord,  on  ne    *^^^^"* 
s'était  expliqué  sur  rien,  sauf  sur  queUiues  points    àne»'expii- 

*       •  '  .  quersurncn. 

déjà  réglés  dans  le  traité  de  Paris.  Ainsi  il  avait  été      *ïe  pour 

,  1.    *"  .  i^  »        1  •     1      -r*    1    •  ^^  n'ôtn»  pas 

établi  par  (»crit  (|ue  1  Angleterre  aurait  la  Belgique     ri  arconi. 
et  la  Hollande  pour  en  composer  contre  la  France  le 
royaume  des  Pays-Bas,  (|ue  T Autriche  recevrait  Tlta- 
lie  jusqu'au  Tessin  et  au  Po,  que  la  Prusse  serait 
reconstituée  et  retrouverait  son  état  de  1805,  et 
enfin  que  la  Russie,  débarrassée  du  grand-duché  de 
Varsovie  (essai  de  Pologne  française  tenté  par  Na- 
poléon), en  partagerait  les  débris  à  Tamiable  avec 
ses  voisins.  Mais  on  était  si  [)eu  pressé  d'altérer  le 
bonheur  général  ])ar  des  contestations,  qu'on  ne 
s^'était  point  entendu  sur  la  part  de  chacun  dans  la 
distribution  des  territoires  vacants,  remettant  tou- 
jours à  la  réunion  d'automne  Tentente  sur  les  points 
ilifficiles  et  demeurés  douteux. 
Ces  iK>ints  douteux  ne  pouvaient  concerner  ni 


LIVRE  LVI. 
(■  (lu'il  iiH'ililait,  t't  les  lieux  nionaniues  n' 
ni  pu  arriver  A  Vienne  qno  le  25  septembre,  i 
atPQi  fait  une  entrée  magnifique,  digne  de  lei 
l'I  do  leurs  siil-cî's.  L'empereur  François,  se  pr 
à  toutes  ces  représenlations  poiu-  ses  alti<?sbi( 
que  jHJur  lui-même,  sY-lait  porté  à  la  renront: 
monarques  alliés,  les  a%7iit  wubrdssés  en  pn 
e  de  son  peuple,  et  il  était  ensuite  rentré  avt 
dans  sa  capitale,  au  milieu  tie  l'enthoiisiasD 
habitants.  On  avait  vu  accourir  successiveoie! 
ois  de  Bavière,  de  Wurtemben^,  de  Danemar 
près  eux  tous  les  princes  allemands,  italien 
mdais,  qui  avaient  un  inb^rôl  quelconque  à  d 
re  dans  les  futures  née;ociations.  Les  prince 
dxindaient  à  Vienne  autant  que  les  princes, 
'  voyait  figurer  la  fjrande-duchesse  Catherin' 
!■  d'.Vlexandre,  veuve  du  duc  d'Oldenbour] 
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des  fêtes,  occupée  non  de  rejoindre  son  époux  à  ^"T^^^ 
Vile  d'Elbe,  mais  de  disputer  aux  deux  maisons  de 
Bourbon  son  duché  de  Panne ,  et  dirigée*  dms  le  g^hœnbruim. 
soin  de  ses  intérêts  par  M.  de  Neiperg  qu'on  loi 
avait  donné  pour  l'accompagner,  oHicier  distingué, 
se  mêlant  à  la  fois  de  guerre  et  de  diplomatie,  Tiii- 
formant  de  tout  ce  qu  elle  avait  avantage  à  connaî- 
tre, et,  dans  lie  profond  isolement  où  elle  élait  toin- 
l)ée,  commençant  à  devenir  pour  elle  un  conseiller, 
un  avocat,  un  ami. 

Après  quelques  jours  consacrés  aux  divertisse- 
ments de  tout  genre,  il  fallait  faire  succéder  à  la 
frivolité  des  fêtes  le  sérieux  des  affaires,  et  ce  mo- 
ment, personne  n'avait  voulu  le  hâter.  En  se  disant       soin» 
toujours  qu'il  importait  de  rester  d'accord,  on  ne    ^^^^" 
s'était  expliqué  sur  rien,  sauf  sur  quelques  ponits   ^ne«'«cpii- 

*     ^  '  n        n  r  qyer  sur  non. 

déjà  réglés  dans  le  traité  de  Paria.  Ainsi  il  avait  été  <ie  peur 
établi  par  écrit  (]ue  l'Angleterre  aurait  la  Belgique  (Vaccord. 
et  la  Hollande  pour  en  composer  contre  la  France  le 
royaume  des  Pays-Bas,  que  l'Autriche  recevrait  l'Ita- 
lie jusqu'au  Tessin  et  au  Pô,  que  la  Pi-usse  serait 
reconstituée  et  retrouverait  son  état  de  1805,  et 
enfin  que  la  Russie,  débarrassée  du  grand-duché  de 
Varsovie  (essai  de  Pologne  française  tenté  par  Na-^ 
poléon),  en  partagerait  les  débris  à  l'amiable  avec 
ses  voisins.  Mais  on  était  si  peu  pressé  d'altérer  le 
bonheur  général  par  des  contestations,  qu'on  ne 
s'était  point  entendu  sur  la  part  de  chacun  dans  la 
distribution  des  territoires  vacants ,  remettant  tou- 
jours à  la  réunion  d'automne  l'entente  sur  les  points 
difficiles  et  demeurés  douteux. 

Ces  points  douteux  ne  pouvaient  concerner  ni 


LIVRE  LVl. 
ie  on  l'on  avait  concédé  à  l'Autriche  la  limite 
essin  cl  du  Pô,  ni  les  Pays-Bas  où  la  frontière 
îaise  de  1790  avait  été  prise  pour  limite  défmi- 

ces  points  concernaient  le  centre  de  l'Europe, 
-à-dire  les  territoires  compris  entre  la  Russie, 

lisse,  l'Autriche,  et  étaient  de  nature  en  elîel 
sciter  de  graves  difficultés,  même  des  oraj^es. 
empereur  de  Russie  et  te  roi  de  Prusse  iiourris- 
Lt  chacun  la  pensée,  à  peine  entrevue  par  leur» 
1,  mais  complètement  arrêtée  dans  leur  esprit, 
air  en  entier,  l'un  la  Pologne,  l'autre  la  Saxe. 
'S  deux  princes,  pareils  d'âge  et  de  position 
i]ue  différents  de  caractère,  avaient  commencé 
règne  par  être  fort  unis.  Divisés  par  les  évènc- 
fs  de  1807,  époqiipoù  vaincus  tous  les  deux,  ils 
înt  été  fort  inégalement  traitts,  car  àlcur  com- 
e  défaite  AlexandiT  avait  gagné  des  pravinces, 
rédéric-Guillaume  avait  perdu  la  moitié  de  ses 
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(laieDt  comme  les  plus  honnêtes  gens  de  leur  siècle, 
tandis  qu*à  leurs  yeux  TÂngleterre  était  la  plus 
égoïste  des  puissances,  et  T Autriche  la  plus  astu- 
cieuse. Us  se  considéraient  aussi  comme  les  sau- 
veurs de  TEurope.  A  les  entendre  en  effet,  si  Alexan- 
dre n'avait  pas  donné  le  signal  de  la  résistance 
en  1812,  si  Frédéric-Guillaume  ne  Tavait  pas  suivi 
en  1813,  si  arrivés  sur  TOder  ils  n'avaient  pas 
poussé  jusqu'à  l'Elbe,  jusqu'au  Rhin,  jusqu'à  la 
Seine,  entraînant  l'Europe  après  eux,  le  monde 
civilisé  serait  encore  esclave.  Personne  donc  ne 
les  égalait  dans  l'estime  qu'ils  avaient  conçue  pour 
eux-mêmes ,  et  cette  estime  était  fondée  à  beaucoup 
d'égards,  car  bien  que  Frédéric^uillaume  laissât  voir 
quelquefois  la  duplicité  de  la  faiblesse,  Alexandre 
celle  de  la  mobilité,  ils  étaient  pleins,  le  premier 
de  droiture  et  de  modestie,  le  second  de  générosité 
et  de  séduction.  Mais  comme  il  arrive  souvent  aux 
honnêtes  gens  qui  ont  de  grandes  prétentions  à 
l'honnêteté,  ils  se  tenaient  pour  impeccables,  et 
faisaient  même  de  leur  ambition  une  vertu.  Si  donc 
l'un  désirait  la  Pologne,  l'autre  la  Saxe,  c'était,  à 
les  en  croire ,  par  les  plus  purs  et  par  les  plus  res- 
pectables motifs.  Alexandre  voulait  la  Pologne  uni- 
quement pour  la  reconstituer.  Il  avait  effectivement 
dit  et  pensé  bien  souvent  dans  sa  jeunesse,  que  le 
partage  de  la  Pologne  par  Catherine,  Frédéric  le 
Grand  et  Marie-Thérèse,  était  un  attentat  odieux 
qu'il  fallait  absolument  réps^^rer.  Fort  importuné  de 
voir  cette  réparation  essayée  par  Napoléon  de  1807 
à  18132,  et  l'ayant  à  cette  époque  empêchée  tant 
qu'il  l'avait  pu ,  il  croyait  que  le  moment  était  venu 
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que  l'Europe 

leur  devait  sa 

délivrance. 


Alexandre 

voulait 
la  Pologne, 
et  Frédéric- 
Guillaume 
la  Saxe. 

Raisons 

par  lesquelles 

ils  coloraient 

cette  double 

ambition  à 

leurs  propret 

yeux. 


LIVRE  LVI. 
Dtreiireodre  pour  st»  propre  eompte,  et  il  s'en 
*ail  comme  il  s'oœupail  de  toule  chose,  avw 
iD.  U  a\'ail  en  uutre  des  facilité;'  |>arlicalîères 
l'essayer,  puisqu'il  possétiait  la  plupart  des 
Dnes  provinces  polonaises.  En  les  joignant  an 
i-diicb<!'' de  Varsovie,  comprenant   Varsovie, 
1,  Pûseo,  KaliM-h,  il  pouvait  composer  un  su- 
'niy3ume,qiiis'élendrail  du  Niénieu  aux  Oa- 
.,  ««quel  il  aceorderail  des  institutieas  libêr»- 
■t  dont  il  se  feraîl  roi .  eu  restant  empereur  de 
s  les  Rcsfiies.  Il  s'appellei-ait  ainsi  de  ee  double 
il'eiuperenr  el  roi .  qui  était  le  faite  de  ta  puis- 
humaine,  et  serait  pour  la  Ru.-«^e  1  e^  ou  le 
ieur  de  Catherine  et  de  Pierre  le  Oaotl ,  puis- 
iHrait  lians  un  seul  règne  ajouté  à  Tcmpire  russe 
dande,  la  Bessarabie,  la  Polopie.  Ces  rôves 
liilion  étaient  à  ses  yeux  des  rêves  d'humanité. 
:oup  <le  Polonais  qui  a\aienl  biujonrs  pensif^ 
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il  le  placerait  mème^  s'il  le  fallait ^  sons  le  sceptre 
de  son  frère  Constantin  ponr  offusquer  moins  la 
jaloifisie  européenne  ^  et  n'en  garderait  que  la  suze- 
raineté. A  ses  yeux,  le  congrès  de  Vienne  en  se 
prêtant  à  cette  œuyre  mettrait  le  coaiUe  à  la  glrâre 
de  l'Europe  victorieuse,  et  pourvait  se  dire  qu'il 
avait  reconstitué  le  monde  sur  les  bases  de  la  jns* 
lice,  de  la  Uberté  et  de  la  vraie  politique.  U  faut 
pardooner  ces  ttlnsions,  car  c'est  quelque  chose  que 
d'éprouver  le  besoin  de  donner  des  apparences 
honnêtes  à  son  ai]ii>ition  :  tant  d'autres  s'inquiètent 
si  peu  de  ce  soin ,  occupés  qu'ils  sont  à  la  sati^aire , 
stfis  songer  à  ki  colorer! 

H  y  avait  toutefois  à  ce  beau  rêve  une  objection  que      Réponse 

«,        **  »,  1  i»«i»*'.  •      qu'Alexandre 

1  Miif^ereur  Alexandre  ne  se  dissimulait  point,  mais    et  Frédéric 
qu'il  ne  laissait  pas  non  plus  sans  réponse.  Les  terri-     croyau^nf 
toîres  avec  lesquels  avait  élé  composé  le  ^rand^luché  pouvoir  faire 

^  '^  ^  aux  objections 

de  Varsovie  étaient  jadis  partagés  entre  la  Russie  ^  la  que  soulevait 
Prusse  et  T Autriche*.  La  part  principale  appartenait  à  ambition. 
kl  Prusse,  qui  possédait  jusqu'à  la  Yisiule,  Varsovie 
comprise.  Il  fallait  donc  enlever  cette  vaste  part  à  ta 
unisse,  qu'il  serait  indispensable  d'indemniser  ail- 
leurs ,  et  dans  ce  cas  la  frontière  russe  s'avançant  de 
)n  Yistule  à  l'Oder,  il  faudrait  que  l'Europe  souffrit 
cette  extension  qui  deviendrait  pour  elle  un  véritaUe 
siifet  d'alarme ,  et  de  plus  serait  jugée  contraire  aux 
toaités  de  Kaliscb  (28  février  1 843^),  de  Reichenbach 
(i5  juin  1813),  deTœplitz(9  septembre  1813),  trai- 
tés qui  avaient  successivement  formé  les  nœuds  de 
ta  coalition.  D'après  ces  traités  le  js^rand-duché  de 
Varsovie  devait  être  distribué  à  l'amiable,  entre  les 
Goparta^^eants  de  la  Pologne,  conformément  à  l'an- 
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ip  rcparlition  qu'ils  en  avaient  faile,  ou  à  pt-u 
(ip  plus  la  Prusse  rievail  retrouver  dix  mil- 
ije  sujel!:.  et  l'Aulriche  rentrer  en  possession 
llyrie.  Voilà  ce  qu'on  s'^-lait  promis  les  uns  aux 
s  en  formant  contre  ta  France  la  coalition  eo- 
■nne  de  18)3;  mais  tes  succ^  înallendus  de 
coalition  avaient  permis  de  pousser  bien  plus 
les  restitutions,  car  l'Aulriche  au  lieu  de  re- 
r  l'ilhTie  seule,  allait  recouvrer  le  TvtoI  et 
ird  de  l'Italie,  en  y  ajoutant  même  l'État  de 
ie  qu'elle  n'avait  pas  autrefois.  L'.\ngleterre, 
m  f'Ic  bien  lieureuse  d'arracher  au  littoral  île 
ance  Hamlmurç:  et  Brème,  plus  heureuse  en- 
de  lui  ôter  la  Hollande,  allait  lui  enlever  mènie 
Igique,  pour  la  donner  ù  la  maison  d'Oransce. 
ne  tout  le  monde  avait  dépass*^  de  beaucoup 
remiei-s  voeux,  la  Russie  seule ,  disail  .Vlexan- 
devail-elle  être  enfemn^e  dans  les  vues  étroites 
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Niémen  au  Rhin,  contenant  des  échancmres  profon- 
des, et  surtout  dépourvu  de  consistance  au  centre. 
Dresde  ajouté  à  Berlin,  devait  corriger  en  partie 
cette  fâcheuse  conûguration ,  lui  procurer  en  outre 
le  champ  d'opérations  militaires  dont  Napoléon 
dans  le  dix- neuvième  siècle,  et  Frédéric  dans  le 
dix-huitième,  avaient  prouvé  l'importance,  lui  don- 
ner pour  sujets  au  heu  de  Polonais  désaffectionnés , 
de  bons  Allemands,  et  des  meilleurs,  la  consti- 
tuer ainsi  la  première  des  puissances  allemandes, 
et  préparer  enfin  cet  avenir  d'unité  germanique  par 
la  Prusse,  qui  exalte  toute  tète  prussienne  quand 
on  le  lui  montre  en  perspective.  Tandis  qu'Alexan- 
dre crovait  devoir  à  l'humanité  de  reconstituer  la 
Pologne ,  Frédéric-Guillaume  croyait  devoir  à  l'Al- 
lemagne de  lui  ménager  ce  grand  pas  vers  l'unité , 
et  se  flattait  de  payer  de  la  sorte  tout  le  sang  qu'elle 
avait  versé  pour  la  commune  délivrance,  ne  se 
disant  pas  que  c'était  l'unité  prussienne,  bien  plus 
que  l'unité  germanique  à  laquelle  il  aurait  tra- 
vaille ,  que  les  États  secondaires  de  T Allemagne  en 
seraient  alarmés  au  plus  haut  point ,  que  l'Autriche 
notamment  en  serait  révoltée,  et  que  toute  l'Europe 
serait  effrayée  d'en  payer  le  prix  ù  la  Russie  par 
l'aliandon  de  la  Pologne.  G)mme  Alexandre  il  trou- 
vait de  nombreuses  réponses  aux  objections  qu'on 
pouvait  opposer  à  ses  vœux ,  car  le  prisme  du  dé- 
sir montre  toujours  les  choses  telles  qu'on  les  veut 
voir.  On  avait  promis,  disait-il,  dix  millions  de 
sujets  à  la  Prusse,  sans  indiquer  où  on  les  pren- 
drait ,  et  elle  ne  dépasserait  pas  ce  nombre  en  oc- 
cupant la  Saxe;  seulement  elle  les  prendrait  où  il 
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lui  convenait  de  les  «voir.  Le  roi  de  Saxe  était  un 
traître,  qui  avait  déserté  k  cause  «le  l'Europe,  ce 
n'était  donc  pas  son  intérêt  cpi'oa  pouvait  âU^;uer 
pour  empêcher  «me  telle  ctnubiaaison^  D'atUeurs  ia 
Russie  et  la  Prusse  réniies  n'av«iieQt  pas  de  con» 
tradicteurs  à  craindre.  L'Autriche  était  si  oocupée 
d'assouvir  son  avidité  en  Italie.,  T Angleterre  dans 
les  deux  hémisphères,  qu'elles  n'y  prendrairat 
garde  ni  Tune  ni  l'autre,  La  France  ne  méritait  plus 
de  ménagements.  Enfin  l'Europe  avait  de  telles  obh* 
gâtions  à  la  Russie  et  à  la  Prasse,  qu'elle  ne  pou- 
vait pas  leur  refuser  l'accomplissement  de  vœux  si 
honnêtes  et  si  légitimes.  Telles  étaient  les  raisons 
que  se  donnait  Frédéric-Guillaume  et  qu'il  trouvait 
excellentes.  Du  reste  entre  Alexandre  et  Frédéric* 
GuUlaume  il  y  avait  parole  donnée,  et  ilsarrtvairat 
à  Vienne  persuadés  l'un  et  l'autre  qu'ils  auraient  la 
Pologne  et  la  Saxe. 
Le  soin  Était-il  possiblc  que  l'Angleterre ,  qne  FAutridie 

mis  Tn^ pas  ^'^^ssent  point  entrevu  ces  projets,  et  si  elles  les 
s'expliquer,    gvaicut  cutrcvus ,  qu'ellcs  les  eussent  admis  sans 

de  peur  ^ 

de  se  diviser,  objectiou?  C'cst  là  saus  doutc  uh  juste  sujet  d'é- 

que"  tonnement,  quand  on  pense  à  la  vidente  opposi- 

L^rlLtHche  ^^^^  ^^  éclata  bientôt.  Mais,  comme  nous  l'avons 

s'étaient  (ji*    j^us  \^  craiutc  de  troubler  l'union  on  s'était 

a  peine  ' 

aperçues  très-pcu  cxpliqué.  Ou  avait  parlé  toujours  de  la  re- 
de^upnlsse  Constitution  de  la  Prusse,  ce  qui  était  convenu,  de 
de  la  Russie.  ^  punitiou  du  roi  de  Saxe,  ce  qui  semblait  mérité, 
du  partage  du  duché  de  Varsovie,  ce  qui  résultait 
des  traités.  On  avait  même  parlé  de  la  reconstitution 
de  la  Pologne  comme  de  l'une  des  affaires  qui  pour- 
raient être  soumises  au  congrès.  Mais  tant  de  choses 
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s'étaîent  appelées  la  Potogne  depuis  cincpiante  ans, 
qu'on  pouvait  prononcer  ce  mot  sans  qu'il  signifiât 
aucune  frontière  prodse.  On  était  donc  resté  dans 
un  vague  commode  à  tout  le  monde ,  et  d'ailleurs 
les  préoccupations  immédiates  avaient  détourné  des 
préoccupations  plus  éloignées.  L'Angleterre  tou- 
jours pleine  des  souvenirs  du  blocus  continental,  ne 
songeant  qu'à  en  empocher  le  retour,  avait  dans 
cette  intention  construit  le  royaume  des  Pays-Bas, 
travaillait  à  relever  celui  de  Hanovre,  voulait  as- 
surer à  l'un  et  à  l'autre  la  Prusse  pour  alliée,  et 
était  prête  à  tout  concéder  à  cette  puissance  pour 
qu'elle  épousât  ses  vues.  L'Autriche,  beaucoup  phis 
prévoyante ,  avait  mieux  discerné  que  l'Angleterre 
les  projets  de  Frédéric-Guillaume  et  d'Alexandre, 
car  il  s'agissait  pour  elle  de  laisser  la  Prusse  s'éta- 
blir à  tous  les  défilés  de  la  Saxe ,  de  laisser  les  flots 
de  la  race  slave  s'étendre  jusqu'au  pied  des  monts 
Grapacks;  mais  ces  inquiétudes  n'étaient  pas  les 
seules,  et,  au  milieu  de  ses  prospérités  présentes, 
elle  n'avait  jamais  eu  tant  de  soucis  ni  de  si  gra- 
ves. Si  à  l'ouest  et  au  nord  la  Prusse  et  la  Russie 
pouvaient  l'inquiéter,  elle  avait  l'Allemagne  à  re- 
constituer, sa  place  constitutionnelle  à  y  déter- 
miner, l'Italie  à  organiser.  Murât  à  contenir,  le 
prisonnier  de  l'Ile  d'Elbe  à  surveiller,  la  France 
eUe-méme  à  obser\'er,  et  il  fallait  prendre  garde 
en  s'occupant  de  ces  divers  intérêts,  que  les  soins 
donnés  aux  uns  ne  fissent  tort  aux  autres.  Elle 
était  donc  résolue  k  employer  les  moyens  à  son 
usage,  c'est-à-dire  la  patience,  la  finesse,  la  vigi- 
lance, et  au  besoin  la  force.  Sur  300  mille  hommes 
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L'Angleterre , 

tout  occupée 

de  SCS  propres 

désirs , 

ne  se  rendait 

pas  du  tout 

compte 

do  ceux 

de  la  Prusse 

et  de 
la  Russie. 

L'Autriche , 

plus 

pénétrante, 

voyait  mieux 

ce  qui 

se  passait, 

mnis  se  taisait 

dans  r  intérêt 

de  l'union , 

et  comptait 

fiour  sortir 

d'embarras 

sur  le  temps 

et 
la  politique. 
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olie  di8|K>sait,  elle  en  avait  réuni  i'6V  niUle  en 
'nio  el  en  Hongrie,  el  n'en  avait  laissé  que 
lille  en  Italie,  où  cependant  elle  était  exposée 
air  sur  les  bras  Murât,  les  Italiens  et  peut-être 
nsonnier  de  liie  d'Elbe.  Elle  s'était  ainsi,  sans 
re,  mise  en  mesure  du  côté  de  la  Saxe  et  de  la 
«ne,  mais  plus  les  diflicultés  pouvaient  devenir 
des,  plus  elle  voulait  en  triompher  par  l'union , 
la  bonne  entente  de  ce  qu'on  appelait  les  ijua- 
;'est-à-dire  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche,  de 
tisse  et  de  la  Russie ,  car  à  son  avis  si  on  laissait 
■ance  et  les  petites  puissances  allemandes  s'en 
r,  on  courait  le  risque  de  tomber  dans  un  vrai 
»,  d'où  jaillirait  de  nouveau  Lucifer,  e'est-à-ilire 
)léon,  qui  n'était  pas  sorti  encore  de  la  mémoire 
lommes,  et  qui  n'avait  certainement  pas  résoln 
y  elfacer,  bien  qu'il  affectât  le  sommeil  profond 
supposaient  ses  prodigieuses  fatigues.  Aussi  les 
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à  laisser  établir  la  Prusse  à  Dresde,  la  Russie  à 

.>,  .  ,  •  1    •  Sept.  1844. 

Lracovie ,  que  les  puissances  secondaures  consentis* 

sent  à  laisser  supprimer  la  plus  respectable  d'entre    ^uau jour 

,1,0  1  ,         .   ,  .  où  l'Europe  se 

elles 9  la  Saxe,  pour  un  pécno  qui  leur  était  com-  diviserait. 
•  raun  à  toutes,  celui  de  ralliance  avec  la  France, 
et  que  TAngleterre  laissât  commettre  tous  ces  actes 
cV ambition  en  face  du  parlement  britannique.  Si 
au  milieu  d'une  telle  division  la  France  était  ar- 
rivée à  Vienne  sans  être  liée  par  un  traité,  sans 
avoir  par  conséquent  ses  frontières  tracées,  il  est 
incontestable  que  sa  position  se  serait  trouvée  bien 
différente  de  ce  qu'elle  était  à  Paris  au  mois  de 
mai.  Entre  la  Russie  et  la  Prusse  d'une  part,  vou- 
lant à  tout  prix  la  Pologne  et  la  Saxe,  et  de  l'autre  Avtnuges 
l'Angleterre  et  l'Autriche  résolues  à  les  leur  refuser,  pî^tiwXwt 
celui  des  deux  partis  qui  aurait  eu  la  France  avec  *^»*o«». 
lui  était  assuré  d'acquérir  une  supériorité  tellement 
décisive ,  qu'on  devait  tout  faire  pour  l'avoir  avec 
soi ,  et  qu'évidemment  on  n'aurait  pas  ménagé  les 
concessions  pour  y  réussir.  Les  deux  puissances  les 
[)lus  portées  aux  concessions  envers  la  France 
étaient  naturellement  la  Russie  et  la  Prusse,  car 
leurs  intérêts  étaient  sur  la  Vistule  et  l'Elbe,  non  sur 
le  Rhin  ou  l'Escaut.  Il  est  donc  à  peu  près  certain 
({u'en  nous  rangeant  de  leur  côté  nous  aurions  ob- 
tenu de  tout  autres  frontières  que  celles  du  traité 
de  Paris.  N'eussions-nous  gagné  que  la  ligne  des 
places  fortes  demandées  par  nos  négociateurs,  que 
Tavantage  eût  été  déjà  grand,  et  qu'obtenu  par  la 
politique  seule,  il  aurait  valu  aux  Bourbons  une 
popularité  qui  leur  manquait.  C'était  donc  un  vrai 
malheur  que  d'arriver  à  Vienne  en  portant  au  cou 
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la  chaîne  du  traité  de  Paris.  Pourtant  le  mat  n'éteit* 

pas  sans  remède ,  et  il  restait  des  moyens  de  profi*- 

ter  de  la  nouvelle  situation.  Tout  annonçait  en  effet 

que  le  conflit  serait  des  plus  vifs ,  car  la  Russie  et 

la  Prusse  semblaient  prêtes  à  se  porter  aux  dernières 

extrémités  pour  avoir  la  Pologne  et  la  Saxe.  Or,  sî 

les  choses  étaient  poussées  jusqu'à  nouer  des  al* 

liances,  jusqu'à  préparer  la  guerre,  il  n'était  pas 

à  supposer  c{u'on  se  laissât  arrêter  par  un  vain 

texte,  et  qu'on  tînt  au  traité  de  Paris  plus  qu'à 

Linconvc-    celui  de  Chaumout.  Sans  doute  nous  ne  pouvions 

de  wndescen-  ^ffi^^her  uous-mêmcs  rintention  de  nous  soustraire 

dre  aux  vœux  gy  traité  de  Paris,  mais  en  ne  nous  prononçant 

de  la  Russie  *  • 

et         pas  trop  vite,  en  laissant  entrevoir  notre  appui, 

de  la  PjTuase 

pour  profiter  et  en  mettant  un  peu  de  t«mps  à  l'accorder,  la 
do'i'Eunropc!  R*issie  et  la  Prusse  étaient  si  ardentes,  que  pro- 
B|cût  pas  été  })ablenient  elles  auraient  dit  elles-mêmes  les  mots 

bien  grand. 

ifue  nous  n'osions  pas  dire,  et  nous  auraient  offert 
ce  que  nous  n'osions  pas  demander.  Dans  quelle 
mesure  notre  condition  se  serait -elle  améliorée, 
on  ne  saurait  l'affirmer,  mais  elle  l'aurait  été  dans 
une  mesure  quelconque,  et  assurément  propor- 
tionnée à  la  gravité  du  conflit.  Ajoutons  qu'unis  à 
la  Prusse  et  à  la  Russie,  le  conflit,  quel  qu'il  fût, 
n'était  guère  à  craindre  pour  nous.  Il  est  même  pro- 
bable que  l'Angleterre  et  l'Autriche  n'auraient  pas 
osé  braver  la  guerre,  qu'elles  auraient  cédé,  que 
nous  aurions  été  par  conséquent  les  arbitres  de  cette 
situation,  et  les  arbitres  assez  bien  récompensés. 
Par  conséquent  le  traité  de  Paris  n'était  pas  une 
impossibilité,  mais  une  difficulté  qu'on  pouvait  sur- 
monter avec  un  peu  d'adresse ,  et  on  conviendra 
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(}tt'eit  présence  d*adversaires  qui  avaient  usé  et 
abufié  de  la  forée  à  noire  égard ,  l'adresse  était  bien 
permise. 

Cette  ifiamère  de  se  conduire  suppose  qu'on  au- 
rait été  décidé  à  condescendre  aux  vœux  de  la 
Ruaûe  et  de  la  Prusse  :  mais  cette  condescendance 
était -die  donc  si  fâcheuse  pour  nous?  La  Russie 
obtenafitt  toute  la  Pologne ,  dont  elle  avait  déjà  la 
plus  grande  part,  se  serait  avancée  de  la  Yistule  où 
elle  était  depuis  Longtemps  établie,  jusqu'à  la  War- 
tha.  La  Prusee  obtenant  la  Saxe ,  eût  conûné  de  plus 
près  avec  l'Autriche.  Ainsi  la  Russie  eût  donné  plus 
de  souci  à  l'Allemagne ,  la  Prusse  plus  de  jalousie  à 
l'Autriche.  Était-ce  véritablement  à  nous  Français, 
à  nous  en  inquiéter  ?  Était-ce  à  nous  à  prendre  soin 
de  cette  union  intime  des  trois  puissances  continen- 
tales, qui  avait  servi  à  nous  vaincre,  qui  après  nous 
avoir  vaincus  avait  servi  à  nous  imposer  le  traité 
du  30  mai,  et  qui  depuis  a  tenu  pendant  quarante 
ans  notre  politique  sous  le  joug  d'une  coalition 
permanente?  S'il  fallait  que  par  leur  position  les 
Prussiens  fussent  incomnKxles  pour  quelqu'un ,  ne 
valait-il  pas  mieux  que  ce  fût  pour  l'Autriche  en  les 
mettant  à  Dresde  ,^  que  pour  nous  en  les  mettant  à 
Cologne  et  Aix-la-Chapelle?  A  la  vérité  la  inaison 
de  Saxe  étant  transportée  des  bords  de  l'Elbe  à  la 
gaoehe  du  Rhin ,  comme  Alexandre  et  Frédéric- 
GaiHaume  se  proposaient  de  le  faire,  l'équilibre 
germanique,  partie  de  l'équilibre  européen,  en  eût 
été  un  peu  plus  ébranlé  :  mais  cet  équilibre  germa- 
nique déjà  si  profondément  atteint  dans  notre  siècle, 
quelle  était  son  utilité  pour  nous  et  pour  toute  l'Eu- 

28. 
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?  CVlait  d'interposer  do  petils  Éla(s  entre  les 
ds,  afin  d'amorlir  les  chocs  entre  ces  derniers. 
R  valail-il  pas  mieux  dans  noire  intérêt  que  ce 
eslait  des  États  germaniques  fût  interposé  entre 
et  la  Prusse,  pour  nous  (épargner  des  chocs 
elle ,  qu'entre  la  Prusse  et  1* Autriche  pour  épar- 
(ies  chocs  à  celles-ci?  Et  la  Saxe  nous  ayant 
lionnes  sur   le    champ  de  bataille,    l'Europe 
L  dépouillé  à  notre  (5ganl  tout  esprit  de   mo- 
ion,   n'étions-nous  pas  autorisés  plus  qu'en 
n  temps,  plus  qu'en  aucune  occurrence,  à  son- 
1  nous,  exclusivement  à  nous? 
ser  (le  telles  questions  c'est  presque  les  résou- 
et  apr^s  un  demi-sitcle  on  s'étonne  qu'elles 
pu  êlrô  si  siniçulièremenl  envisagées  à  i'épo- 
(lont    nous  racontons    l'histoire.    Malhcureu- 
nt   il  n'y  avait  pas  alors  plus  de  gouveme- 
ii  l'cxténeur  qu'à  l'inlérieur,  cl  ces  questions 
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l'a  déjà  vu ,  mélange  confus  de  princes ,  de  minis- 
tres à  portefeuille,  de  ministres  sans  portefeuille, 
sous  un  roi  bel  esprit,  distrait,  paresseux,  disposé 
à  laisser  gouverner,  mais  non  pas  à  souffrir  à  côté 
de  lui  un  chef  de  cabinet  étendant  sur  toutes  les 
affaires  son  active  vigilance,  un  tel  conseil  ne  pou- 
vait donner  que  des  résultats  décousus  comme  lui- 
même.  Là  où  était  un  ministre  spécial  doué  d'une 
véritable  capacité ,  tout  allait  bien.  Ainsi  les  finances 
jouissant  de  cet  avantage,  étaient  supérieurement 
conduites.  Dans  les  autres  départements ,  et  surtout 
dans  celui  de  Tintérieur,  les  choses  étaient  livrées 
au  hasard,  et  c'étaient  les  passions  du  parti  domi- 
nant qui  gouvernaient.  Quant  aux  affaires  extérieu- 
res elles  avaient  été  abandonnées  au  Roi  comme  roi, 
et  à  M.  de  Talleyrand  comme  Thomme  réputé  le 
plus  habile  de  France  en  ces  matières,  et  on  va 
voir  ce  qui  en  advint. 

Les  vues  de  Louis  XVIIl  à  Tégard  des  affaires  sentiments 
étrangères  étaient,  ainsi  qu'en  toutes  choses,  mo-  l^^^  x^vni 
dérées  et  assez  sages ,    mais  bornées  comme  ses  ,  *  *'^8ard 

^  de  la  politique 

vœux*.   Heureux  d'être  rentré  dans   le  royaume    étrangère. 

'  n  n^existe  peut-être  pas  un  sujet ,  dans  toute  Phistoire  de  notre 
siècle ,  sur  lequel  les  historiens  étrangers  ou  français  aient  été  plus 
mal  informés  que  sur  le  congrès  de  Vienne ,  et  il  n'y  en  a  pas  de  plus 
important,  puisque  c'est  dans  ce  congrès  que  s'est  constituée  l'Eu- 
rope moderne,  et  qu'a  été  fixé  un  état  de  clioses  qui  a  duré  déjà 
près  de  cinquante  années.  J'écris  en  ayant  sous  les  yeux  les  documents 
les  plus  authentiques,  soit  étrangers,  soit  français,  et  notamment  la 
correspondance  secrète  de  M.  de  Talleyrand  avec  Louis  XVHf ,  et  de 
Umls  XVni  avec  M.  de  Talleyrand.  C'est  dans  celle-là  que  la  partie 
«oeodotique  et  personnelle  de  cette  grande  scène  se  trouve  rapportée , 
%TeG  tous  les  détails  qui  pouvaient  intéresser  un  roi  spirituel ,  mali- 
cienx ,  aimant  le  scandale ,  et  n'ayant  presque  aucun  préjugé ,  si  ce 
n*est  celui  de  son  origine  à  laquelle  il  ne  trouvait  rien  d'égal  sur  la 


LIVRE  I,T1. 
S  p<^TC9,  lie  le  recoiivrpp  tout  eiilier,  mêim' 
une  ou  deux  places  de.  (Jus,  et  un  roagoiliqne 
e  dont  il  ne  souciait  peu,  il  n'a\ail  pas  envie 
roitre  ce  royaume,  cl  ne  faisait  pas  la  réflexion 
impie  que  tous  le-s  autres  Ktals  s'étant  agrantlis, 
anoe  en  roslant  ce  qu'elle  était  en  i~9i  se 
ail  relativ«nenl  amoindi-ie ,  et  si  elle  parvenait 
enquérir  sa  siipi>ri(H-ité,  ne  le  devrait  qu'aux 
ails  de  la  Rôvohition  qu'il  n'appréciait  guère. 
>  XVIll  avait  de  la  dignité  mais  aucune  ambitiou, 
t  à  la  paix,  que  son  Ji^e,  ses  inftnuités,  scsmal- 
i,  l'épuisement  de  la  France,lui  rendaient  chère, 
ec  raison  ne  voulait  pas  la  compromettre  iés'- 
Dt.  D'ailleurs  la  manie  de  se  mêler  lioauc-oup 
ffiaires  du  dehors  était  une  tradition  înopériale 
e  lui  plaisait  pas,  et  il  souhaitait  qu'on  jouât  à 
le  un  rôle  dip;ne,  pacifique,  et  profitaide  en 
)iiit  seulement ,  c'est  qu'on  le  di^livràt  de  la  pré- 
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et  pour  la  France  un  vrai  danger.  Flagiiio  addit  

damnum,  disait-il,  dans  son  goàt  de  rendre  sa  pen- 
sée par  des  adages  latins.  En  effet  il  regardait  Na- 
ples  comme  un  pied-à-terre  où  Napoléon  pouvait 
descendre  à  chaque  instant,  d'où  il  marcherait  avec 
quatre-vingt  mille  Itahens  sur  les  Alpes,  et  de  là 
soulèverait  tous  les  éléments  qui  fermentaient  encore 
en  France.  Attribuant  les  difficultés  qu'il  rencontrait 
dans  le  gouvernement  intérieur  de  son  royaume, 
aux  intrigues  et  à  l'argent  de  Napoléon ,  il  avait  re- 
fusé de  lui  payer  la  rente  de  deux  millions  stipulée 
par  le  traité  du  1 1  avril,  et  voulait  qu'on  le  transpor- 
tât lui-même  aux  Açores.  Après  cette  translation  et 
le  détrônement  de  Murât,  il  désirait  qu'on  ne  laissât 
pas  le  duché  de  Parme  à  Marie-Louise ,  autre  incon- 
séquence ,  autre  danger,  selon  lui ,  de  la  poHtique 
européenne,  et  qu'on  rendit  ce  duché  à  la  maison 
de  Panne ,  alliée  de  la  maison  de  Bourbon.  Enfin,  en 
sa  qualité  de  fils  d'une  princesse  saxonne,  il  aurait 
trouvé  séant  pour  sa  couronne  de  sauver  le  roi  de 
Saxe.  Mais  il  plaçait  ce  dernier  objet  bien  après  les 
autres.  Pour  aucun  il  n'eût  bravé  la  guerre,  ni  même 
un  trouble;  mais  ce  qu'on  pourrait  avec  la  politique 
seule,  il  souhaitait  qu'on  le  fit.  Il  admettait  les  al-  Éioignemeni 
liances  comme  un  moyen  de  la  politique ,  mais  il  Louis  xvui 
ne  voulait  en  adopter  aucune  trop  étroitement,  car  ,^^  Jn"ancea 
à  son  avis  les  alliances  étroites  engageaient ,  et  peu  à  t^^p  <^troitca 
peu  menaient  à  la  guerre.  Entre  les  quatre  grandes 
puissances  européennes  dont  on  aurait  pu  recher- 
cher Talliance,  il  préférait  par  goût  celle  de  l'An- 
gleterre, car  chez  toutes  les  autres  quelque  chose  lui 
déplaisait  fort,  chez  la  Russie  l'imprudence  du  sou- 


LIVBE  LVI. 
ti,  (-)iez  la  Pnu«e  les  opinîotiti  beaucoup  trop 
lie»  de  la  oaliuQ,  chez  r.Viilriibe   la  paroalt- 
Bonaparlo.  il  pous^it  âcct  é^nl  la  prêvenlioit 
à  rejeler,  comme  on  l'a  vu,  une  alltaace  'J* 
le  avec  la  Ru<i»îe,  alliance  qui  aurai)  pu  avrar 
us  uliles  eooM^qucnces.  N'ajanl  d'aul^e!^  bêri- 
que  ses  neveux,  et  parmi  ces  neveux  M.  le 
l'AoJîOuléme  étant  sans  enranls,  il  fallail  iiia- 
il.  te  duc  de  Berry  si  on  tlt^irail  consener  la 
une  il  la  lirancfae  ainée.  Le  comte  Pozzo  di 
)  a\ail  donc  songé  à  unir  la  iirande-duchcsse 
,  lu  ni^me  que  .Napolt'on  avail  dû  épouser,  à 
duc  de  Berrj',  et  il  s'en  était  occupé  avec  son 
ir  aiîooulumée,  faisant  valoir  les  services  déjà 
is  par  la  Russie  et  ceux  qu'elle  pouvait  rendre 
■e,  vantant  fort  en  un  mot  tous  les  avanlapes 
pareil  mariage.  Mais  Louis  XVni,  outre  qu'il 
dérait  un  mariage  avec  les  RomanofT  comme 

CONGRÈS  DE  VIENNE.  Hi 

sa  politique.  Mais  pour  aucun  de  ces  objets,  excepté 

peut-être  le  détrônement  de  Murât  et  la  translation 
de  Napoléon  dans  d'autres  mers,  il  n'eût  consenti  à 
braver  de  sérieuses  complications.  Du  reste  il  avait 
exprimé  ces  modestes  désirs  à  son  négociateur, 
Tavait  ensuite  laissé  libre  de  se  conduire  comme  il 
Tentendrait,  et  avait  à  peine  jeté  les  yeux  sur  un 
volumineux  mémoire  rédigé  au  département  des  re- 
lations extérieures,  sous  le  titre  d'Instructiom,  et 
embrassant  dans  tous  leurs  détails  les  innombrables 
affaires  de  l'Europe.  Il  l'avait  signé  à  peu  près  sans 
le  lire. 

Dans  ce  mémoire,  M.  de  la  Besnardière  qui  en  instructions 
était  le  rédacteur,  et  qui  connaissait  profondément  ^"^^a^J^ 
le  détail  des  affaires  européennes,  avait  ajouté  aux  français. 
vœux  formés  par  Louis  XYIII,  l'expression  dés  dé- 
sirs de  la  France  sur  quelques  autres  points.  Ainsi 
les  places  de  Luxembourg  et  de  Mayence  étant 
sorties  de  nos  mains,  il  fallait  empêcher  qu'elles  ne 
passassent  dans  celles  de  la  Prusse  ou  de  l'Au- 
triche. On  ne  pouvait  en  effet  les  laisser  avec  sécu- 
rité que  dans  les  mains  de  la  Hollande  ou  de  la 
Bavière.  A  l'égard  de  l'Italie,  il  ne  suffisait  pas  d'en 
éloigner  Murât  au  profit  de  Ferdinand  IV,  et  Marie- 
Louise  au  profit  de  l'ancienne  reine  d'Étrurie,  il 
fallait  résoudre  une  question  du  plus  haut  intérêt , 
celle  de  la  succession  au  trône  dans  la  maison  de 
Savoie.  Le  vieux  roi  de  Sardaigne  n'avait  pas  d'en- 
fants, et  n'avait  qu'un  héritier  privéiui-même  de 
descendance.  H  importait  par  conséquent  d'assurer 
la  succession  dans  la  branche  de  Carignan ,  si  on  ne 
voulait  pas  que,* par  un  mariage,  le  Piémont  échût 


LIVRE  LVL 
II-  il  la  iDaiaon  d'Aiiti-iolie.  Edïn  il  coin  eiiiiil  île 
iper  (k'ft  donataires  français,  parmi   lewjiielf 
lient  au  premier  rang  quelques  maréchaux,  el 
u\er,  si  on  le  pouvait ,  leurs  dotations  du  nati- 

général.  Tels  étaient  les  points  secondaires, 
très-importants,  ajoutés  à  la  tâche  de  mitre 
iiateur  par  le  rctlacleiir  de  ses  instructions. 

négociateur,  tellement  indiqué  qu'il  n'y  en 
pas  un  autre  de  possible,  était  M.  de  Talley- 

On  lui  avait  adjoint  M.  le  duc  de  Dalberg, 
lar  sa  rare  sa}«icilé  et  ses  vastes  relations  en 
ia2:ne,   éfail  très-propre  à  le  seconder.    Dn 

Louis  XVIII,  comme  on  vient  de  le   voir, 

par  la  modération  de  ses  vœux,  sin^liê- 
Dt  facilité  la  tâche  de  ses  deux  représentants 
mne.  Si  en  effet  consentant  ii  s'en  tenir  ati 

ilu  30  mai,  on  ne  voulait  que  renverser  5I«- 
pidciirer  quelques  domaines  à  la  maison    de 
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et ,  ifuant  à  la  Saxe ,  il  était  «tertain  ^que  T Autriche 
ne  voudrait  pas  laisser  les  Prussiem  «'établir  à 
Dresde ,  les  Russes  au  pied  des  montagnes  de  Bo- 
hème, que  toutes  les  puissances  secondaires  'de 
TAllemagne  se  soblcveraient  à  la  seule  proposition 
de  supprimer  un  État  comme  la  Saxe,  que  T An- 
gleterre ne  pourrait  pas  fermer  Toreille  à  leurs 
fllaintes,  que  le  parlement  britannique  surtout  écla- 
terait à  ridée  de  voir  la  Russie  occuper  la  Pologne 
tout  entière,  et  que  si  à  cet  ensemble  de  résis- 
tances la  France  joignait  la  sienne,  la  RiTSsie  et 
la  Prusse  seraient  obligées  de  céder.  Il  n'y  avait 
donc  qu'à  laisser  agir  la  force  des  choses,  pour  voir 
s'accomplir  les  vœux  modérés  de  Louis  XVIII.  Au 
contraire  si  on  était  tenté  de  profiter  de  ces  di- 
visions pour  revenir  sur  le  traité  de  Paris ,  en  se 
mettant  du  côté  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  le  rôle 
devenait  plus  laborieux  et  plus  difficile,  mais  peu 
périlleux,  et  d'un  succès  presque  aussi  assuré,  car 
au  fond  jamais  l'Autriche  et  l'Angleterre  n'oseraient 
recommencer  la  guerre,  en  ayant,  outre  la  France, 
la  Prusse  et  la  Russie  sur  les  bras.  Dans  l'une  comme 
dans  l'autre  politique ,  celle  d'une  tranquille  résigna- 
tion à  la  paix  de  Paris ,  ou  celle  d'une  amélioration 
de  frontières  tirée  des  divisions  des  puissances ,  le 
succès  était  donc  infiniment  probable.  Cependant 
quelque  politique  qu'on  adoptftt,  il  y  avait  une  dif- 
ficulté, c'était  l'extrême  répugnance  que  l'Europe 
éprouverait  à  se  diviser  devant  nous,  et  surtout  à 
nous  introduire  dans  ses  affaires ,  car  il  v  aurait  tout 
à  la  fois  pour  elle,  confusion  d'avouer  ses  misères 
intérieures ,  et  (lancer  de  nous  rendre  un  rôle  con- 
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sidérabie  eu  se  servant  de  nous.  En  présence  de 

^  '       "    cette  disposition  il  n'y  avait  qu'une  conduite  à  tenir 

L'expecta-    à  Vienne  :  attendre,  patienter,  ne  pas  se  mettre  en 
seule  conduite  avant ,  laisscr  les  intérêts  se  diviser,  et  une  fois  di- 

,1  Vienne,  visés  vcuir  à  uous;  faire  désirer  en  un  naot  notre 
intervention,  au  lieu  de  l'offrir.  Plus  nous  Tofifri- 
rions ,  plus  on  la  craindrait ,  et  moins  on  nous  la 
payerait.  Une  patience  mêlée  de  fierté  était  donc  la 
seule  attitude  à  prendre,  et  avec  grande  probabilité 
de  succès,  car  deux  choses  étaient  certaines,  la 
division  des  intérêts,  et  le  besoin  qu'ils  auraient 
tous  de  la  France ,  et  devant  ces  deux  certitudes  la 
politique  de  l'expectative  devait  inévitablement 
réyssir. 

Si  jamais  homme  avait  été  éminemment  propre  à 
remplir  cette  tâche,  c'était  M.  de  Talleyrand.  Grand 
par  sa  naissance ,  par  son  rôle  depuis  trente  années, 
par  sa  manière  de  vivre,  par  son  imposante  et  dé- 
daigneuse nonchalance,  ayant  presque  fait  de  l'iner- 
tie une  vertu,  et  même  une  épigramme  sous  un 
prince  qui  avait  fait  de  l'activité  un  vice,  il  semblait 
que  si  on  devait  quelque  jour,  quelque  part,  pécher 
par  impatience ,  ce  ne  pouvait  pas  être  M.  de  Tal- 
leyrand à  Vienne.  Pourtant  le  tempérament  s'éva- 
nouit devant  les  passions,  et  tel  qui  parait  le  plus 
flegmatique  des  hommes  devient  le  plus  impétueux, 
dès  qu'il  a  senti  l'aiguillon  de  l'amour-propre  ou  de 
l'ambition.  M.  de  Talleyrand  devait  en  donner  en 
cette  occasion  un  singulier  exemple. 
Mobiles  ^-  ^®  Talleyrand  en  effet  avait  depuis  quinze  ans 

qui  devaient   jq^^  \q  premier  rôlc  dans  toutes  les  réunions  euro- 

agirsurM.de  •*  * 

Talleyrand    péeuues;  il  avait  soumis  à  sa  volonté,  et  toujours 
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rencontré  dans  un  rang  inférieur  au  sien,  les  re- 
présentants des  puissances  qu'il  allait  avoir  devant 
lui  comme  ministres  de  l'Europe  victorieuse.  Sous 
l'Empire  M.  de  Metternich  était  à  Paris  ministre 
modeste  d'une  cour  vaincue  et  accablée;  M.  de 
Nesselrode  était  simple  secrétaire  d'ambassade.  Il 
devait  être  pénible  à  M.  de  Talleyrand  de  ne  pas 
se  trouver  au  moins  de  niveau  avec  ces  person- 
nages autrefois  si  secondaires,  et  si  déférents,  et  il 
en  devait  résulter  chez  lui  un  malaise  de  position 
capable  de  nuire  à  sa  manière  d'être  à  Vienne.  Ne 
s'épuisant  ordinairement  ni  à  penser  ni  à  prévoir, 
il  n'avait  guère  cherché  si  des  divisions  de  l'Europe 
il  pourrait  naître  pour  la  France  une  occasion 
d'améliorer  sa  condition;  il  s'était  demandé  seule- 
ment quelle  attitude  aurait  à  Vienne  la  France  i^ 
longtemps  victorieuse,  maintenant  vaincue,  et 
quelle  attitude  il  aurait  pour  elle.  Il  s'était  dit 
qu'après  avoir  représenté  le  génie  tout  puissant, 
représenter  le  droit  (ce  qu'il  avait  défini  par  un 
mot  heureux,  et  qui  avait  obtenu  un  immense 
succès,  celui  de  léyitimité),  représenter  le  droit 
était  un  rôle  très-digne,  très- convenable,  et  qui 
pourrait  bien  n'être  pas  inférieur  à  celui  qu'il  avait 
eu  jadis.  Il  partait  donc  pour  Vienne  résolu  à  s'y 
faire  une  place  avec  le  talisman  de  la  légitimité,  qui 
bon  à  une  infinité  de  choses,  ne  Tétait  cependant 
pas  à  toutes.  Certainement  pour  détrôner  Murât, 
pour  faire  respecter  le  roi  de  Saxe,  le  mot  était 
très-eflicace ,  mais  il  était  loin  d'être  applicable  en 
toute  occasion ,  car  si  on  le  prenait  complètement 
au  sérieux,  il  fallait  ne  pas   traiter  avec  Berna- 
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à  Vienne, 

et  principe 

dont  il  voulait 

se  servir. 


Le  principe 

de  légihmUé 

dont  M.  (lo 

Talleyrand 

voulait 

se  servir, 

inapplicable 

dans 

la  plupart 

des  cas.» 
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dotte  que  les  puissances  s'attachaient  à  flatter,  mat» 
avec  Gustave  lY  qui  courait  l'Europe  en  ftigitif  ;  il 
fallait  ne  pas  admettre  le  représentant  d»  Ferdi- 
nand YU  qui  n'était  roi  qu'au  préjudice  de  son  père 
Charles  lY,  lequel  loin  de  renoncer  à  ses  dmD»^, 
était  prêt  à  les  faire  valoir;  il  fallait  appeler  le»  tm^ 
présentants  de  Gênes,  de  Yenise,  de  Malte ^  de» 
anciens  électeurs  de  Cologne,  de  Trêves  et  de- 
Mayence ,  et  de  tant  d'autres  victimes  dont  on  se 
préparait  à  partager  les  dépouilles.  On  eût  ainsi 
rempli  le  congrès  de  fantômes,  en  laissant  en  de^ 
hors  des  êtres  réels  et  tout  puissant».  Ce  mol  de 
légitimité  malgré  tout  ce  qu'il  contenait  de  vrai  et 
de  respectable  ne  pouvait  donc  pas  servir  à  défendre 
en  ce  moment  les  plus  sérieux  intérêts  de  la  France  ;^ 
il  faisait  sourire  les  hommes  pratiques  qui  allaieni 
s'assembler  à  Yienne ,  et  qui  l'employaient  ou  l'écar- 
taient  suivant  le  besoin  ;  il  avait  l'inconvéniefit  du 
nous  mettre  à  la  suite  de  l'Autriche  et  de  l'Angle- 
terre j  les  moins  disposées  des  puissances  à  noi»^ 
relever  de  notre  défaite,  il  nous  enchaînait  à  leur 
politique,  et  enfin  en  présence  des  deux  grand» 
partis  qui  allaient  diviser  l'Europe ,  il  nous  privait 
de  ce  qui  faisait  notre  principale  force,  la  liberté 
du  choix. 

Avec  une  incontestable  supériorité  comme  négo- 
ciateur^ M.  de  Talleyrand  arrivait  donc  à  Yienne 
dan»  des  dispositions  qui  n'étaient  pas  les  meil- 
leures peut-être  pour  tirer  parti  de  notre  nouvelle 
situation.  Qu'il  s'y  posât  grandement,  rien  n'était 
plus  certain;  qu'il  y  agit  utilement,  c'était  plus 
douteux.  Toutefois,  on  pouvait  être  assuré  que  re- 
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présentée  par  lui ,  la  France  n'auraîl  ni  le  rôle  ni 
l'attitude  d'une  puissance  vaincue^  et  encore  moins 
humiliée. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  parti  le  1  o  septembre  de  P&ris, 
il  était  rendu  à  Vienne  le  23.  Cotait  Tavant-veille  de 
l'arrivée  des  souverains,  mais  leurs  chancelleries, 
leurs  états-majors  les  avaient  précédés  de  plusieurs 
jours,  et  durant  ces  jours  les  langues  s'étaient  fort 
agitées.  Beaucoup  des  choses  qu'on  avait  vouhi  lais- 
ser dans  le  vague  commençaient  à  s'éclaircir.  Les 
Russes,  les  Piiissiens,  informés  des  résolutions  de 
leurs  maîtres,  ne  les  avaient  guère  cachées.  Les 
Russes  disaient  tout  haut,  avec  une  indiscrétion  et 
une  jactance  singulières,  qu'il  leur  fallait  la  Pologne 
tout  entière;  les  Prussiens,  ne  montrant  ni  plus  de 
prudence  ni  plus  de  modestie,  disaient  qu'il  leur 
fallait  la  Saxe.  Les  uns  et  les  autres  semblaient  ne 
pas  croire  qu'on  piU  refuser  ces  concessions  à  leurs 
immenses  services. 

Ces  vœux  formulés  avec  tant  d'assurance  avaient 
dès  le  premier  jour  excité  une  vive  émotion  dans  le 
congrès.  Les  princes  de  second  ordre,  allemands  et 
autres,  étaient  révoltés  de  voir  supprimer  un  État 
de  même  rang  qu'eux,  au  gré  d'un  voisin  ambi- 
tieux, et  pour  un  fait  qui  leur  était  commun  à 
tous,  celui  d'alliance  avec  la  France  impériale.  Les 
représentants  de  tous  les  États, ^ quels  qu'ils  fussent, 
étaient  effrayés  âe  voir  la  Russie  qui  au  commen- 
cement du  siècle  ét^it  sur  la  Vistule,  s'avancer 
jusqu'à  la  Wartha  et  à  l'Oder,  grâce  à  la  compli- 
cité tl  la  Prusse,  et  s'en  expliquaient  hautement. 
Ils  disaient  que  ce  n'était  pas  la  peine  de  renver- 
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en  lui  montrant  beaucoup  d'égards,  lui  parlèrent  

peu  d'affaires  9  et  laissèrent  trop  voir  qu'on  n'en- 
tendait pas  accueillir  son  influence  aussi  bien  que 
sa  personne ,  et  qu'ils  prétendaient  tout  faire  à  eux 
seuls,  bien  que  chez  eux  l'union  des  intérêts  fût 
loin  d'égaler  celle  des  intentions.  Les  représen- 
tants des  petites  cours,  d'ordinaire  remuants,  bien 
informés,  et  assez  accoutumés  à  exciter  les  uns 
contre  les  autres  les  ministres  des  grandes  cours, 
parce  qu'ils  se  sauvent  par  les  divisions  de  ceux-ci, 
se  pressèrent  autour  de  M.  de  Talleyrand,  et  soit 
directement,  soit  par  M.  de  Dalberg,  lui  dévoilèrent 
le  projet  qu'avaient  les  quatre  de  s'emparer  de  la  . 
direction  des  affaires,  et  surtout  de  livrer  la  Saxe 
à  la  Prusse,  qui  livrerait  la  Pologne  à  la  Russie. 
Ces  révélations  furent  accompagnées  de  malicieux 
commentaires  sur  la  forte  entente  du  roi  de  Prusse 
et  de  l'empereur  de  Russie,  sur  la  maladresse  de  lord 
Castlereagh ,  sur  la  faiblesse  de  M.  de  Mettemich , 
prêts ,  .disait-on ,  à  laisser  commettre  les  attentats  les 
plus  odieux  contre  le. droit  public,  l'un  parce  qu'il 
n'avait  pas  l'habileté,  l'autre  parce  qu'il  n'avait  pas 
le  cœur  de  les  empêcher. 

M.  de  Talleyrand  n'aurait  eu  qu'à  attendre  quel-     ^e  projet 
ques  jours,  pour  voir  le  projet  des  quatre  s'évanouir    jj^'^'^dw 
devant  la  révolte  générale.  Mais  cette  résolution  de      f^^^» . 
l'exclure,  formée  par  les  grandes  puissances,  et  et  jusqu'à  lui' 
dénoncée  à  lui  par  les  petites,  le  piqua  au  vif.  Sur-  le^Mng^froid 
le-champ  il  se  mit  à  dire  que  la  France  replacée    ^^^nam^^'* 
80US  la  souveraineté  du  vrai  droit ,  serait  à  Vienne , 
s'il  le  fallait,  le  seul  représentant  de  ce  droit,  et  le 
représentant  désintéressé;  qu'il  était  des  inconve- 
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LITRE  LVl. 
>s  qu'ellf  ne  soul&irait  puioC,  et  des  iniqnilés 
ueiles  elle  ne  se  prùlcrait  pas.  Ce  lan^ge ,  tenu 
meal,  girotlobit  une  vive  sen^lion,  enelianla 
inistres  des  coars  allemantics  de  secoiul  ordre , 

proloaaémeDt  ceux  de  la  Pnissie  el  âe  la  Rwk 
3«  eniltOFrassa  tbrt  ceux  de  l'AngleteiTe  et  (le- 
rielie,  mécontents  sans  doo(e  Ats  coDToitise» 
la  Poèogne  et  la  Saxe  étaient  l'ohjel,  mais  et- 
s  de  l'orage  ^wî  la  France ,  à  la  (ête  <ies  petites 
■  ,  semblait  prèle  à  soulever. 
i  diplomates,  que  contrariait  Botre  anttnde  si 
ptetnetit  prise,  et  en  particulier  les  Pruësiras, 
lient  de  leur  cùté  à  diie  que  la  Frant-e  se  di^ 
liait  déjà;  qu'elle  avait  paru  d'abord  rv-stfmée 
■uuveau  sort,  mais  qu'elle  ne  l'était  point, 
1  fond  elle  voulait  toujours  les  rives  ihi  Rliin. 
le  cbercbait  à  tout  brouiUer  fKiur  les  recou- 

el  que  si  on  n'était  pas  forlemeol  unis  coo- 
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attirer  à  hii  eût  fomenter  notre  ambition  tem  de  la 

3  M  ,.  Sept.  48«k 

dénoncer 9  et  nom  aiundns  reçar  des?  olme  an  heu 
d'aroîr  à  faire  -  des  protestations  de  déshiléresse-' 
ment^  cpii  nons  enchaînaient  à  nofre  f oiMlition  pfé-^ 
sente  encore  pUis  que  le  Kraité  de  Paris. 

Qnoi  qii'H  en  soil,  il  n'y  avait  pas  huit  jour»  En  huit  jours 
qu'on  Citait  à  Vienne,  et  àéjk  le  secret  rie  chacun     jpg^fjlljje^ 
était  ébruité.  On  savait  que  la  Russie  voulait  toute  ^^^^  dévoilé», 

*  .  et  particulier 

la  Pologne ,  la  Prusse  foute  la  Saxe ,  que  les  Etats   rcment  œux 
secondaires  en  étaient  indignés  ^  qu'ils  ctierehaienti       ^^^"s»»® 
auprès  dé  la  France  un  appui  offiwt  par  celle-ci  ^®  ^  ^^"^' 
avec  un  extrême  empressement ,  qne  T Autriche  et 
l'Angleterre,  embarrassées  de  ce  tumulte,  persis- 
taient, malgré  les  desseins  suspects  de  la  Russie  et 
de  la'  Prusse ,  à  tout  faire  avec  ceaf  dernière»,  sans- 
bruit  ,  san»  partieipatixm  des  aulves  pmMoaees.  9&m 
l'éclat  des  fêtes  l'agitsiCion  était  done  vive ,  l'anxiété 
profonde. 

Rien  ne  saurait  rendre   l'irritation   et   surtout       vivo 
l'étonnement  de  l'empereur  de  Russie  en  ce  mo-  J^^Ze, 
ment.  Il  était  si  convaincu  des  immenses  obligations  ^^  *^^**^  ^™ 

^  qu  on  ne  pou- 

de  l'Europe  envers  lui ,  qu'il  avait  peine  à  compren-  vait  lui  rien 
dre  la  ré«Btânce  opposée  à  ses  désirs.  Dans  son- 
dépit  il  ne  voyait  partout  que  des  ingra(lB>  et  dans* 
les  AHenaiids  qui  reftiaaîent  de  le  laisser  venir  jus^ 
qu'à  L'Odev,  et  dans  les  Bourbon»  qui  refusaient  de 
lai  livrer  leur  courâi  le  roi  de  Saxe,  et  enfin  dane 
r Autriche  et  l'Angleterre  eUe»4ndnies,  qui  approuv- 
vaient  au  moins  de  leur  silence  les  claoïeurs  dont  il 
était  Tobjet.  Alexandre  en  était  même  complètement 
changé,  à  ce  point  que  lui  d'ordinaire  si  doux,  si 
caressant ,  était  devenu  tout  à  coup  sec ,  hautain  et 

29, 


LIVHE   LVl. 
,Le  plus  Tort  <!«  son  irritation  étail  tourné 
î  nous.  Il  avait,  (Usait-il,  autant  qu'il  l'avait 
rrach6  la  France  aux  mains  de  ses  vainqueurs; 
it  remis  les  Bourlmns  sur  leur  trône ,  el  le  mi- 
dirigeant,  M.  de  Talleyrand,  à  la  lèle  des 
15.  11  avait  donc  combla  la  mesure  des  bons 
Us  envers  le  pays,    envers  le  Roi,   envers 
mier  ministre,  et  pourtant  il  n'avait  recueilli 
p^litude  de  la  pari  des  uns  et  des  autres. 
XVHI  avait  affichi^  aussi  peu  de  cousidéralion 
ia  personne  que  pour  ses  opinions;  il  n'a%'ail 
•  aucun  de  ses  conseils,   u'avait  seulenieni 
jngé  à  lui  offrir  le  cordon  bleu  qu'il  s'était 
le  donner  au  Prince  régent  d'Angleterre,  lui 
même  refusé  la  pairie  pour  M.  de  Caulain- 
.  et  opposait  enfin  des  obstacles  presque  ofTen- 
au  mariage  du  duc  de  Berry  avec  la  grande- 
sse  Anne.  Ces  griefs  l'empereur  Alexandre 
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mais  Alexandre  la  lui  fit  attendre  plusieurs  jours.  

,.  ^  ,  ,  Sept.  4814. 

Le  czar  répondit  enfin,  et  reçut  le  représentant 

de  la  France  au  palais  impérial  de  Schœnbrunn,  ^  demandée 

*  '^  '     et  accordée. 

où  il  était  établi.  Au  lieu  de  se  montrer  comme 
d'ordinaire  affectueux  et  familier,  il  accueillit  M.  de  etidSeUen 
Talleyrand  avec  hauteur,  ce  qui  n'embarrassa  guère  d' Alexandre 
l'illustre  diplomate ,  passé  maître  dans  l'art  de  con-  Taiieyrand. 
server  sa  position  en  présence  des  potentats  de  la 
terre.  Il  le  questionna  brusquement,  et  coup  sur 
coup,  sur  l'état  de  la  France,  comme  un  homme 
qui  n'attendait  pas  de  très-bonnes  nouvelles  de 
ce  qui  s'y  passait,  et  qui  n'était  pas  convaincu  que 
l'Europe  eût  pris  le  meilleur  parti  en  rappelant  les 
Bourbons.  M.  de  Talleyrand  répondit  avec  res- 
pect, mais  avec  fermeté  à  toutes  les  questions  de 
l'empereur  Alexandre,  et  il  s'engagea  entre  eux 
le  dialogue  saccadé  qu'on  va  lire.  —  Quelle  est 
la  situation  de  votre  pays?  —  Très -bonne,  Sire; 
aus^  bonne  que  Votre  Majesté  pouvait  le  désirer, 
meilleure  qu'on  ne  devait  l'espérer.  —  Et  Tesprit 
public?  —  Il  s'améliore  chaque  jour.  —  Et  le  pro- 
grès des  idées  libérales? -r- Nulle  part  ce  progrès 
n'est  plus  régulier  et  plus  réel.  —  Et  la  presse? 

—  Elle  est  libre ,  sauf  quelques  restrictions  indis- 
pensables dans  les  premiers  temps.  —  Et  l'ar- 
mée ?  —  Excellente. . . .  Nous  avons  cent  trente  mille 
honmies  sous  les  drapeaux  ;  nous  pouvons  en  avoir 
trois  cent  en  un  mois.  —  Et  les  maréchaux  ?  —  Les- 
quels, Sire?  —  Oudinot? — Il  est  dévoué. — Soult? 

—  Il  a  montré  de  l'humeur  dans  les  premiers  mo- 
ments; on  lui  a  donné  la  Bretagne,  il  est  satisfait, 

et  témoigne  un  grand  dévouement.  —  Et  Ney  ?  —  Il      Fermeté 


U\»iE  LVl. 
e  de  la  peri«  de  ae^  ûvtatim».  Mai»  il  41ô|M)B4I 
ue  Maje»(i'  «it  nieilre  iis  à  celle  MMiffraoce. — 

i0liaiuhi'e6?...au  f>rOleià«l  <{u'eUeê  ue  ««jbI  pu? 
»voi'  k  ^uverueiueul.  ' —  tjtù  a  [mi  dire  une 
bo«;  à  Voire  M^e«lé?...-U  y  a,  uoiume  daih^ 
i4iu(,  quelque»  Jillii.-uU^,  maii' aprot  \iafl- 
anti  de  r»*\tilHlmuA,  il  esl  nûraculeniit.  d'élrc 
uu  qut^lijuec  tltoi^  u  uii  ctfliue  »UM>i  >u-aiHl  ifue 
duiil   iii>iiii  joujiwoas.  — El    vou>.,  ùIcâ-you)^ 
al  (le  votre  p<)âitioii  ?  —  Sire ,  la  cuidlaiti:e  «l 
iilcii  <iu  Roi  )»assenl  mes  espéraoceii.  —  A  ci»a- 
a«  W6  i^pouseB,  qu'il  dooiiait  ii  peiae  le  leut^ 
ever,  Alexandre  Ui»»ait  %uir  sur  sou  visai^- 
Kpreasiofl  d'incrédiitil^-  iroiiique.  Maii>  bieotôr 
oQuaut  celle  e6(k'ce  d'enquête  sur  l'élal  de  la 
e,  qui  aurait  âiii  \t*r  élre  olTenËaiite  si  la  liau- 
especlueube  de  M.  de  Talleyraud  n'avait  i-or- 
e  que  son  r<!>le  avait  de  pénible,  l'empereur 
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pondit  AlexADiire,  que  vous  iinagiBez  aujourd'hui  

pour  me  les  opposer,  je  ne  les  connais  pas.  Entre 
puissances  les  droits  sont  les  convenanees  Ae  cha- 
cune. Je  n'en  admets  pas  d'autres.  —  Alors  M.  de 
Talleyrand  détournant  sa  faœ,  et  élevant  les  mains 
au-dessus  de  sa  tète,  s'écria  :  Malheureuse  Europe! 
malheureuse  Europe  !  que  vas-iu  devenir  ?  —  L'em- 
pereur, plus  irrité  qu'arrêté  par  cette  exclamation 
significative ,  lui  dit  d'un  ton  que  M.  de  Talleyrand 
ne  lui  avait  jamais  connu  :  Eh  bien ,  s'il  en  est  ainsi , 
la  guerre!  la  guerre  !  J'ai  deux  cent  mille  hommes 
en  Pologne,  qu'on  vienne  m'en  diasser...  D'ailleurs 
j'ai  le  consentement  de  toutes  les  puissances,  vous 
seuls  me  faites  obstacle,  et  rompez  un  accord  près 
de  devenir  général.  —  M.  de  TailejTa&d,  pendant 
la  durée  de  rEmyîre,  avait  en  à  soutenir  les  assauts 
d'un  lion  autrenent  reéMlable  qu'Alexandre.  Il  se 
montra  plus  ailigé  que  troublé  des  emportements 
du  czar,  lui  répondit  que  la  France  ne  désirait  point 
la  guerre,  ne  la  craignait  pas,  mais  que  si  par  mal- 
heur il  fallait  la  faire,  elle  la  ferait  cette  fois  pour  le 
maintien  des  droits  de  tous,  aidée  de  la  sympathie 
universelle  et  des  secours  de  lieaucoup  d'alliés,  car 
il  avait  la  certitude  que  l'accord  dont  se  flattait 
l'empereur  n'existait  pas.  Après  ce  pénible  entre-  Froideur 
tien ,  M.  de  Talleyrand  s'inclinant  respectueusement  ^H^  ISitent^ 
mais  froidement,  se  dirigea  vers  la  porte  du  cabi-    i^mpereur 

^  ^  de  Russie 

net  impérial.  Alexandre  alors  s^avançaTers  lui,  et  et  lo  piénipo- 
lui  pnt  la  mmn,  mais  avec  un  mouvement  convulsif     français. 
qui  révélait  son  trouble  et  son  irritation. 

C'est  dans  ces  situations  difficiles  que  M.  de  Tal- 
leyrand, pour  représenter  une  grande  puissance  de- 


MVRE  LVI. 

bne  aulie,  n'aviiit  pas  d'égal  :  si  efTectivemeiit 
pis  inli^rêts  de  la  France  étaient  alors  sur  I'EIIm^ 

IVistule,  non  sur  le  Rhin  et  les  Alpes,  on  ne 
1  jamais  ni  mieux,  ni  plus  ûèrement  servie. 
I  lin  (le  septembre  avait   élé  employée  à  se 
fcr  {les  fêtes,  et  à  tenir  force  propos.  Il  fallait 
Iréunir  ofliciellement  le  congrès,  sous  une  forme 

lis  une  autre,  en  totalité-  ou  en  partie.  Les  repré- 
pfs  (le  la  Russie,  de  la  Prusse,  de  l'Autriche,  de 

Blctcrre,MM.  de  Nesselrode,  de  Hariicnberg. 

leltcrnich,  Castlereagli ,  les  (fiiatre,  comme  on 

lipelait,  arrivi^s  les  premiers,  et  d'autant  plus 
leux  de  renfermer  entre  eux  les  affaires  qu'elles 
tsaient  se  coniplitpier  davantage ,  avaient  cher- 

luel  serait  le  mode  h  adopter  pour  la  tenue  du 
i  s'étaient  mis  secrètement  d'accord 
I  manière  de  procéder  suivant  eux  la  meilleure, 
i  congrt'S  ies  plus  célèbres  des  temps  passés 
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les  fahre  délibérer  en  commun  sar  des  sujets  qui 

touchaient  les  uns  essentiellement ,  les  autres  acces- 
soirement? Comment  faire  délibérer^  par  exemple , 
Berne  sur  le  Portugal ,  le  Portugal  sur  la  Norvège , 
l'un  et  Tautre  sur  la  constitution  de  TAIiemagne 
et  de  ritalie?  Comment  donner  la  même  valeur 
au  vote  de  ceux  qui  représentaient  cinquante  mil- 
lions d^hommesy  et  au  vote  de  ceux  qui  en  repré- 
sentaient un  million,  et  souvent  beaucoup  moins? 
£t  si  on  tenait  compte  de  ces  différences,  comment 
les  calculer  avec  une  suffisante  précision  ?  Évidem-  Difficulté 
ment  c'était  impossible,  et  on  ne  pouvait  réunir  les  ^fj^piénij^* 
plénipotentiaires  des  puissances  en  une  espèce  de     tenUaire» 

*  *  *  *  en  une  sorte 

constituante  euj'opéenne,  car  s'il  y  en  avait  quel-         do 
ques-uns ,  comme  ceux  de  l'Autriche ,  de  la  Prusse ,    européenne. 
de  la  France,  de  TAng^terre,  de  la  Russie,  que  tous 
les  intérêts ,  grands  et  petits ,  touchaient  également, 
la  plupart  au  contraire  représentaient  des  intérêts 
ou  trop  étrangers  les  uns  aux  autres,  ou  trop  mini- 
mes, pour  avoir  sur  l'ensemble  un  suffrage  à  la  fois 
éclairé  et  suffisamment  proportionnel.  De  plus  il  y 
avait  des  plénipotentiaires  que  les  uns  voudraient 
admettre,  les  autres  rejeter.  Ainsi  la  Prusse  et  la     Leéquaire 
Russie  repoussaient  le  ministre  du  roi  de  Saxe  con-  àfaireprendro 
damné  d'avance  par  elles  comme  ayant  mérité  de     'd^ioûteT 
perdre  sa  couronne,  les  deux  maisons  de  Bour-  ïesopéraUons 

I  du  congrès 

bon  repoussaient  l'envoyé  du  roi  actuel  de  Naples      aux  huit 
comme  le  représentant  d'un  usurpateur,  et  personne    "du^^raltT 
enfin  ne  voulait  admettre  le  fondé  de  pouvoirs  de 
l'ancienne  république  de  Gênes,  dont  on  ne  re- 
connaissait plus  l'existence.  Une  réunion  générale 
et  commune  était  donc  impossible,  et  ce  qu'il  y 


de  Paris. 


IJVHE  l-Vl. 
1  lie  ))lut^  naturel,  rVtail  que  les  signataires  du 
('  lie  Paris,  qui  s'c-taient  donné  ajournenieat  à 
me,  s'emparassetil  du  rôle  qu'avaient  jou<?  les 
saiiffs  inédialriccB  dans  les  congres  anli^rienre, 
e  ixmstiluassenl  intermédiaires,  et  au  besoin  ar- 
es entre  les  intéressés.  Ainsi  les  huit  signataires 
(railé  de  Paris  pouvaient    ouvrir  le  conf:rM, 
fier  les  pouvoirs,  former  pour  cliaque  question 

•tilucr  artnlres  dans  les  afEaires  difficiles,  ame- 
de  la  sorte  les  choses  à  un  accor<l,  et,  après 
r  pix'paR*  sur  chaque  point  des  traités  spéciaux, 
soofondre  dans  un  trailé  général,  qne  tous  les 
s ,  sans  exreplion ,  ï^i^neraienl  pour  enchainer 
rope  entière  à  son  œuvre.  Il  est  vrai  que  pan»i 
mil  signataires,  deux,  le  Portugal  cl  la  Suède, 
ent  se  trouver  investis  du  rôle  de  gi'andes  pnis- 
■es,  qui  n'était  gut-re  en  rapport  avec  leur  force 
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r«ul  qu'ils  «'efiireeraient  de  la  Cure  pcévaioir  panni 
les  nombreux  représestants  de  l'Europe  acUielle- 
jueat  remis  à  Vienne.  Cette  question  <kfQnBe ainsi 
résolue,  restaient  deux  questions  de  fond  de  ia  plus 
haute  graviié  :  le  partage  des  immenses  Icrritoires 
devenus  vacants,  et  la  constitution  définitive  de 
TAliemagne.  Ce  qw  concernait  la  Suisse  et  Tltalic 
avait  son  importanoe  sans  doute,  mais  importance 
loute  spéciale,  et  intépessant  presque  exclusivement 
la  France,  T Autriche  et  TEspagne.  On  pensa  qu*il 
serait  temps  de  s'en  occuper  plus  tard,  lorsque  les 
deux  principales  affaires  seraient  réglées.  Il  fut  donc 
convenu  entre  les  quatre  y  qu'on  ferait  prendre  aux 
huit  signataires  du  traité  de  Paris  Tinitiative  de 
Touverture  du  congrès,  et  qu'on  créerait  ensuite 
deux  comités^  l'un  pour  la  distribution  des  tenri- 
toires  et  les  affaires  générales  de  TËurope,  l'autre 
pour  la  constitution  de  l'Allemagne.  Le  premier, 
destiné  à  être  le  grand  comité  euroi)éen,  devait 
d'abord  comprendre  les  quatre;  mais  il  n'était  pas 
possible  de  n'y  pas  ajouter  la  France,  et  avec  la 
France  qui  représentait  aujourd'hui  la  première  des 
deux  maisons  de  Bouji)on,  l'Espagne  ({ui  repré- 
sentait la  seconde ,  l'Espagne  qu'on  espérait  avoir 
avec  soi  parce  qu'elle  était  l'Espagne,  parce  qu'elle 
avait  Ferdinand  VII  pour  roi,  parce  qu'on  savait 
les  deux  maisons  de  Bourbon  actuellement  brouil- 
lées. Enfin  il  fut  convenu  que  tout  en  appelant 
pour  la  forme  ces  six  puissances  dans  le  grand  co- 
miU'  européen,  on  aurait  toujours  soin  avant  de 
leur  soumettre  les  questions  essentielles,  de  les  dé- 
cider secrètement  à  quatre ,  ce  qui  serait  un  moyen 
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^E^^i^HH 

LIVBB  LVU 
iré  de  conserver  la  directioa  «chieive  des  rhoH» 
a  parU^aol  en  apparence. 

[>ort  à  ces  affaire  le  rôle  que  les  t/uatrr  enlco- 
)ot  jwier  par  rapport  aux  affaires  europeeoMS, 

!  deu\ .  puifr  les  ii^umeltraieDt  pour  la  forme  aux 
sances  allemandes  de  second  ordre ,  telles  que 
a\ière,  le  Wurtemberg,  le  HaiH>\Te.  iCe  dernier 
;  avait  été  rétabli,  et  constitué  en  ro>-aiime  an 
Si  de  la  maison  régnante  d'Angleterre).  La  Sou 
Il  condamnée  plus  ou  moins  dans  l'esprïi  des 
Irf,  et  fort  réduite  dans  l'esprit  de  tous,  ne  de- 
pas  faire  partie  du  comité  allemand,  pas  |^ 
les  deu\  Hesses  qui  n'étaienl  |>oint  eoctifie  rê- 
ies,  et  la  maison  de  Bade  qui  n'était  pas  jugév 
z  impcMiante  pour  y  prendre  place. 
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ffnaient  (me  les  exclure  ne  fût  une  manière  de  les  
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samfier,  jetèrent  les  hauts  cris,  et  demandèrent 
pourquoi  on  voulait  tout  faire  à  quatre ,  même  à 
six,  même  à  huit,  et  pourquoi  on  ne  convoquait 
pas  le  congrès  lui-même?  La  légation  française,     La  France 
profondément  blessée  d'être  laissée  en  dehors  de  "^aSTÎwtfter^ 
ces  accords  secrets  et  préalables,  a\^it  propagé    "^Jjjf^o^r 
l'idée  de  convoquer  le  congrès  tout  entier ,  et  cette    i®»  projets 
idée  avait  fort  réussi  auprès  des  exclus,  qui  com-    cesuè-dire 
prenaient  presque  tout  le  monde.  Elle  avait  trouvé    ®  *  ^de"^**®' 
un  adhérent  zélé  dans  M.  de  Labrador,  représen-   Jj^^f'jjj^^fj 
tant  de  TEspagne,   honmie  sage,   qui  malgré  la         ^^ 
mauvaise  intelligence  régnant  entre  les  cours  de 
Madrid  et  de  Paris,  n'avait  pas  cru  convenable 
d'apporter  cette  mauvaise  intelligence  à  Vienne, 
et  avait  voulu  que  les  deux  maisons  de  Bourbon , 
ayant   les  mêmes  intérêts  à  défendre,  n'eussent 
qu'une  attitude,  qu'une  conduite,  qu'un  langage. 
n  suivait  en  tout  M.  de  Talleyrand,  adoptait  ses  ^ 
idées,   et  répétait  ses   discours.  Ainsi  sous  l'in- 
fluence de  la  légation  française,  et  surtout  sous  l'in- 
floence  des  intérêts  alarmés,  on  n'entendait  dans 
les  salons  de  Vienne  demander  qu'une  chose  : 
Quand  réunira-t-on  le  congrès  ?  Gomment  le  convo- 
quera-t-on  ?  — 
Le  réunir  tout  entier  dans  l'état  des  esprits  ef-        ^^^ 

•    t  T\  •!  rf»  11    •      1  de  se  donner 

frayait  les  quatre.  Pourtant  il  fallait  donner  un  signe  du  temps, 
de  vie,  dire  enfin  quelque  chose  à  ces  nombreux  se^aécldent 
diplomates  rendus  à  Vienne  depuis  trois  ou  quatre  "  ^^me*"*' 
semaines,  et  attendant  vainement  une  communica-  d^iaraUonau 

nom  des  huit 

tioD.  Les  qxMUre  résolurent  donc,  conformément  au  signataires 
projet  arrêté  entre  eux,  de  faire  prendre  aux  huit     de  paHs, 


LIVRE  LV!. 
tiairrs  dti  Irailé  ifc  Pam  l'mitiatnr  au  mno» 
irenU"  lies  ojif'ralions  ds  congrès,  et  lie  faire 
icr  par  eux.  une  «IpHaratid»  flans  tac)iH>)le.  w 
mil  9iir  l'article  Ï5  de  ce  traita  ijiii  eotiToquait 
epréseritaois  de  l'Europe  à  Vienne,  o«  anoim- 
il  (p'on  y  filait,  qu'on  sV'tail  livr*^  ù  im  premier 
uCQ  des  graves  questions  »  r<5sourh-e ,  maiscproit 
ail  pu  encore  arriver  à  une  entente  complète, 
n  consL'queDoe  o»  s'ajonmait  à  nu  mot»,  tenf» 
lanl  lerpiel  les  comnmniealion»  ettieie^ae»  a^ 
il  employées  à  rapprocher  les  intérêt»,  à  roaci- 
les  vues ,  et  qne  ce  leMp»  e\piré  oq  ron'VDqoe- 
le  coni<rés  kii-niéme,  suivant  le  mofie  jaaé  le 
convenable,  pour  revèlir  d'une  fomie offîfieile 
uthenlique  les  rfwifcitioHa  ailopfcrés. 
après  ee  projet,  M,  de  Meltemich  résolnt  de 
lir  chez  lui,   «on  pas  mèmer  les  huil  sigaa- 
ns  rlu  traité  de  Pari»,  maùi  les  »ix  prineipam 
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yk.  de  Labrador  y  se  readît  à  e«llv  réoMon  di»  huit 
Signataires  du  traité  de  Pari»  rédmfcs  k  sîi^  il  y  ar- 
riva le  dernier,  avec  cette  attitude  à  la  foi»  «Mère    ^^"^  ^^ 

^  M.  de 

et  négligée  qui  lui  était  habituelle,  avec  cette  hm*    Taiicyran. 


gnifiance  de  visage  qu'une  légère  ironie  miaitçalil  k    u  réunioi 
peine.  U  trouva  rassemblés  chez  M.  de  Metternieh ,  ^©«ipwtS 
autour  d'une  table,  M.  de  Nessekrode  pour  la  Rus-    p^q«Mté« 
sîe,  lord  Castlereagh  pour  V Angleterre,  M.  de  Met- 
ternich  pour  T Autriche,  MM,  de  Hardenberg  et  de' 
Hnmboldt  pour  la  Prusse,  M.  de  Labrador  pour 
TEspagne,  et  enfin  le  célèl)re  pampUétaôre  de  Genlz, 
chargé  de  rédiger  les  procès-verbaux.  Il  s'assit  en- 
tre M.  de  Metternich  et  lord  Castlereagh,  comme 
il  aurait  fait  chez  lui,  pus,  avec  une  sorte  d'ui- 
diflérence ,  demanda  quel  étail  Le  bot  de  la  réunibiiy 
et  à  quel  titre  on  y  était  appelé.  9I*  de  Metieiaid^ 
prenant  la  parole  pour  satisfaire  aux  questions  dm 
plénipotentiaire  français,  dit  qv'oD  avait  voulu  as* 
sembler  les  cbek  Ae  cabinet  pour  s'entendre  snr 
une  déclaration  qui  semblait  non-seulement  oppor- 
tune mats  indispensable.  —  Les  chefs  de  cabinet^ 
reprit  M.  de  Talleyrand  en  regardant  les  assis- 
tants, mais  M.  de  Labrador  n'a  point  cette  quaKfé, 
M.  de  HiMfiboldt  non  plus  l  —  H^l.  de  MettenricAir 
répondit  alors,  avec  «n   certain   embarras,  que* 
l'Espagne  n'ayant  d'antre  représentant  à  Vienne 
que  M.  de  LabradsMr,  on  n'avait  po  conrvoquer  qua* 
kii ,  et  que  M.  de  Hmnboldt  était  Ui  pour  asaisler 
M.  de  Hardenberg,.  aiUgé  d'une  profende  auvdité^ 
—  Si  les  infirmités  sont  un  titre  ,^  dit  M.  die  Talley- 
rand ,  j'aurais  pa  me  faire  accompagner  ici.  —  It 
demanda  ensuite  pourquoi  on  était  six  et  pas  hmt^ 


LIVRE  LVI. 
laienl  les  signataires  du  Irailé  de  Paris  qu'on 

voulu  réunir,  pourquoi  surtout  on  ne  voyait 
issemblcs  autour  de  cette  table  tous  les  ioté- 
s  aux  affaires  que  le  congés  allait   traiter, 
juoi,  en  un  mot,  on  allait  décidera  six  des  iir- 
i  de  tous.  — On  lui  lîl  observer  qu'il  s'aitissait 
i  simple  di?clara(ion  préalable,  que  cette  décla- 
1  convenait  surtout  aux  signataires  du  traité  de 
,  qui  étaient  les  provocateurs  de  la  formation 
>ngrés,  que  du  reste  pour  la  juger  il  fallait  la 
et  tout  de  suite  on  en  commençai  la  lecture. 

texte  de  cette  pièce  contenait  le  mot  d'alliés 
eurs  fois  répété ,  el  employé  de  telle  façon  qu'il 
iliqiiait  évidemment  aux    puissances   belligé- 
!s  qui  avaient  conclu  contre  la  France  l'alliance 
liaiimonl.  M.  de  Talleyrand  interrompit  celle 
re  au  mot  d'alliés,  et  dit  :  Je  ne  connais  point 
lés  ici ,  car  les  alliés  supposent  la  guerre ,  el  la 
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•,  j^  M.  de  Metternich  répondit  qu'il  ne  tenait  pas  à 
'  un  mot,  que  celui  d'aUiés  venait  de  l'habitude  de  le 
prononcer.  —  C'est  une  habitude  à  changer,  dit 
M.  de  Talleyrand,  en  interrompant  M.  de  Metter- 
nich.— Celui-ci  reprenant,  ajouta  qu'on  ne  pouvait 
cependant  pas  former  une  assemblée  délibérante, 
car  il  faudrait  déterminer  ceux  qu'on  appellerait, 
le  titre  auquel  on  les  admettrait ,  et  le  degré  de  par- 
ticipation qu'on  accorderait  à  chacun  d'eux;  qu'il 
était  impossible  de  donner  à  un  prince  possesseur 
de  cinquante  mille  sujets,  le  droit  de  décider  des 
intérêts  de  la  Russie  qui  en  possédait  cinquante  mil- 
lions ;  qu'enfin  il  s'agissait  uniquement  de  déclarer 
l'ouverture  du  congrès,  et  de  demander  un  mois  de 
répit  pour  établir  l'accord  entre  les  principaux  in- 
téressés, au  moyen  de  communications  officieuses 
et  confidentielles. 

Ces  raisons ,  excellentes  si  elles  n'avaient  pas  ca-  31 
elle  Tarrière-pensée  de  tout  faire  à  quatre ,  ne  pa-  "^«^î 
rurent  pas  produire  grande  impression  sur  M.  de  la  r 
Tallevrand ,  et  il  continua  de  se  montrer  insensible  com 
à  tous  les  arguments.  —  Nous  ne  pouvons  pas  ce-  ^J^ 
pendant,  dit  M.  de  Hardenberg ,  faire  décider  les 
affaires  de  l'Europe  par  les  princes  de  Lippe  et  de 
Liechtenstein.  —  Nous  ne  pouvons  pas  plus,  ré- 
pliqua M.  de  Talleyrand,  les  faire  décider  par  les 
représentants  de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  —  Quel- 
qu'un ayant  cité  Murât  comme  une  preuve  de  la 
diflicuhé  de  déterminer  les  titres  d'admission  au 
congrès.  Nous  ne  connaissons  pas  cet  homme,  ré- 
pliqua M.  de  Talleyrand  avec  un  mépris  singulier, 
et  avec  l'aisance  d'un  personnage  que  son  passé 

TON.  XVIII.  30 


avo 
dé 


LIVKE  LVl. 
iil  furt  peu.  Eu  un  mol,  îl  lU  rmapre  U  umfi*- 
:e  sans  qu'où  »e  fùl  nik-  d  accord,  el  eu  laWant 
la^îstaDl-s  ilanii  un  ûLran^  embarnis. 
^urémeal  c'était  un  succès  que  tl'avuir  einp^ 
le  vhar  <ie6  qiialrt-  j£^aDl)e^  puiseancet  coalisM» 
uuJer  si  faoileiuenl  sur  le  inA  Je  Vienne,  Mais  il 
aUail  piis  puiiT^ser  trop  loin  ce  isuc^ê»,  car  quel- 
puiilique  qu'on  adoptât,  ou  coUe  île  s'unira  b 
ise  et  à  Ja  Rubaie  pour  aaiêliorer  ia  foudititMi  ile 
rwtee,  ou  celle  de  s'unir  à  lAulricte  el  à  VAxt- 
arre  pour  sau\er  la  Saxe,  il  y  avait  deux  puis- 
as Bur  les  {fuaire  <]u  il  importait  de  détacher  diCr- 
es,  et  qu'il  fallaîl  .lans  œtle  vue  ue  pas  lra|i 
er,  ne  pas  uième  eiidtarrasser.  il  y  aurait  liiea 
E  d'éclat  par  renipreïâement  que  uiettraient  » 
liter  cette    scène    loue  ceux   qui    craiguaienl 
re  exclus ,  et  qui  étaient  charmés  de  voir  déjoaé 
Tojel  U'ex-clusion !  Ils  n'y  manquèrent  pas,  en 

'demander 
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de  ne  rien  désnrer,  de  ne 
au  delà  «dn  'traité  de  Paris. 

M.  de  Talleyrand  aggrava  «ette  espèoe  d'éclat 
•en  rédigeant  une  note  parfaitement  raisonnée  du 
veste^  -et  difficile  à  réfuier,  dans  laquelle  il  démon- 
itrait  que  six  puissances,  pas  plus  que  huit,  ne 
pouvafient  prononcer  pour  toutes  les  autres;  que 
sans  doute,  «'étant  convoquées  à  Vienne  par  le 
traité  de  Paris,  Il  était  naturel  qu'elles  prissent 
rinttiative  de  la  première  'déclaration  ^  mais  que 
<^e -déclaration  devait  être  coofomie  aux  droits  et 
jnix  convenances  de  Tuniversalifré  des  États;  que 
pour  qu'elle  remplit  cette  condition ,  il  fallait  d'al)ord 
convoquer  tous  les  plénipotentiaires,  ne  serait-ce 
que  pour  vériSer  lears  porvoics^  et  iconfitiiuer  ré- 
gulièrement le  iXAgpès ,  ^'om  paun:ai^  enguite ,  on 
les  diviser  en  oosntës  afin  d'examiner  les  questions 
qui  les  intéressaient  particiriièrement ,  ou  les  ajour- 
ner si  on  avait  besoin  encore  de  quelques  commu- 
nications coofidentielles  pour  s'-entendre;  que  cette 
première  réunion  n'avait  pas  .les  inconvénients  qu'on 
mpposaît ,  car  les  petits  n'avaient  nullement  la  pré- 
tention de  décider  des  affaicres  des  grands,  et  se 
bornaient  uniquement  à  vonloir  faire  lee  tours  ;  qu'au 
surplus  ces  inconvénients  s'ils  étsûent  réels ,  se  ren- 
<3ontreraient  plus  tard  e<imme  anijourd'hui;  qu'il  fol- 
lait  donc  préalablement  fi'assenbier  tous,  au  moins 
une  fois,  pour  vérifier  les  powoirs,  -sauf  à  s'ajourner 
le  lendemain ,  et  que  l'office  des  huit  signataires  du 
Avaité  de  Paris  devait  exclusivement  consister,  l^'à 
oanvoquer  cette  première  réunion,  T  à  déterminer 
le  tfîlre  auquel  on  y  serait  admis. 

30. 
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M.  do 

Talieyrand 
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dans  laquelle 

il  démontre 

que  six  État» 
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LIVRE  LVl. 
'ouïe  la  iMirH^o  do  cette  pièce,  logiquement  ir- 
ilaljle,  i^'tait  dans  la  dernière  proposition.  SI.  de 
loyrand  voulait  en  effet  qu'on  déterminai  le  litre 
linii^gion  au  congrès  de  manière  à  Taire  admel- 

le  représentant  du  roi  de  Saxe  et  repousser 
li  du  roi  de  Naples.  Il  y  eut  grand  récri  de  la 
t  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche,  de  ia  Russie, 
la  Prusse,  à  la  lecture  de  la  note   française, 
mièrement  elles  voulaient  tout  faire  sans  bruit, 
amiable,  de  peur  d'avertir  et  d'ameuter  l^  ia- 
'ssés.  Secondement,  l'idée  de  réunir  le  congrès 
sait  une  sorte  de  frémissement  à  la  Prusse,  qui 
tendait  à  un  orage  si  on  assemblait  seulemeni 
X  Allemands  pour  leur  parler  de  la  suppression 
a  Saxe.  Or,  c'était  faire  plus  que  de  leur  en  par- 

c'élait  résoudre  la  question  que  d'admettre  au 
grès  le  représentant  dti  roi  Frédéric -Auguste, 
ime  c'était  résoudre  aussi  la  question  de  Naples 
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pour  ne  pas  se  rendre  coupable  d'une  sorte  de  tra- 
hison .  De  plus,  ayant  à  tout  événement  réuni  en  Bo- 
hême ,  en  Gallicie ,  en  Moravie ,  250  mille  hommes    Mettemich 

'  '  ^  pour  ajourner 

pour  appuyer  sa  politique  contre  les  prétentions  de  laquwUon 
la  Prusse  et  de  la  Russie,  et  n'en  ayant  pas  plus  de 
50  mille  en  Italie  où  toutes  les  tètes  fermentaient, 
et  où  Murât  comptait  80  mille  hommes  conduits  en 
partie  par  des  officiers  français,  il  ne  voulait  pas, 
comme  il  le  disait  très-sensément,  mettre  le  feu  par- 
tout à  la  fois.  Même  en  étant  très-pressée  de  satis- 
faire Louis  XYIII  à  l'égard  de  Naples ,  la  légation 
française  aurait  pu  entrer  dans  les  calculs  du  mi- 
nistre autrichien ,  car  ce  n'était  pas  dans  des  vues 
sensiblement  différentes  des  nôtres  qu'il  cherchait  à 
gagner  du  temps ,  et  il  savait  mieux  que  nous  com- 
ment s'y  prendre  pour  arriver  au  but. 

M.  de  Gentz,  très-violent  la  plume  à  la  main,  était      Efrorts 
infiniment  plus  modéré  dans  les  relations  d'affaires,    j^  de  Gentz 
Il  courut  d'une  légation  à  l'autre,  visita  notam-  pour  amener 

un  rapproche- 
ment celle  de  France  pour  amener  une  conciliation ,       ment. 

ear  il  sentait ,  et  on  sentait  avec  lui ,  qu'il  fallait 
ménager  beaucoup  les  mécontents  si  on  désirait 
éviter  un  éclat.  On  convint  de  se  revoir,  et  on  se  Nouvelle 
revit  en  effet,  tous  les  six,  chez  M.  de  Mettemich.  La  chez  m.  de 
première  chose  qu'on  demanda  à  M.  de  Talleyrand  dfntu^uene 
fut  de  retirer  sa  note ,  à  laquelle  il  était  difficile  de  <>"  "«  ''é"*»»* 
ne  pas  répondre ,  et  plus  difficile  encore  de  répon-  tiavanuge 
dre  sans  toucher  à  des  questions  extrêmement  déli- 
cates. M.  de  Talleyrand  était  occupé  à  se  défendre  on  voudrait 
contre  une  telle  exigence,  lorsque  M.  de  Labrador  ^af,/';^^^ 
trancha  la  question  en  disant  que  la  suppression  dé-  retirât 

sa  noteyCeijui 

sirée  était  impossible,  vu  que  la  note  avait  déjà  été  est  impossible 


liOe  :t  âu  cutir.  M^.  de  Mettornirli  r«:-tlunt  idor^ 
mijuvcmunl  d'humeur,  <lil<  en  ^'adra^ant  à 

NcsBclrode  :  Je  ciœis  que  nous  aorroos  mieux. 
i  U'iiitcir  noâ  aidaires  entre  nûiis.  —  Comme  il 
[tluira,  répUttuu  M.  de  TalLeyrand ,  et  M.  de 
niii'li  voiilanl  qu'il  s'expliquât  davautaiie ,  il 
i  :  Jt-  ne  paruilrai  plii»  à  vos  i-éuiùonH,  et 
re  du  congrès  j'attendrai  qu'où  le  couvoque. 
était  aiinuucor  qu'à  lit  této  de»  dissiilenlâ  la 
e  demaiulerait  la  céunion  i^én^n-ale  du  coa- 

en  reruBÈHBt  de  consacrer  ce  (fut  se  ferait  en 
s  du  (rouvres  luiwiiènie.  La  luenave  éuit  dee< 
jjcaves.  Ajsti  tous  les  assislanls  désirani  ne 
ouaser  iv  isoul ,  s'elftucèEmiit'-ils  de  se  eiwtenir, 
pportei-  pUt»  de  mesure-  dans  leurs  di'^libera- 

M.  de  .Melieniii'li  ayant  faii  ii  M.  de  Talleyrand 
ivatioQ  Iri-s-fondte  ([u'U  n'y  avait  rien  de  pr^-t, 
cuiic  question  n'élaît  môme  elUuiirôe,  el,  qu'on 
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()n  retombait  ainsi  dans  la  difficulté  principale , 
car  ce  principe  excluait  Murât,  qui  n'avail  pas  été 
miiverseUemenl  reconnu  souverain^,  et  admettait  le 
roi  de  Saxe ,  qui  n'avait  cédé  ses  territoires  ni  par 
cession  ni  par  abdication.  C'était  trancher  par  une 
question  de  fomie  la  question  de  fond,  à  l'égard 
des  deux  points  les  plus  difficiles  qu'eût  à  résou- 
dre lo  congrrs.  On  ne  put  donc  pas  se  mettre  d'ac- 
eord,  et  on  se' retira.  En  sortant  de  cette  réunion, 
lord  Casilereagli  essaya  de  faire  ent<m<lre  raison 
à  M.  de  TaKeyrand ,  en  lui  insinuant  que  par  son 
obstination  il  nuisait  sans  s'en  douter  aux  solu- 
tions fpii  lui  tenaient  le  plus  au  (*a?ur.  Malhonreu- 
sement  ne  voulant  pas  avouer  que  l'Angleterre  et 
l'Autriche  étaient  prêtes  à  se  séparer*  de  la  Prusse 
et  de  la  Russie  y  et  ignorant  Vart  de  dire  les<  choses 
à  deminuot,  il  ne  parvint  guère  à  se  foire  com- 
prendre. De  son  côté  M.  de  Talleyrand  était  trop 
engagé  pour  pouvoir  reculer  facilement. 

Pourtant  on  éprouvait  de  part  et  d'autre  le  besoin 
de  transiger,  car  les  (juatrc  reconnaissaient  (pie  le 
projet  de  tout  résoudre  à  eux  seuls,  en  n'admettant 
les  huit  ou  les  six  que  pour  la  forme,  était  impossi- 
ble à  réaliser  en  présence  de  tant  d'intérêts  alar- 
més, et  M.  de  Talleyrand  lui-même,  quoique  plus 
animé  que^dc  coutume,  sentait  qu'en  piquant  sans 
cesse  M.  de  Mettemich  et  lord  Casdereagh,  et  prin- 
cipalement M.  de  Mettemich  qu'il  n'aimait  point, 
il  finirait  par  unir  indissolublement  les  f/tia/rf'^  qui, 
poussés  à  bout,  s'entendraient  peut-être  en  sacri- 
fiant tous  les  intérêts  que  la  légation  française  avait 
mission  do  défendre.   On  était  donc  disposé  aux 


Ootol).   49441. 

On  ne  veut 
à  aucun  prix 

résoudre 
le  fond  par 
U  forme,,  et 
on  ropouMe 

ridée 

de  détenmner 

à  ravwicé 

le  principe 

d'admission 

au  congrès. 


Apri's 

(le 

nombreuses 

allées 

et  venues 

on  sont 

le  tiesoin  de 

transiger. 


LIVRE  LVI. 
ssions,  et  après  troif  ou  quatre  jours  île  nou- 
alK-cs  et  veniieti  od  linil  par  Iransi^EPr,  en  se 
ni  lie  Ui  pltimp  haliile  de  M.  de  Genlz,  el  en 
ni  quelque  chose  au  projel  de  déclaralioo  de 
m.  On  composa  de  la  M>rte  une  rédaction  tre»- 
alc  et  Irês-i'vasivc,  qui  concédait  à  M.  de  Tal- 
nd  un  point  essenliei,  ta  K-union  du  coiuat-s 
un  mois,  et  à  MM.  de  Mettentich  cl  de  Har- 
Tfj  un  autre  point  fort  essentiel    éfi:aleiDeDt 

en  effet  dans  cette  déclaration  que  les  reprê- 
titsdes  Iniit  puissances  signataires  du  Iraiti-  de 
.  ii\  aiit  pris  l'engagement  de  se  r(''unir  à  Vienne, 
nt  lenu  cet  engagement,  qu'ils  y  étaient  venus, 

avaient  déjà  conféré  avec  les  représentants 
iverses  cours  intéressées,  mais  qu'il  leur  fal- 
our  80  mettre  d'accord  de  plus  longues  com- 
mutions confidentielles,  qu'ils  proposaient  donc 

CONGRÈS  DE  VIENNE.  473 

définitive.  M.  de  Talleyrand  ayant  en  efiTet  précédé 

les  autres  plénipotentiaires,  M.  de  Mettemich  lui 
dit  qu'il  avait  désiré  ce  tête-à-tête  pour  se  ocmcerter  ^^^^1^ 
avec  lui  sur  la  rédaction  qu'on  allait  proposer,  et  dans  lequel 
qui  le  satisferait  certainement.  Comme,  il  la  cher-  Mettemich  et 
chait  sans  la  trouver,  M.  de  Talleyrand  lui  dit  avec  **'  ^"lî^"^'*"^ 
un  sourire  ironique,  qui  quelquefois  éclairait  son  rapprochent, 
visage  glacé  :  La  pièce  est  apparenmient  en  commu- 
nication chez  les  alliés.  —  Ne  parlons  plus  d'alliés, 
répondit  M.  de  Mettemich,  puis  il  exhorta  son  in- 
terlocuteur à  agir  de  confiance ,  et  à  mettre  de  côté 
les  tracasseries,  si  on  voulait  sauver  par  de  communs 
efforts  des  intérêts  qui  étaient  identiques.  M.  de  Tal- 
levrand  se  défendit  en  demandant  comment  il  se  fai- 
sait  que  M.  de  Mettemich  lui  laissât  le  soin  d'écarter 
la  Prusse  de  Dresde,  et  la  Russie  de  Cracovie.  M.  de 
Mettemich  aurait  pu  lui  répondre  qu'il  était  tout 
aussi  étonnant  de  voir  M.  de  Talleyrand  se  presser 
si  fort  d'épouser  les  intérêts  de  TAutriche ,  et  ne  pas 
s'en  fier  à  elle  du  soin  de  les  sauvegarder.  Mais  il 
fallait  s'entendre  et  ne  pas  se  piquer.  M.  de  Metter- 
nich  s'etforça  de  persuader  à  M.  de  Talleyrand,  que, 
moyennant  qu'on  le  laissât  faire ,  il  parviendrait  à 
garantir  les  intérêts  qui  semblaient  en  ce  moment 
si  menacés.  M.  de  Talleyrand  voulant  le  forcer  à 
s'expliquer  davantage,  en  s' expliquant  lui-même, 
lui  déclara  que  la  France  ne  prétendait  à  rien  pour 
elle-même,  qu'il  était  prêt  à  le  signer,  mais  qu'il  y 
avait  des  choses  auxquelles,  dans  l'intérêt  général, 
elle  ne  consentirait  jamais;  qu'elle  ne  consentirait 
jamais,  par  exemple,  à  ce  que  la  Pmsse  eût  Luxem- 
bourg et  Mayence,  à  ce  qu'elle  eût  Dresde,  à  ce 


LIVRE  LVl. 
a  Russie  passât  la  VisCule.  H  ajnutii  (|iianl  an 
e  Saxi!,  qu'il  laKait  que  ce  prince  se  nSsipn^t 
(  sacrilicea,  qu'il  s'y  Résignerait,  mais  qup  si 
)iilait  lui  ôter  la  (otalibé  <ie-  se»  Étala,  la-  Fraoce 
pposerait.  Lâ-(ics9iis  .M.  (te  Mettemieh  mlpr- 
ant  M.  dp  Talléyrand,  et  hn  prenant  la  main, 
il  :  Nous  sommes  plu»  près  de  noua  entendre 
vous  IIP  provez,  La  Prusse  n'aura  ni  kunem- 
î,    ni  Mayeneev  Wins  ferons  de  notre  mieinc 
conserver  au  roi  (le  S«xe  la  plus  graoïle  parlie 
'ïi  Élats,  et  pour  lenir  la  Russie  le  plu»  foin 
hie  de  l'Oder;  mais  ayez  padence,  et  ne  nous 
pas  d'obslacles  inutile».  —  H  parla  ensuile  à 
?  Talleyrand  de  ce  dont  celui-ci  ne  parlait  pas, 
pu;  co  fût  son  int/Tt^t  essentiel'.  — Je  connais, 
t-it,  le  but  principal  que  vous  poorsuivez  ici  i  û 
t  allusion  à  Naples);  la  forec  des  choses  est 
vous,  mais  ne  précipUfczrien.  Vous  amèneriez 
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pour  la  Fv^unce,  M.  de  Metterakk  pcrar  l' Autiriche ,. 
MM.  cie  Hardenberg  et  de  HuudmMA  peur  la  PniBse, 
lord  Castlereagb  pour  T Anglelen^ ,  M.  de  Labnder 
pour  TEspagne  j  M.  de  Palmella  pour  le  Portugalr 
M.  de  Locwenhiclm  pour  la  Suôde.  M.  de  Genir  te- 
nait la  plume.  On  lut  les  deux  projeta  de  déclaration 
restée  seuls  en  (Uscussioa,.  celui  qu'avait  d'abord 
proposé  M.  de  Talleyrand,  et  cehii  (pie  il.  de  Met- 
lemick  avait  fait  pédiger  en  adoptant  une  paviie  de 
la  rédaction  française.  Ce-  dernier  fiut  unanimeroeni 
préféré,  parce  qa'en  annonçant  la  réunion  générale 
du  congrès  par  rajoumement  à  un  mois,  il  ne  pré- 
jugeait rien  quant  au  principe  d'admission.  M.  de 
Talleyrand ,  sentant  qu'il  fallait  céder,  car  il'  avait 
obtenu  le  point  le  plus  important ,.  e'e9(>-à-dir8'  l'en- 
gagement de  ccnvoquer  le  congre»,  mai»  Toubat 
lempoFter  encore  un;  avantaf^  avant  de  se  rendre> 
annonça  qu'il  était  prêt  à  adopter  le  projet  pro- 
posé, si  à  la  phrase  qui  disait  qu'au  moyen  du 
délai  d'un  moi»,  l'œuvre  du  conféras  serait  plus 
conforme  à  V attente  des  contemporains,  on  ajoutait 
ecs  mots  :  et  au-  droit  public  de  l'Europe,  lesquels , 
sans  rien  préciser,,  avaient  dans  sa  pensée  une  si^ 
gnification  qu'il  regsurdait  comme  très-utile. 

Ces  mots  soulevèrent  un'  orage.  Le»  Prussiens 
avaient  cru  y  voir  une  allusion  k  la.  Saxe  et  à  sa 
conservation  ^  et  ils  en  étaient  transportés-  d'effroi 
et  de  colère.  Il  est  bien  vrai  qu'on  invoquait  le 
droit  public  afin  d'en  faire  une  égide  à  la  Saxe. 
Mais  Tallusion,  claire  pour  l'es  uns,  restait  fort 
vague  pour  les  autres^  et  en  tout  cassés  allusions 
ne  décidaient  pas  la  question.  M.  de  Hardenberg 


Oetoèi  1844. 

du  traité 
de  Paris. 


Étant  accordé 
le  principe 

(|ue  le  congrès 
sora  réuni 
tout  entier 

sous  un  mois, 
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Tallevrand 
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Vive 
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droit  publie 
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LIVRE  LVI. 
lit,  crianr  comme  tous  ceux  qui  n'eDlendenl 
IX  ni  les  autres,  répétait  :  Mais   quelle  nt-- 
lû  (ie  parler  du  droit  publie?  On  ne  fera  cpr- 
mont  rien  de  contraire  au  droit  puMic.  Cela 
ms  dire....  —  Si  cela  va  sans  dire,   répliqua 
e  Talleyrand,  cela  ira  encore  mieux  en  le  di- 

—  Mais  que  fait  là  le  droit  public  ?  deniau- 
obstinémenl  M.  de  Humboldl.  —  Il   fait  que 

êtes  iri,  repartit  M.  de  Talleyrand;  car  sans 
oiii*  n'y  seriez,  ni  vous,  ni  d'antres.  — Ce  lu- 
B  dura  quelques  minutes,  et  ces  dix  praves 
mates  faisaient  <lii  bruit  comme  rassemblée  la 
nombreuse.  Ixird  Castlereaph  voulant  en  finir, 
M.  de  Talle\Tand  à  pari,  et  lui  adressa  ce\te 
lion  :  Serez-vous.  enfin  plus  raisonnable,  si  on 

cède  sur  ce  point  ?  —  Oui,  dit  M.  de  Talley- 
,  mais  je  vous  demande  un  service.  Vous  avez 
nfluence  sur  M.  de  Melternich,  promettez-mi» 
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»  sidéi-ation  l'article  32  de  ce  traité,  par  lequel  il  —  — - 

'  '^        ^  Octob.   48U. 

))  est  dit  que  toutes  les  puissances  engagées  de  part 

»  et  d'autre  dans  la  dernière  guerre,  enverront  des  ï"**^^^î^ 

»  plénipotentiaires  à  Vienne,  pour  régler  dans  un     ï»  réunion 

M  congrès  général  les  arrangements  qui   doivent 

»  compléter  les  dispositions  dudit  traité  ;  et  après 

»  avoir  mûrement  réfléchi  sur  la  situation  dans  la- 

»  quelle  ils  se  trouvent  placés,  et  sur  les  devoirs 

»  qui  leur  sont  imposés ,  ils  ont  reconnu  qu'ils  ne 

»  sauraient  mieux  les  remplir  qu'en  établissant  d'a- 

»  bord  des  communications  libres  et  confidentielles 

»  entre  les  plénipotentiaires  de  toutes  les  puissances. 

»  Mais  ils  se  sont  convaincus  en  même  temps  qu'il 

»  est  de  l'intérêt  de  toutes  les  parties  intervenantes 

»  de  suspendre  la  réunion  générale  de  leurs  pléni- 

»  potentiaires  jusqu'à  l'époque  où  les  questions  sur 

»  lesquelles  on  devra  prononcer,  seront  parvenues 

»  à  un  degré  de  maturité  suffisant  pour  que  le  ré- 

»  sultat  réponde  aux  principes  du  droit  public,  aux 

»  stipulations  du  traité  de  Paris,  et  à  la  juste  at- 

»  tente  des  contemporains.  L'ouverture  formelle  du 

»  congrès  sera  donc  ajournée  au  i  •'  du  mois  de  no- 

»  vembre,  et  les  susdits  plénipotentiaires  se  flattent 

»  que  le  travail  auquel  ce  délai  sera  consacré ,  en 

»  fixant  les  idées  et  en  conciliant  les  opinions,  avan- 

»  cera  essentiellement  le  grand  ouvrage  qui  est 

»  l'objet  de  leur  mission  commune. 

»  Vienne,  le  8  octobre  4844.  » 

Personne  à  Vienne  ne  se  méprit  sur  le  sens  de  ces 
mots  :  les  priticipes  du  droit  public,  et  chacun  voulut 
y  voir  un  premier  avantage  remporté  au  proflt  de 


6ctob.   «844. 
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la  SaKe.  Cle  fat  un  sujet  de  ^rand  ceotentement 
pour  les  AHemamls,  ^oî,  à  une  seule  esLoeplîon 
près  y  celle  des  Prussiens^  fftisaieBt  lies  vœuK  ar- 
dents pour  la  eonsemcstâoii  de  eeft  État.  EBeoire 
parmi  les  Arussiens  y  en  avaii-«il  plvs  dlun  «foi  tnur 
vait  que  la  Saxe  était  une  acquisition  iduèixentteBt 
achetée ,  sHl  fallait  la  ^yer  mm  AnsBos  par  TaiMiD- 
La  légation  ^^m  de  la  Pologne.  ^Qn  «avait  '^é  .à  ia  légatmi  de 
française     fq^ance  dc  -SCS  offorts  DouT  arrêter  ranUfiion  de 

a  obtenu  un  i^ 

vrai  succès,    certaines  puissances,  lett  fpoar  iaîpe  neocsonailiie  le 

elle  devrait    droit  de  tous  los  Ëtots  à  étpe  entendus  asn  icongrès, 

Mnrch^TC^er  Mais  -cWe   aurait  dû  s'en  tewir  à  ce  sneoèB,  <|tti 

tro^'d^éciat*^  n'avaît  pas  -été  obtenu  «sms  s'exiposer  à  iTassee 

graves  inconvénients ,  oekn  notammfflit  de  pépéler  à 

satiété  que  nous  étions  satisfaits,  que  nous  «'avions 

rien  à  désirer,  et  celui  «aussi  d*endianatBBer,  de 

blesser  noéme  TAn^elerre  et  TAotridie,  *dont  «aus 

avions  mdispensablement  besoîa  dans  la  politique 

fort  restreinte  qui  était  devenue  'la  nètre. 

Sans  doute  ^  nous  teusûons  adopté  TésoHbneaft  le 
par^i  de  la  finisse  et  de  (la  Russie ,  ce  <qoe  la  ipo^ 
liticiue  ooneeillait ,  ce  que  la  justioe,  du  awB  npaat 
à  noms,  ne  défendait  ni  à  Vég^srà  de  la  finLa, 
ni  à  regard  de  TEurope^  nous  n'^aRmcms  jam  en 
tous  <;es  ménagenente  à  ^garder,  car  la  frmaae  et 
la  Russie  •étaient  eUes-unèmes  si  anieniles,  ai  ^pea 
réservées  y  que  nous  n'aunons  pas  eu  besoÎD  de 
nous  gêner  beaucoup  ^plus  qu'ailes^  ^t  d'ailleurs 
réunies,  les  épées  de  la  France,  de  la  Prusse,  de 
la  'Russie  étaient  dispensées  de  pnidenoe.  Mais  en 
ayant  pris  le  parti  'coutcair^ ,  >celiit  4fm  «oonststaôt 
uniquement  à  sauver  la  Saxe^  et  tont  an  plus  i 
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déposséder  Murât  et  Marie-Louise ,  il  fallait  se  plier  , 

'^  *  Octob.  4844. 

aux.  âuscepiihilités ,  aux  faiblesses  du  fiarti  méti* 
culeux  auquel  nous  étions  associés,  et  ne  f>a8  Tbiu- 
barrasser  on  voulant  trop  le  servir.  Lord  Ca^Ue* 
reagii  et  M.  de  Metiemiçh,  en  effet,  tremhkâeot 
d'être  compromis  en  agissant  dans  le  même  seES 
que  nous.  M.  de  Mettemieh  surtout  craignait  que 
nous  n'allassions  trop  vite,  car,  ainsi  que  nous 
Tavons  dit ,  pour  avoir  250  iuille  hommes  en  Bo- 
Ikème,  en  Gailioie  et  &à  Mocavie,  il  n'en  avait  laissé 
que  50  aiiUe  en  Italie ,  ^t  il  ne  voulait  faire  venir 
la  question  de  Murât  qu'après  celle  de  la  Saxe .  Les 
Allemands  eux-mêmes,  si  contents  de  nous  à  c^ette 
heure,  exigeaient  de  grands  ménagements,  car, 
dans  leur  vieille  déiiance  de  la  France,  ils  étalant 
toujours  piéts  à  xeptrendjre  peur,  s'ils  nous  ^«oyaieot 
redevenir  trqp  remuants  et  trop  actifs.  La  crainte 
4e  coopérer  avec  nous  était  telle  encore ,  que  M.  de 
MeUernioh  et  l&rd  Castlereagb  avaient  adressé  de 
sanglants  reprocdies  à  M.  de  labrador,  parce  qu'il 
avait  modelé  sa  conduite  sur  la  nôtre ,  et  lui  avaient 
'iik  que  FEspagne  en  agissant  ainsi  monterait  envois 
l'Europe  la  plus  noire  ii^gratitude.  Il  fallait  donc,  convenance 
api^jwoîr44oiiéltthUetteDt,.0M^  "^'Jk^^^' 

rMid  avait  réussi  à  le  faine.,  4es  exclnuons  blés-  ^^^^v^^^^^ 
santés.,  ne  {)oint aUer  au-devant  de  gens  qui,  ayant    la  poiiuque 
besoin  de  notaie  <xmeows^  iappoébendaient  presque  avait  adoptée. 
autant  d'être  sauvés  f^r  aous  que  dévoués  par  la 
Prusse  et  la  fiussie.  B  en^eet  souvent  de  la  |M>litique       utilité 
.comme  du  commerce ,  H  VotSre  avilit  le  prix  des  se  pronom^er 
choses,  que  la  demande  relève  lorsqu'on  sait  l'at-    '®n^^î!2^ 
tendre.  Eu  laissant  désirer  notre  secours  dans  Taf^ 


480 


LIVRE  LVI. 


Ootob.  4814. 


Vivacité 

des  cours 

allemandes. 


Conduite 
Ht  animation 

de 
la  Bavière. 


Sa  forte 
situation 
à  Vienne. 


faire  de  la  Saxe  qui  nous  touchait  médiocrement, 
nous  étions  beaucoup  plus  assurés  de  nous  le  faire 
bien  payer  dans  celles  de  Naples  et  de  Parme  qui 
nous  touchaient  essentiellement,  du  moins  au  point 
de  vue  oii  s'était  placé  le  .cabinet  français.  Attendre 
les  intérêts  allemands,  se  placer  derrière  eux  et  non 
devant  eux,  était  donc  la  politique  à  la  fois  la  plus 
digne  et  la  plus  profitable. 

Ces  intérêts  allemands  au  surplus  étaient  loin  de 
s'endormir.  Les  puissances  germaniques  de  second 
ordre  montraient  contre  ce  qu'elles  appelaient  l'avi- 
dité de  la  Prusse,  la  tyrannie  de  la  Russie,  l'inha- 
bileté de  l'Angleterre,  la  faiblesse  de  l'Autriche, 
une  animation  extraordinaire.   A  la  tête  des  plus 
aiiimées  était  la  Bavière.  Cette  puissance,  ea  effet, 
avait  de  nombreux  motifs  pour  ne  pas  laisser  8t>» 
crifier  la  Saxe,  dont  l'existence  était  nécessaire  à 
l'équilibre  germanique ,  et  dont  le  seul  crime  était 
d'avoir  subi  l'alliance  française  que  la  Bavière  avait 
recherchée  au  lieu  de  la  subir.  Il  est  certain  que  la 
Saxe  supprimée,  la  Bavière  avec  les  États «surn» 
vants  était  trop  faible  pour  résister  à  Tii^kieBm 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  toujours  disposées  à. 
s'unir  lorsqu'il  s'agissait  de  soumettre  le  corps  gei^ 
manique  à  leur  domination.  Outre  les  raisons  qu'ils 
avait  de  défendre  la  Saxe ,  la  Bavière  en  avait  les 
moyens.  Elle  était  fortement  représentée  à  Viemie« 
Indépendamment  du  roi  qui  s'y  était  rendu  ea 
personne,  elle  avait  pour  ministre  au  congrès  le 
prince  de  Wrède  qui ,  malgré  plus  d'une  faute  mi- 
litaire, était  l'un  des  généraux  les  plus  justement 
estimés  de  la  coaUtion,  et  qui  jouissait  de  beau- 
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coup  d'influence.  Le  prince  de  Wrède  n'hésitait  pas 
à  dire  (et  son  roi  ne  le  démentait  point)  qu'il  fallait 
aller  jusqu'à  la  guerre  pour  sauver  la  Saxe^  mettre 
de  côté  tout  faux  scrupule  à  Tégard  de  la  France , 
accepter  son  appui  si  elle  voulait  le  donner,  et  s'en 
ser\ir  pour  refouler  la  Prusse  dans  le  Brandebourg, 
pour  rejeter  la  Russie  au  delà  de  la  Vistule.  Il  offrait 
au  moins  cinquante  mille  Bavarois,  fréquentait  sans 
cesse  M.  de  Talleyrand  et  le  duc  de  Dalberg ,  et  in- 
sistait pour  qu'ils  se  missent  en  avant  encore  plus 
qu'ils  ne  le  faisaient.  Toutefois  le  roi  de  Bavière, 
craignant  d'inspirer  des  ombrages  à  cause  de  son 
ancienne  intimité  avec  la  France,  n'osait  pas  voir 
personnellement  M.  de  Talleyrand,  tout  en  lui  adres- 
sant les  messages  les  plus  affectueux  et  les  plus 
pressants  dans  le  sens  de  notre  commune  politique. 
Il  y  avait  un  autre  État  allemand  qui  apportait  un 
notable  secours  à  cette  politique,  c'était  le  Hano- 
vre, redevenu  indépendant  depuis  1813.  Simple  concours 
électeur  de  Hanovre  jadis ,  le  roi  d'Angleterre ,  ne  i^  H^noTre 
voulant  pas  avoir  en  Allemagne  un  titre  moindre  que  ^  iJX^ère 
le  souverain  de, Wurtemberg  qui  avait  été  qualifié 
roi  p^  Napoléon ,  avait  pris  le  titre  royal ,  que  tout 
le  monde  s'était  hâté  de  loi  concéder.  Le  Hanovre 
était  représenté  au  congrès  par  M.  de  Munster,  qui 
se  prononçait  formellement  pour  la  Saxe.  Miais 
d*après  un  usage  séculaire  le  ministre  hanovrien  ne 
se  trouvait  pas  toujours  en  parfaite  conformité  de 
vues  avec  le  ministre  britannique,  qui  suivait  une 
marche  propre,  déterminée  à  la  fois  par  l'intérêt  ex- 
clusif de  TAngleterre  et  par  celui  du  cabinet  dans 
le  Parlement.  Néanmoins  le  Hanovre  pouvait  rendre      uuaté 

TON.  WIII.  31 


LIVRE  LVI. 
mporlaDl  âervicc  k  l'Allemaf^e,  c  était  de  Caire 

le  Priuce  régeol  dvVngliMerre auprès  des  minis' 
anglais,  [jour  les  disposer  plus  favorablcmenl  k 
ird  lie  la  Saxe,  pI  cette  influence,  comme  on  le 
a  plus  lard,  devait  être  d'une  grande  uliliti^.  La 
ic,  Bade,  et  en  gi-néral  tous  les  petits  Étals  tétaient 
s  à  s'unir  k  ceux  de  Bavîà'e,  de  Wurlemben:, 
Hanovre,  pour  faire,  s'il  le  fallait,  une  mani- 
itioQ  extrêmement  significative  exi  faveur  de  b 
[>,  et  ils  n'atlendaient  à  cet  égard  que  le  signa) 
États  principaux.  Afin  d' occuper  les  princes  al- 
jnds,  on  avait,  malgré  la  suspenàon  du  congrès 
ajournement  de  loul  travail  oiticiel,  formé  ub 
il*;  composé  de  l'Aulriclie,  de  la  Prusse,  de  U 
iore,  du  Wurtemberg,  du  Hanovre,  pour  rédi- 

un  projet  de  constitution  germanique,  et  on 
ivail  donné  la  présidence  à  la  Bavière,  afin  de 
édommager  de  n'être  pas  du  grand  comité  eu- 
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aussi  alarmant  que  l'autre.  Les  militaires  autrichiens, 
qui  avaient  la  prétention  d'avoir  servi  la  cause  eu- 
ropéenne au  moins  autant  que  les  autres  armées 
coalisées,  car  sans  eux,  disaient-ils,  les  Russes  et 
les  Prussiens,  acculés  sur  TOder  par  les  défaites 
de  Lutzen  et  de  Bautzen,  eussent  été  bientôt  rejetés 
sur  la  Vistule,  les  militaires  autrichiens  demandaient 
si,  pour  prix  de  leur  sang,  on  allait  leur  créer  une 
situation  pire  que  sous  la  domination  de  Napoléon , 
et  si  décidément  on  allait  mettre  autour  des  mon- 
tagnes'de  Bohème,  les  Russes  à  droite,  les  Prus- 
siens à  gauche,  et  li^Ter  à  ces  communs  ennemis  les 
défilés  dont  le  grand  Frédéric  et  Napoléon  avaient 
montré  la  haute  importance.  Bien  que  peu  enclins 
à  recommencer  la  guerre ,  ils  n'hésitaient  pas  à  dé- 
clarer que  puisqu'on  était  prêt,  mieux  valait  la  faire 
tout  de  suite  que  plus  tard,  afin  d'empêcher  une  dou- 
ble usurpation  désastreuse.  L'Autriche  avait  en  eflFet 
230  mille  hommes  pouvant  entrer  immédiatement 
en  action,  en  Bohême,  Moravie  et  Gallicie;  les  au- 
tres États  allemands  étaient  en  mesure  d'en  donner 
1 00  mille ,  et  Tilngletcrre  occupée  en  Amérique  ne 
fournit-elle  rien ,  le  secours  de  1 50  mille  Français 
étant  assuré,  le  résultat  était  infaillible  suivant  eux 
avec  une  force  réelle  de  500  mille  hommes. 

Nous  avions  donc  la  certitude,  en  laissant  fer- 
menter tous  ces  sentiments  sans  trop  nous  en  mêler, 
d'être  bientôt  appelés  à  jouer  un  grand  rôle,  un  rôle 
décisif  dans  le  sens  de  la  politique  adoptée  par  la 
France.  Toutefois  les  deux  hommes  qui  étaient  char- 
gés de  débrouiller  les  fils  si  embrouillés  de  la  poli- 
tique européenne,  lord  Castlereagh  et  M.  de  Met- 
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LITRE  LVI. 
ex^iou,  M.  lie  Mettemicb  au  lieu  de  retenir  lord 
ereagh,  le  laissa  luarchor  ea  a\aiit,  cerlain 
n  ne  pouvait  pas  opposer  à  Alexandre  un  plus 
utable  adversaire.  Indi^pendammenl  de  son  Ca- 
ire entier  lord  Castlereagh  avait  l'avantage  de 
■senler  la  puissance  la  plus  désiaK^-ressée  dans 
listributious  territoriales  du  coiilioent,  et  en 
î  celle  qui  payait  toutes  les  autres.  Or  cette 
riorité  de  celui  qui  donne  sur  celui  qui  reçoit, 
ait  toujours  dans  les  relations  de  l'Auglelerre 
SOS  alliés.  Agissant   donc   à   sa  façon,   lord 
LTcagli  demanda  un  entretien  à  Alexandre,  et 
inl  sur-le-champ. 

!  czar  avait  alors  un  peu  surmonté  ses  premiers 
vements  de  surprise  et  de  colère.  Il  était  impref^ 
lalile  mais  fin  couinio  un  Asiatique,  de  plus 
IjIl-  et  lion,  et  Iclleraent  dominé  par  son  goùl 
laire,  qu'il  ne  pouvait  pas  soutenir  longtemps 
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en  avaient  le  talent  au  même  degré.  On  remarquait 
beaucoup  à  cette  époque  son  intimité  avec  le  prince 
Eugène  dont  il  avait  protégé  la  mère  et  la  sœur  à 
Paris,  et  qui  était  venu  solliciter  la  principauté 
qu'on  lui  avait  promise  par  le  traité  du  H  avril. 
Alexandre  le  présentait  partout  en  vantant  sa  fidé- 
lité à  Napoléon,  ce  qui,  dans  le  moment,  lui  nui- 
sait moins  que  la  difficulté  d'arracher  une  part  à 
l'avidité  universelle.  Alexandre  se  donnait  ainsi 
beaucoup  de  mouvement  pour  plaire,  et  ce  n'était 
pas  trop  de  tous  ses  efforts  pour  contrc-balancer  le 
fftcheux  effet  de  sa  politique. 

A  peine  avait-il  reçu  de  lord  Castlereagh  la  de- 
mande d'un  entretien,  cpi'il  y  répondit  en  se  trans- 
portant lui-même  chez  le  ministre  britannique.  Ce 
dernier  fort  touché  d'un  pareil  procédé,  se  mon- 
tra reconnaissant ,  respectueux  autant  qu'il  devait 
l'être,  mais  demeura  Anglais,  c'est-à-dire  absolu, 
et  en  voulant  tout  ménager,  ne  ménagea  rien. 

Il  s'attacha  d'abord  à  prouver  au  czar  qu'en  toutes 
choses  l'Angleterre  avait  cherché  à  lui  complaire; 
qu'elle  l'avait  aidé  en  1812  à  conclure  la  paix  de 
Bucharest  avec  les  Turcs,  et  à  faire  l'acquisition 
de  la  Bessarabie;  qu'elle  avait  décidé  la  Perse  à 
lui  concéder  une  meilleure  frontière  vers  la  mer 
Caspienne;  qu'enfin,  malgré  sa  répugnance  à  livrer 
la  Norvège  à  la  Suède,  elle  y  avait  consenti  pour 
assurer  définitivement  à  la  Russie  la  conquête  de  la 
Finlande.  Après  avoir  ainsi  établi  ses  titres  à  la  gra- 
titude de  la  Russie,  lord  Castlereagh  prit  un  à  un 
les  traités  de  KaHsch,  de  Reichenbach,  de  TœpHtz, 
conclus  en  février,  juin ,  septembre  i  81 3,  et  montra 
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LIVRE  LVI. 
S  prescrivaient  formellemeol  aux  Irois  puissan- 
ontinentales  de  partager  entre  elles  le  duché  <le 
ovie ,  ce  qui  ne  signiliail  pas  qu'une  des  trois  le 
drait  tout  entier  pour  elle  seule.  Puis  il  passa 
ronsidérations  générales,  fit  valoir  les  inquié- 
s  que  la  Russie  causait  à  toute  l'Europe,  insista 
e  trouille  qu'elle  avait  déjà  répandu  parmi  les  al- 
et  n'ht'sita  pas  à  dire  que  le  congrès  de  yjenne, 
jol  on  espérait  faire  dater  le  règne  de  la  mo- 
tion et  de  la  justice  cliez  les  nations  civilisées, 
rirait  bient^^t,  si  on  n'y  prenait  garde,  qu'une 
e  (i'and)ition,  capable  à  elle  seule  de  faire  re- 
er  Napoléon.  Lord  Casllereagh  dit  tout  cela  aveu 
ngage  simple  et  positif  qui  n'exagère  rien  sans 
e,  mais  qui  n'adoucit  rien  non  plus,  et  rend 
sensible  la  gravité  des  choses  en  les  présentant 
?  qu'elles  sont, 
al  heureusement  pas  une  des  quatre  puissances 
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vrai  par  T  Angleterre ,  mais  pour  que  les  armes  russes  

devinssent  disponibles  contre  la  France  ;  que  la  Nor- 
vège avait  été  accordée  à  Bemadotte,  mais  pour 
arracher  ce  dernier  à  ses  engagements  envers  Na- 
poléon; que  la  Russie  pouvait  donc  se  sentir  un  peu 
soulagée  du  poids  de  tant  de  bienfaits,  en  songeant 
aux  motifs  du  bienfaiteur.  Passant  ensuite  aux  iioigcute 
traités  de  Kalisch ,  de  Reichenbach ,  de  Ta^plitz ,     il?*?*r 

'  '  ^        '      des  traites 

Alexandre  montra  qu'ils  avaient  été  faits  pour  une    deiaiîsch, 
situation  à  laquelle  ils  n'étaient  plus  applicables  ;  qu'à  Reichenbach , 
l'époque  de  ces  traités  on  espérait  tout  au  plus  oppo-    qui  ^^ient 
ser  quelques  bornes  à  la  puissance  jusque-là  illimitée  j^  '^'^^^'^j^^  d^ 
de  Napoléon,  mais  non  pas  le  ramener  au  Rhin,  et    grami-duché 

'  '  de  Varsovie 

surtout  le  précipiter  du  trône;  qu'à  cette  prospérité        entre 
inattendue  des  armes  communes  l'Autriche  avait  ga-    i^^^^^^^s 
gné  rinn,  le  Tyrol,  Fltalie,  que  T Angleterre  y  avait  <>«ï«po'o«»»«- 
gagné  la  Hollande  et  la  Belgique,  et  qu'il  n'était  pas 
juste  que  la  Russie  et  la  Prusse,  qui  avaient  couru  de 
bien  autres  dangers  que  l'Angleterre,  n'eussent  au- 
cune part  de  cet  accroissement  inespéré  de  bonne 
fortune;  que  du  reste  il  était  engagé,  quant  à  la  Saxe 
envers  son  ami  le  roi  de  Prusse ,  quant  à  la  Pologne 
envers  les  Polonais  eux-mêmes.  A  ses  veux,  dit     ses  motifs 
Alexandre,  le  partage  de  la  Pologne  avait  été  un  at-   recJnsutuer 
tentât  dont  les  conséquences  morales  n'avaient  pas  el*rtparer^ie 
cessé  de  peser  sur  l'Europe,  et  qu'il  était  honnête  et  grand  attentat 
politique  de  réparer.  Cette  réparation  la  Russie  seule  siècle  contre 
en  avait  les  moyens,  car  elle  possédait  la  plus  grande   ^européen.  '^ 
partie  des  provinces  polonaises,  ce  qui  n'était  le  cas, 
ni  de  la  France  qui  avait  essayé  en  vain  de  reconsti- 
tuer la  Pologne,  ni  de  la  Prusse,  ni  de  l'Autriche 
qui  n\  avaient  jamais  songé.  I^  Russie  en  se  dé- 


but  tits  fvxnmce  ^à  êtaûemt  daa»  sa  mih 

niue,  r«tafalirb  PoloçM.  b  «MiUrcB  moM 

l'MSi^  qn'cie  A  fenil,  ei  opérer  ca  la  m 
xorre  qui  scnil  b  idoire  ^  l'Earape  et  4 
res  de  Vmom.  U  s'étaii  ptofweé  ce  aoUe  ha 

uorer.  An  auphis,  «  «mal  <■  I^éo^f, 

«-  leurparoie  «Ub$  tr  besoia .  b  rrtJnécMjm 
IflM  Eanblé  qnaad  k  bcMia  ^iM  pMBBé.  ■  m 

jb  ^«niœî  a  lïwnpc  poar  qv'dfe  c^  àai 
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sons  bonnes  et  mauvaises  que  lui  fournissait  la  si- 

tuatioD.  Il  n'avait  rien  de  bien  solide  à  répliquer  à 

regard  des  trois  traités  de  1813,  car  ces  traités  7j^,,V;;Slî' 

avaient  été  conclus  en  perspective  de  demi-succès,         ^^ 

Reichenbach  , 

et  la  Russie  avait  droit,  comme  les  autres,  au  par-    deTœputz, 
tage  des  immenses  résultats  sur  lesquels  on  n'avait    ménagement 
pas  compté.  Lord  Castlereagh  ne  pouvait  opposer  à     a^dinîisoire 
Alexandre  que  des  raisons  de  modération  et  d'équi-  <ïan»  ^e  projet 
libre,  raisons  excellentes,  mais  qui  n'auraient  ac-    reconstituer 
quis  de  valeur  dans  sa  bouche ,  que  si  rAutriche     *  ^  ^^^' 
avait  renoncé  à  l'Italie,  et  l'Angleterre  à  la  Belgi- 
que. Mais  quant  à  la  reconstitution  de  la  Pologne, 
les  arguments  al)ondaient,  et  il  les  donna  tous  avec 
beaucoup  de  force. 

Le  partage  de  la  Pologne,  dit-il  au  czar,  avait 
été  un  attentat,  et  ce  n'était  pas  l'Angleterre,  con- 
stamment attachée  à  le  combattre,  qui  soutiendrait 
jamais  le  contraire.  Aussi  était-elle  disposée  à  con- 
sentir au  rétablissement  de  la  Pologne,  si  on  le 
voulait  complet,  sincère ,  et  avec  les  conditions  con- 
venables. Si  par  exemple  l'Autriche  rendait  tout  ce 
qu'elle  avait  de  la  Pologne ,  si  la  Russie ,  la  Prusse  se 
prêtaient  aux  mêmes  restitutions,  si  on  constituait 
ce  royaume  à  part,  sans  dépendance  d'aucun  de  ses 
voisins,  si  on  lui  donnait  un  roi  polonais,  et  sinon 
polonais,  indépendant  du  moins  des  trois  coparta- 
geants ,  si  on  ajoutait  à  ce  don  des  institutions  suf- 
fisamment monarchiques  et  libérales,  l'Angleterre 
était  prête  à  y  applaudir,  et  même  à  y  contribuer 
pour  sa  part,  quoi  qu'il  pût  lui  en  coûter.  Mais 
les  trois  copartageants  de  la  Pologne  voulaient-ils 
sérieusement  faire  à  celte  œuvre  les  sacrifices  né- 
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cessaires?  Trouverait-on  un  roi  capable  de  cette 
belle  tâche  ?  Et  enfin  les  Polonais  réunis  sauraient- 
ils  vivre  ensemble ,  se  comporter  comme  une  nation 
sensée ,  et  digne  de  la  liberté  qu'on  lui  aurait  accor- 
dée? Il  était  permis  non -seulement  d*en  douter , 
mais  de  n'en  rien  croire,  et  de  regarder  le  réta- 
blissement dont  on  parlait,  comme  un  pur  rêve. 
Or  au  lieu  de  cette  réparation  vraiment  morale  et 
européenne ,  rétablir  une  Pologne  incomplète ,  men- 
songère, qu'on  appellerait  Pologne  pour  la  rendre 
la  plus  grande  possible,  et  qu'une  fois  agrandie 
de  la  sorte  on  laisserait  russe ,  c'était  vouloir  faire 
à  l'Europe  une  illusion  à  laquelle  elle  ne  se  prêterait 
jamais. 

Lord  Castlereagh  parla  ensuite  à  Alexandre  des 
alarmes  que  son  projet  excitait  ;  il  lui  dit  que  sans 
la  loyauté  de  son  caractère,  ces  alarmes  seraient 
devenues  telles  que  le  congrès  serait  déjà  dissous,  et 
il  le  supplia ,  pour  le  repos  général  et  pour  sa  propre 
gloire,  de  renoncer  à  une  prétention  inadmissible. 
Alexandre  eut  beaucoup  de  peine  à  se  contenir 
pendant  cet  entretien,  car  avec  tous  ses  charmes 
il  n'avait  aucune  prise  sur  la  solidité  du  ministre 
anglais,  qui  à  son  tour  avec  sa  gaucherie  person- 
nelle n'en  avait  aucune  sur  la  nature  fuyante  et 
impressionnable  du  czar.  Ils  se  quittèrent  fort  mé- 
contents, et  sans  résultat  obtenu  de  part  ni  d'autre. 

Le  lendemain  lord  Castlereagh,  craignant  de 
n'avoir  pas  dit  tout  ce  qu'il  y  avait  à  dire,  voulant 
de  plus  qu'il  en  restât  trace  dans  la  mémoire  de 
son  auguste  interlocuteur,  et  soucieux  par-dessus 
tout  de  préparer  sa  justification  devant  le  Parle- 
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ment  britannique,  rédigea  une  longue  note,  Tac-  — - — 
compagna  d'une  lettre  confidentielle ,  et  les  adressa 
au  czar,  pour  prendre  acte  de  sa  résistance  aux   *|f"rV3^"(^ 
prétentions  russes.  Il  ne  s'en  tint  pas  là,  et  malgré      tout»on 

r  »  »        •  •         1»  1    1     1    -r»  entretien. 

le  secret  qu  on  s  était  promis  a  1  égard  de  la  France, 
il  chercha  auprès  d'elle  à  se  faire  un  mérite  de  sa 
fermeté ,  en  donnant  connaissance  de  son  entretien 
et  de  sa  note  à  M.  de  Talleyrand.  Ce  dernier  fut 
enchanté  de  voir  lord  Castlereagh  s'engager  aussi 
vivement,  bien  qu'il  fAt  très-mécontent  de  trouver       m.  de 
l'Angleterre  si  facile  à  l'égard  de  la  Saxe.  Cette  sin-    '^•"^^"''^ 
gulière  tactique  de  l'Angleterre  lui  inspira  l'idée  "*,^^u^^'^ 
d'une  tactique  équivalente,  mais  en  sens  opposé,  et  la  Prusse, 
Désirant  autant  que  possible  rétablir  la  balance  au   une  politique 
profit  de  la  Saxe  sacrifiée  par  lord  Castlereagh,    «embu^ieÀ 
et  se  servant  pour  cela  du  prince  Czartoryski,  le-    ^Mto^l!*' 
cpiel  était  en  communication  frécpiente  avec  la  léga-    mais  diflé- 
tion  française,  il  fit  savoir  à  l'empereur  Alexandre     «{u^iiveat 
que  la  France  ne  céderait  jamais  quant  à  la  Saxe,     ia*^iog^e 
et  serait  au  contraire  assez  disposée  à  céder  quant    ^^^^^^ 
à  la  Pologne.  I^  manœuvre  était  adroite,  car  les  uns 
refusant  ce  que  les  autres  concédaient,  tout  accord 
qui  aurait  consisté  à  satisfaire  à  la  fois  la  Prusse  et 
la  Russie  devait  devenir  impossible. 

Pendant  ce  temps  les  princes  allemands  de  second     conduit 
ordre  continuaient  leur  chaude  opposition.  Dans  ©t  opposition 

^^  des  États 

le  comité  où  ils  étaient  réunis  pour  s'occuper  de     allemands 
la  Constitution  germanique ,  ils  résistèrent  à  toutes     "^ba^' 
les  combinaisons  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  cjui  ^.^!^^ 
tendaient  à  dominer  la  Confédération.  Le  titre  an* 
tique  d'empereur  d'Allemagne  que  les  monarques 
autrichiens  avaient  porté  si  longtemps ,  et  que  Fran- 


LIVRE  LVI. 
.  Elle  avait  recruté  son  armée  et  l'avait  port^ 
,000  hommes;  elle  stimulait  M.  de  Metlernicli, 
nçjiit  tout  haut  ce  qu'elle  appelait  sa  Taiblesse, 
1    de  fournir  >"inKt-cinq    mille    liommes  par 
lie  centaine  de  mille  que  fournirait  l'Aiitriche, 

de  M.  de  Mettemich  à  M.  deTalleyrand  quelle 
lit  certes  pas  besoin  d'exciter,  demandait  à  ce 
ier  de  ne  pas  se  borner  à  des  paroles,  d'en 
er  à  de»  menaces,  surtout  à  des  menaces  ef- 
'es,  de  déclarer,  par  exemple,  l'intention  du 
le  France  d'employer  la  force,  si  cela  devenait 
îsaire.  Elle  allirmait  que  lorsque  M.  de  Tallev- 

aurait  ten»  ce  langaae,  l'Autriche  et  l'Anjîle- 
seraient  sans  excuse,  et  même  sans  motifs 
srgiverser,  qu'elles  Uniraient  par  se  prononcer 
ellement,  et  qu'on  sauverait  ainsi  l'indépen- 
e  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe.  A  cela  M.  de 
yrand  répondait   que  la  France  élaît  prête. 
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terre  qui  pour  sauver  la  Pologne  commençait  par  

sacrifiar  la  Saxe,  puis  les  intentions  de  la  France 


toujours  suspectes  d'ambition  selon  kd  :  anigulière 
raison  à  feîre  valoir  en  vérité ,  car  en  ce  moment  k 
seule  puissance  qui  à  Vienne  ne  montrât  point  d*9itt^ 

bition  c'était  la  France!  M.  de  Mettemich  ajouta  que  q^  ^t^^am 

ce  serait  assumer  une  grande  responsabilité  que  ^^^^ 

d'introduire  soi-même  les  armées  françaises  en  Âl-  rien  prédpi- 

lemagne ,  à  si  peu  de  distance  du  temps  où  elles  y  à  •»  tour 

avaient  été  si  dominatrices,  si  onéreuses,  et  si  dé-  ^^i^^lî^ 

testées,  que  du  reste  ces  armées  n'existaient  plus,  !?*!:*!*?•. 

'  ^  '^        '    qii6  pour  loui 

du  moins  pour  les  Bourbons  qui  étaient  incapables   brouiller,  et 

que  d*iilleurt 

de  les  ramener  au  drapeau  et  de  les  conduire,  que     i«  France 
la  France  parlait  beaucoup ,  mais  sans  pouvoir  et    râ^tiarare 
sans  vouloir  agir,  qu'elle  ne  parlait  que  pour  tout      '*'^''* 
brouiller,  pour  semer  la  zizanie,  pour  recourrer  sa 
position  par  la  mésintelligence  des  alliés  qui  l'avaient 
vaincue.  Ces  réponses  avaient  été  adressées  au  prince 
de  Wrède  qui  nous  les  avait  immédiatement  com- 
muniquées, et  elles  s'étaient  trouvées  non -seule- 
ment dans  la  bouche  du  ministre  dirigeant,  mais 
dans  celle  de  l'empereur  et  de  plusieurs  archiducs, 
avec  le  désir  visible  qu'on  nous  les  transmit ,  ce  qui 
était  une  sorte  de  provocation  à  nous  expliquer. 
Enfin  ce  même  langage,  que  les  Autrichiens  te-    ^a  ungige 
naient  avec  regret  et  pour  s'excuser,  prenait  la    j^J^^^J^i 
forme  de  la  jactance  et  de  la  raillerie  dans  la  bouche    ■•  retrouve 

dftnslaboodie 

des  Prussiens  qui  voulaient  faire  croire  à  Timpuis-  de  uns 

sauce  de  la  France,  et  dans  la  bouche  des  Russes  l^tri^BM, 
qui  voulaient  faire  croire  à  celle  des  Bourbons. 

n  n'était  plus  possible  de  traiter  avec  indifférence  wjçwy 

de  tels  propos,  et  il  fallait  les  faire  tomber  par  des  un  tel  lu^ise 

TOM.  XVIII.  Z% 
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Lorsque  ees  dépèdies,  datées  da  nûfieii^ d'oclo- 
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bre,  pervinrent  à  Louis  XYID,  eUes  ne  kustèrrat 
pas  de  rémouvoir  beaucoup.  Ainsi  que  noaa  rêvons    ^'^^^^^  ^ 
dil,  il  tenait  sing[ulièrement  à  la  paix,  pourlaFnnoe  Loaûxviiiè 
qui  en  avait  grand  besoin ,  pour  sa  famille  dont  la     dTiS^ 
paix  était  le  titre  principal ,  pour  lui  enfin  qui  n'avait    ""•»"■**• 
dans  son  âge ,  ses  infirmités  y  la  nature  de  ses  ta-   loo»  xtui 
lents ,  que  des  raisons  d'être  pacifique.  U  savait  gré      àtoSe 
à  son  représentant  à  Vienne  de  professer  si  haut  le   C^||l^^ 
principe  de  la  Intimité,  d'avoir  déjoué  le  projet   f^^*^^ 
d'exdure  la  France  des  délibératîons  communes,   ciire  tomber 
voyait  avec  joie  qu  il  y  eut  chance  de  renverser 
Murât,  et  avec  un  certain  plaisir  qu'on  pût  sauver 
son  cousin  de  Saxe,  mab  trouvait  la  légation  fran- 
çaise beaucoup  trop  remuante,  et  cnignait  qu'on  ne 
rengageât  plus  loin  qu'il  ne  voulait  aller.  Il  délibéra 
sur  ce  qu'on  lui  proposait,  en  famHIe  d'abord, 
puis  en  plein  Conseil.  D  n'y  avait  pas  à  hé«ter  sur 
la  résolution  à  prendre,  car  toutes  les  raisons, 
grandes  et  petites,  bonnes  et  médiocres,  se  réunis- 
saient en  faveur  de  cette  résolution.  Il  s'agissait  en 
premier  lieu  de  l'attitude  de  la  France  à  Vienne, 
et  on  ne  pouvait  ni  pour  elle-même,  ni  pour  les 
Bourbons,  laisser  établir  l'opimcm  qu'elle  avait  été 
frappée  d'impuÎBsanc^depuia  la  reatauraticm  de  l'an- 
cienne dynastie.  Le  dommage  d'un  tel  préjugé  était 
aussi  grave  pour  le  pays  que  pour  la  fanOle  ré- 
gnante. Secondement  de  l'influence  que  nous  aurions 
à  Vienne  devait  résulter  évidemment  la  solution  dé- 
sirée en  Italie,  sohitîon  à  laquelle  Louis  XVIII  atta- 
ehait  tant  de  prix,  et  à  laquelle  les  ministres  n'en 
devaient  pas  attacher  moins  que  lui ,  car  la  sécurité 
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fob  qu'on  avait  rvnoaeè  à  pooBMmc  des  ara»- 
s  leffrïlonaax  à  \ lenae.  étail  |xi«r  la  Fr^M«  u 
dut  d'eoe  certaise  imporlnce.  Le  roa  tie  Sou, 
ici  oa  â  Tâfom ,  paseait  posr  tictaBe  de  ma  «- 
lentetit  a  Botre  cause,  et  aux  vtux  de  loos  reax 
daiks  Dotre  pa\^  te  piquaient  de  patrn(i»ae.  ie 
ker  devait  dooj  faire  bonneiir.  H  y  avail  doBC 

réu«Hr  b  ceftitode  de  ^^ef  qodqae  papa- 
le, sans  même  tenir  conpie  des  iUée<  de  ië^A- 
(-.  Enfio  relever  noire  état  militaire  était  devnm 
nit,  car  les  limites  linancîères  imposées  au  bî- 

il  imprudemmeol  ajoutées  à  son  budgel,  étiMBl 

ne  litii  proportioDs  prévues.  Les  régmienls  ne 
■entaient  plus  que  des  cadres  vitles  qu'A  êlail 
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elles  se  présentèrent  fort  bien  appuyées  «i|.Gonseil 
du  Roi. 

La  difficulté  de  cette  question  n'avait  jaauds  été 
que  financière.  Le  Conseil  étant  assemblé,  Louis  XVIH 
fit  appel  au  patriotisme  du  ministre  des  finances. 
Celui-ci  n'avait  cessé  de  déclarer  que,  tout  en  se 
montrant  fort  rigoureux  dans  la  fixation  des  dé* 
penses,  et  même  parce  qu'il  se  montrait  tel,  il 
aurait  toujours  dans  un  cas  ui^nt  cent  millions  à 
la  disposition  du  Roi.  Il  s'était  en  effet  ménagé  une 
large  ressource  en  rétablissant  le  crédit  public  par 
la  fermeté  de  sa  politique  financière.  Ses  reconnais^ 
sances  de  liquidation  avaient  obtenu  un  plein  suc- 
cès ,  car  elles  avaient  cours  sur  la  place  moyennant 
un  agio  de  7  ou  8  pour  cent.  De  plus,  grâce  à  sa 
constance,  les  imp6ts  indirects  commençaient  à  reiH 
trer,  et  il  n'était  pas  embarrassé  de  faire  Cice  à  me 
dépense  imprévue  d'une  cinquantaine  de  millions. 

M.  Louis  fut  pourtant  étonné  d'être  si  prompte-' 
ment  pris  au  mot  et  mis  en  demeure  de  prouver 
l'étendue  de  ses  ressources.  Mais  il  n*entendait  pas 
moins  la  politique  que  la  finance ,  et  le  ministre  de 
la  guerre  ayant  déclaré  qu'une  quarantaine  de  mil- 
lions suffiraient,  il  répondit  qu'il  était  prêt,  et  qu'il 
les  donnerait  au  fiir  et  à  mesure  des  besoins.  On  re» 
cueillait  ainsi  bien  vite  le  prix  de  la  bonne  conduite 
qu'on  avait  tenue  à  l'égard  des  finances ,  en  suivant 
les  conseils  de  l'esprit  droit  et  vigoureux  qui  en 
avait  la  direction. 

Les  fonds  demandés  pour  l'année  étant  assurés, 
restait  à  savoir  ccmiment  on  les  emploierait.  Le 
ministre  de  la  guerre  (c'était  encore  en  ce  moment 
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in^al  Diiponi  aiirail  voulu  qu'on  appliquai  aux 
\.  renl  mille  vieux  soldais  revenus^  de  l'élranger, 
nvoyés  en  congé  dans  l'inlérieur,  le  systpme  de 
ne  qui  consiste  à  laisser  les  bommes  chez  eui, 
es  exerçant  de  temps  en  temps.  L'iDiroduction 
:e  système  devait  être  faciiilt'e  far  l'ei^iâleBce 
rente  mille  officiers  à  la  deiui-solde,  auxquels 
►rocurerait  ainsi  un  utile  emploi  de  leur  acrt- 
,  et  un  traitement  siipplf^memaire.  Ce  syslème 
ait  pas  été  fort  éprouvé  encore,  même  en  Prnsse 
i  n'avait  été  qu'une  ruse  atlminr*trati%e  ÎDM- 
e  pour  dépasser  les  limites  imposées  par  Na- 
on  à  ranm'«  prussienne,  et  on  ne  savait  pae 
pi'il  valait.  On  craignait  de  mettre  en  mouve- 
.1  tant  d'honunes,  nOiciers  et  soldats,  de  dispi>- 
nsfortsuspectes:  déplus,  l'opération  des-ail  être 
;iie ,  tandis  qu'il  fallait  des  résultats  immédiats 
erlains.  Par  tous  re^  motife,  et  »ur  l'avis  Tort 
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durent  ajouter  des  lettres  particwUères  qs'il  pAt 
monirer  en  confidence,  et  dans  lesquelles  on  lui 
faisait  connaître  le  bon  état  des  finances  el  de  Tai^ 
mée.  Le  ministre  de  la  guerre  notannaeent  étut 
diargé  de  lui  dire  cpi'il  allait  avoir  200  mille  hom- 
mes,  qu'il  en  aurait  300  mille  dans  un  mois,  si  on 
en  avait  besoin,  tous  vieux  soldats ,  et  parfaitement 
disposés,  ce  qui  était  vrai  s'il  s'agissait  de  combattre 
l'ennemi  extérieur.  Le  Roi  écrivit  à  M.  de  Talley* 
rend  pour  lui  exposer  ses  sentiments  personnels.  Il 
ne  voulait  pas,  lui  dit*il,  malgré  son  amour  pour 
la  paix,  que  la  France  restât  au-dessous  de  son 
rôle  naturel ,  et  se  montrât  incapable  de  soutenir  la 
cause  du  bon  droit ,  mais  il  lui  recommanda  expres- 
sément de  ne  pas  l'engager  dans  une  coalition  d(mt 
FAutriche  et  tes  petites  puissances  allemandes  Is» 
raient  seules  partie.  Il  désirait  que  FAngleferre  y 
fût  comprise,  pour  demeurer  constamment  uni  à 
elle,  et  pour  être  plus  sûr  du  résultat  d'une  guerve, 
si  on  arrivait  à  cette  regrettable  extrémité.  Il  lui 
désignait  toujours  comme  les  deux  objets  les  plus 
essentiels,  l'expulsion  de  Murât  du  trône  d'Italie, 
et  la  translation  dans  l'une  des  Açores  du  prison- 
mer  de  nie  d'Elbe. 

Tandis  que  de  Paris  on  expédiait  ces  réponses 
aux  demandes  de  M.  de  Talleyrand,  l'agitation  avait 
continué  à  Vienne,  et  le  débat  était  resté  engagé 
entre  l'empereur  Alexandre  et  lord  CasUereagfa ,  ce 
dernier  persistant  dans  ses  efforts  pour  sanver  la  Po- 
logne par  le  sacrifice  de  la  Saxe.  On  savait  que  le 
Prince  régent  d'Angleterre  en  sa  qualité  de  futur 
roi  de  Hanovre  n'était  point  d'avis  de  ce  sacrifice , 
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qu'il  y  était  même  très-opposé ,  et  on  avait  fait  agir 
diverses  influences  auprès  de  lui  pour  qu'il  exigeât 
la  moditieation  des  instructions  données  à  lord 
Gastlereagh.  Mais  en  attendant  lord  Gastlereagh  sui- 
vait son  plan,  dans  Tespérance  de  détacher  la  Prusse 
et  d'isoler  la  Russie,  et  en  isolant  celle-ci  de  la  ré- 
duire à  céder.  Bien  qu'il  fût  très-difficile  de  détacher 
Frédéric^uillaume  d'Alexandre ,  il  est  vrai  que  les 
ministres  prussiens  paraissaient  moins  inébranlables 
que  leur  roi,  que  plusieurs  d'entre  eux  étaient 
inquiets  des  progrès  de  la  Russie  vers  le  centre  de 
l'Europe ,  du  mauvais  effet  que  produirait  chez  les 
Allemands  l'incorporation  de  la  Saxe  à  la  Prusse, 
et  qu'en  un  mot  ils  ne  semblaient  pas  aussi  engagés 
que  leur  maitre  dans  l'alliance  russe.  Lord  Gastle- 
reagh s'étant  aperçu  de  cette  différence  entre  Fré- 
déric-Guillaume et  ses  ministres,  s'était  flatté  de 
rattacher  la  Prusse  à  l'Autriche,  de  se  servir  de 
ces  deux  puissances  pour  forcer  la  Russie  à  s'arrêter 
derrière  la  Vistule,  sans  recourir  à  la  France  que 
l'on  continuerait  ainsi  à  laisser  en  dehors  des  gran- 
des affaires  européennes.  Il  espérait  donc  avec 
l'Angleterre,  la  Prusse,  T Autriche  et  tous  les  États 
allemands ,  former  en  Europe  une  masse  centrale  qui 
contiendrait  la  Russie,  se  passerait  de  la  France,  et 
serait  l'arbitre  suprême  des  choses. 

M.  de  Mettemich ,  forcé  par  le  cri  de  l'Allemagne, 
par  celui  de  l'armée  autrichienne ,  de  se  prononcer 
plus  tôt  peut-être  qu'il  ne  l'aurait  voulu,  mais  aban- 
donné par  l'Angleterre  sur  la  question  de  la  Saxe, 
avait  été  contraint  de  se  prêter  dans  une  certaine 
mesure  à  la  politique  de  lord  Gastlereagh ,  et  avait 
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remis  à  ta  PnuBe  une  dépêche  dans  laquelle  il  ex 

primait  enfin  les  intentions, de  Tempereor  François 
et  de  son  cabinet.  Dans  cette  dépêche,  datée  du  %%       Note 
octobre,  quelques  jours  avant  l'époque  assignée  pour    netternicii , 
l'ouverture  officielle  du  congrès,  M.  de  Mettemidi  ^^J'^rtreTuT 
s'adressent  à  la  Prusse  dans  les  termes  d'une  en-  oertuft  degré 


tière  cordialité,  rappelait  que  dès  le  commencement    la  tMCScine 
de  1813,  même  avant  d'avoir  rompu  avec  Napo-   cttuereagb, 
léon,  l'Autriche  avait  posé  en  principe  la  reconsti-   ^^^'^^^ 
tution  complète  de  la  Prusse,  et* en  avait  fait  la  fi^iato, 
condition  expresse  de  sa  pçlitique,  qu'on  ne  pou*  en  y  mettant 
vait  dès  lors  la  considérer  comme  atteinte  de  cette  iMcceptabiee 
vieille  jalousie  qui  avait  divisé  jadis  les  cabinets  de    ^  p?^. 
Vienne*  et  de  Berlin  ;  il  la  suppliait  d'examiner  si , 
dans  son  propre  intérêt,  il  ne  serait  pas  plus  sage 
de  renoncer  à  cette  acquisition  de  ta  Saxe,  payée 
si  chèrement  par  l'établissement  de  ta  Rnsnle  sur 
l'Oder,  réprouvée  par  tous  les  Allemands ,  et  telle- 
ment odieuse  à  leurs  yeux,  que  le  cabinet  autri- 
chien pour  y  avoir  consenti  serait  peut-être  aussi 
impopulaire  que  le  cabinet  prussien  pour  l'avoir 
opérée.  M.  de  Mettemich  demandait  s'il  ne  serait 
pas  mieux  entendu,  en  punissant  le  roi  Frédéric- 
Auguste  par  quelques  réductions  de  territoire,  de 
laisser  exister  le  noyau  du  royaume  de  Saxe ,  de  se 
dégager  des  promesses  funestes  qu'on  avait  faites  à 
la  Russie  retativement  à  ta  Pologne,  de  donner  ainsi 
satisfaction  au  sentiment  upiversel  de  TAllemagne, 
et  de  tenir  enfin  une  conduite  plut  conforme  à  la 
politique  réparatrice  dont  on  se  vmtait  aux  yeux 
de  r Europe,  et  qu'on  ne  pratiquait  guère  en  ce  mo- 
ment. Après  avoir  exposé  son  opinion  sous  la  forme 
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coDseil,  JM.  tie  Metlernich  ajoutait  que  si  mal- 
an  avis  on  était  amené  au  sacrifice  de  la  Saxe, 
ferait  ce  sacrifice  qu'à  diverses  conditions,  qui 
lui  élaienl  des  cooditiona  absolues  du  consen- 
nt  de  l'Aulriclie.  Premièrement  la  Prusse  preo- 
l'ennagemenl  de  se  si'parer  de  la  Russie  dans 
estion  de  la  Pologne,  et  d'opiner  comme  lAn- 
iTC  et  l'Aulriclie  lorsqu'il  s'agirait  de  rC'Soudre 
question.  Secondement,  même  avec  le  désir 
ire  régner  la  plus  parfaite  cordialité  entre  le;- 
coure  de  Berlin  et  de  Vienne,  il  fallait  cepen- 
maintenir  entre  elles  un  certain  équilibre,  el 
ir  pour  cela  de  justes  proportions  entre  la  masse 
itats  du  Nord  el  celle  des  Étals  du  Midi,  qui 
(osaient  la  clieiit^-le  de  l'une  et  de  l'autre.  Or, 
riche  voulait  que  le  Mein  sur  la  droite  du  Rhin, 
>[o8ellc  sur  la  gauche,  fussent  les  limites  ter- 
ales  qui  sépareraient  les  États  du   Nord   de 
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La  poNtîon  que  venait  de  prendre  rAutriclie  de- 
vait singuli^ment  irriter  Femperear  Alexandre , 
car  il  voyait  tout  le  monde  se  tourner  entre  lui , 
et  tous  les  efforts  tendre  à  le  séparer  de  la  PmaBe. 
Voulant  imposer  à  l'opposition  qu'il  rencontrait,  il 
imagina  de  faire  une  manifestation  décisive ,  et  qui 
annonçât  de  sa  part,  ainsi  que  de  la  part  de  la 
Prusse ,  une  résolution  irrévocable.  Les  troupes  rus- 
ses occupaient  encore  la  Saxe;  il  invita  le  roi  de 
Prusse  à  la  faire  occuper  par  les  troupes  prussien- 
nes ,  et  à  entreprendre  immédiatement  après  Torga- 
nisation  administrative  et  politique  du  pays.  De  son 
c6té ,  il  dirigea  sur  la  Pologne  les  troupes  russes  qui 
évacuaient  la  Saxe,  de  manière  à  concentrer  toutes 
ses  forces  sur  la  Vistule ,  et  de  présenta-  une  bar- 
rière de  fer  à  ceux  qui  essayeraient  de  lui  arracher 
aa  proie.  Ea  même  temps  il  achemina  sur  V&rsovie 
son  frère  le  grand-duc  Cionstantin,  qu*on  disait 
destiné  à  devenir  roi  de  Pologne ,  pour  commencer 
inorganisation  du  nouveau  royaume.  Il  n*était  pas 
possible  de  braver  plus  ouvertement  Topinion  et 
la  dignité  des  puissances  réunies  à  Vienne,  puis- 
que même  avant  leur  décision  on  prenait  posses- 
sion des  États  dont  elles  seules  pouvaient  conférer 
la  souveraineté. 

Aussi  le  cri  fht-il  unanime  contre  une  manière  de 
procéder  ri  hardie  et  si  arrogante.  Acousé  de  fai- 
Messe  par  tous  les  Allépands,  M.  de  Mettemidi 
répondait  que  loin  de  s'affliger,  illiHait  se  réjouir 
de  voir  les  Busses  rentrer  dans  le  Nord,  et  déli- 
vrer l'Allemagne  de  leur  présence.  L'excuse  n'était 
guère  accueillie  par  la  diplomatie ,  et  on  disait  que 
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ace  avait  eu  l>ieD  raison  de  nVlamer  \a  r^ 
(lii  congrès,  car  (ie%'aat  le  congrès  assemblé 
urail  jamais  osé  pousser  l'audace  si  loio.  Lord 
*eagh  et  M.  de  Melternich  eux-roéuaes  ne 
dent  (ttis  éloignés  d'ea  convenir.  Dans  cette 
on ,  IteaucoHp  de  gens  défouragés  préten- 

qu'on  ne  viendrait  jamais  à  bout  des  deux 
■quer^  de  Russie  et  de  Prusse,  qu'il  n'y  avait 
moyen  d'en  avoir  raison,  c'élait  de  se  sépa- 
?  laisser  les  deux  usurpateurs  seuls  en  pré- 
de  l'opinion  do  l'Europe,  et  de  convoquer  un 
au  congrès  qui  revêtu  d'im  mandat  spécial 
rail  fort  du  sentiment  universel.  Les  esprits 
résolus  disaient  i|u'il  ne  fallait  pas  reculer,  que 
Je  [ïarti  à  prendre  c'était  de  rester  fidèle  à  la 
aliùu  du  8  octobre,  de  convoquer  le  congrès 

novembre,  et  qu'on  verrait  si  les  deux  mo- 
?s  dont  l'arrogance  ne  gardait  plus  de  mesure 
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OU  prêtres,  car  dans  ce  moment  il  avait  les  yeux 
touniéa  autant  à  TOrient  qn^à  TOcddenU  L'empe- 
reur d'Autriche  et  plusieurs  princes  s'éùdent  pro- 
mis de  raccompagner  dans  ce  voyage  qui  exigeant 
quatre  ou  cinq  jours ,  devait  remplir  la  fin  d'octo- 
bre. Avant  de  partir  il  eut  avec  M.  de  Talleyrand 
et  M.  de  Mettemich  deux  entretiens  qui  causèrent    aondipwt 
une  grande  sensation,  et  qui  ne  contribuèrent  pas    ^,|{JJJ;^ 
peu  à  laisser  définitivement  fixée  au  1  *'  novembre     et  m.  de 
là  réunion  générale  du  congrès. 

On  a  vu  que  pour  contre-balancer  la  tactique  de 
ktrd  Castlereagh ,  qui  se  prêtait  à  sacrifier  la  Saxe 
afin  de  sauver  la  Pologne,  M.  de  Talleyrand  avait 
fait  insinuer  par  le  prince  Gzartoryski  à  l'empereur 
Alexandre ,  que  la  France  au  contraire  tenait  beau- 
coup plus  à  la  Saxe  qu'à  la  Pologne /et  sacrifierait 
celle-ci  à  l'empereur  Alexandre,  s'il  vouhit  contri- 
buer à  sauver  celle-là.  C'était  en  réalité  ne  rien 
concéder  à  la  Russie ,  le  sort  de  la  Saxe  et  celui  de 
la  Pologne  étant  inévitablement  liés  l'un  à  l'autre. 
Pourtant  c'était  un  point  de  vue  nouveau  qui 
avait  frappé  M.  de  Nesselrode,  et  qui  devint  le 
motif  d'une  conférence  de  M.  de  Talleyrand  avec 
l'empereur  Alexandre.  M.  de  Talleyrand  consen- 
tit à  solliciter  une  entrevue  pour  la  forme  seule- 
ment, car  au  fond  il  ne  le  fit  que  d'après  une  in- 
sinuation très-claire  de  M.  de  Nesselrode.  Cette 
nouvelle  entrevue  du  czar  avec  le  plénipotentiaire 
français  était  la  seconde  depuis  un  mois  et  demi 
qu'on  était  à  Vienne,  et  si,  à  la  vérité,  M.  de  Tal- 
leyrand avait  rencontré  l'empereur  Alexandre  dans 
les  fêtes,  il  n'en  avait  point  été  reçu  en  audience 
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ilière  depuis  la  visite  que  nous  avons  raconU^. 
npereur  Alexandre  se  montra  cette  fois  moius 
envers  le  repK'senlaiit  de  la  France.  Il  ex- 

le  regret  de  ne  pas  voir  M.  de  Talleyrand 
Diivent,  à  quoi  ceUiï-fi  répondit  avec  grali- 
t  dignité ,  puis  sans  perdre  de  temps  il  aJMnia 
id  sujet  de  toutes  les  préoccupations.  Le  czar 

savoir  ce  qui  se  passait  dans  l'esprit  des 
lis,  et  ce  qui  pouvait  faire  qu'ils  se  monlras- 

l'f^gardde  la  Pologne  si  parfaitement  indiflé- 
—  Je  vous  avais  trouvé  à  Paris,  dit-il  à  M.  <!e 
rand,  entièrement  favorable  au  rétablissement 
'olosçne.  — Assurément,  Sire,  répondît  M.  de 
rand  d'un  Ion  respectueux  mais  ferme,  j'au- 
1  avec  une  joie  véritable,  et  tous  les  Français 
î  nioi,  le  rétablissement  de  la  Pologne,  mais 

vraie  Pologne.  An  contraire,  celle  dont  ii 
30US  intéresse  médiocrement.  Ellen'a  plus  que 
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Guillaume,  qu'il  ne  retirerait  pas  cette  promesse,  

car  il  tenait  plus  à  sa  parole  qu'à  ces  prétendus 
traités  qui  n'étaient  que  des  mensonges,  que  le  roi 
de  Saxe  était  un  traître  qui  avait  déserté  la  cause 
de  l'Europe ,  qu'il  irait  finir  prisonnier  en  Russie, 
et  que  ce  ne  serait  pas  le  premier  prince  saxon  qui 
aurait  expié  ainsi  ses  prétentions  sur  la  Pologne. 
M.  de  Talleyrand,  autant  que  le  respect  le  per- 
mettait, manifesta  une  sorte  d'horreur  pour  de  tels 
principes.  —  La  qualification  de  traître,  dit-il  à 
Alexandre,  ne  devrait  jamais  s'appliquer  à  un  roi 
(qui  ne  pouvait  dans  tous  les  cas  être  qu'un  vaincu), 
et  ne  devrait  surtout  jamais  se  trouver  dans  une 
bouche  aussi  auguste  que  celle  de  Votre  Majesté.  Le 
droit  est  ({uelque  chose  de  très-réel,  de  très-sacré, 
qui  fait  que  nous  ne  sommes  point  en  état  de  bar- 
barie, et  Votre  Majesté  y  réfléchira  davantage,  je 
l'espère,  avant  de  froisser  ainsi  le  sentiment  una- 
nime de  l'Europe.  —  Là -dessus  Alexandre  dit 
brusquement  à  M.  de  Talleyrand,  que  l'Angleterre, 
que  TAutriche  lui  abandonnaient  la  Saxe,  et  que 
son  ami  le  roi  de  Prusse  serait  roi  de  Prusse  et  de 
Saxe ,  comme  lui  empereur  de  Russie  et  roi  de  Po- 
logne.—  M.  de  Talleyrand  s'inclinant  respectueu-  m.  de 
sèment  lui  répondit  qu'il  en  doutait  fort,  car  rien  ^^Jl^J^'^l 
n'était  moins  certain  que  le  consentement  de  l'An-  .»y,wg»^ 
gleterre  et  de  l'Autriche.  —  Alors  abrégeant  l'entre-  et  oppose 
tien ,  Alexandre  ajouta  :  Vous  avez  ici  des  intérêts  un  mu^4rM 
qui  vous  tiennent  à  cœur  (il  faisait  allusion  à  Murât),  '^"*'"' 
la  mesure  de  mes  complaisances  pour  la  France  dé- 
pendra de  la  mesure  de  ses  complaisances  pour  la 
Russie.  — La  France,  répliqua  M.  de  Talleyrand, 
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1  Vienne  qoedespriueipefr. — Cétait  dirv aa^ez 
«  n'aurait  poiol  rwoors  aas.  boas  offices  du 

ode  »\tàt  un  peu  ralmé  .VlesaBiinp  à  l'^fvd 
tàMn.  n  manirr^la  donc  celte  fois  moins  d'aî- 

ra  absulu ,  plus  »icore  que  la  première  fois, 
BcU  mtete  dans  khi  langage  la  brièveté ,  la  gé- 
■see  dune  volonlé  désormais  inébranlahk.  En 
noe  de  celle  %"oloolé  si  prononcée  M.  de  Tal- 
nd,  loujours  aussi  habile,  a\^l  sn  allier  an 
cl  UD  doule  légèremeDl  ironique  qui  le  dispen- 
le  la  prendre  (rop  au  sérieux. 
^ntre\iic  avec  M.  de  Metlcrnicli  fut  bien  aulre- 
orageuse.  Les  Prussiens  avaient  coDimuniquc 
opereur  .AJeiLandre  la  dépèche  de  M.  de  Met- 
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être  prise  pour  une  réparatittfljMIÉkHK  l'Europe.  — 

Alexandre  répétant  que  la  Biùdé^''|Nliii^rétendxie 
de  ses  possédions  polonaises ,  était  appiWt  à^n^fcir 
cette  réparation,  M.  de  Mettemich  lui  fit ii^  n» 
inarc[ue  fort  simple ,  que  l'Autriche  aussi  possédait 
une  portion  considérable  de  l'ancien  territoire  po- 
lonais, et  qu'elle  se  chargerait  tout  comme  une  autre 
d'une  réparation  qui  coûterait  n  peu  à  la  puissance 
réparatrice.  A  ces  mots  le  enr  n'étaot  phis  inattre  Réponse 
de  lui,  qualifia  l'observation  de  fausse  »  d'iMoarv»  drjumnSbre. 
nante  même ,  et  s'oublia  jusqu'à  dire  à  M.  de  Met- 
temich ,  qu'il  était  en  Autriche  le  seul  homme  qui 
osât  prendre  avec  la  Russie  un  pareil  ton  de  ré^ 
volte.  Au  génie  près,  M.  de  Mettemich  pouvait  se 
croire  en  présence  de  Napoléon ,  lorsque  celui-ci  à 
Dresde  le  menaça  pendant  phirienrs  heures  de  toute 
sa  puissance ,  en  essayant  d'abord  de  l'accabler  de 
tout  son  esprit.  M.  de  Mettemich  ne  se  laissa  point  Bntpérttkm 
ébranler,  mais  profondément  offensé  du  langage  du  Meuenîch. 
czar ,  il  lui  déclara  que  si  tels  devaient  être  à  l'ave- 
nir les  rapports  des  cabinets  entre  eux,  il  allait  prier 
son  empereur  de  nommer  un  autre  représentant  de 
l'Autriche  au  congrès.  Il  sortit  de  cet  entretien  dans 
un  état  d'émotion  où  on  ne  l'avait  jamais  vu. 

Le  récit  de  cette  scène  étrange  remplit  YieaÉe  de 
rameur.  On  se  demanda  pourquoi  on  s'était  wulevd 
contre  Napoléon ,  si  c'était  pour  retomber  inonédia^ 
tement  sous  un  joug  aussi  dur  que  le  sien ,  et  plw 
humiliant,  car  il  manquait  au  nouveau  joug  cet  ta» 
cendant  prodigieux  qui  avait  été  pendant  dix  ans 
l'excuse  de  l'Europe.  L'empereur  François  partit  le  ^^^^^ 
jour  même  pour  Ofen  afin  de  joindre  l'empereur    va  joindre 
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jtndK  SB  Hongrie.  U  était  à  son  égard  dans  la 
lioii  la  plus  ëtraogo.  Il  l'avail  dans  sod  pro^ire 
is  <lepui;i  plus  d'un  œoîâ,  aiosi  que  tes  autres 
crains  prôseols  à  Vienne.  Il    éprouvaii  dcoc 
>rs  lui  luulfs  les  gènes  que  rho^pitalîté  impoâe, 
ail  obligé  âouvent  de  lui  monlrer  la  balislactioi 
le  >isage,  en  ayant  au  fond  du  cœur  le  plus 
r  dt-platsir.  Pourlaut  avec  sa  simplicité  plein* 
inesàe  l'empereiir  François  donna  au  czar  &011& 
■nue  la  plus  douce  une  leçon  méril*!*.  —  Après 
\oiiii\ic  expérience,  lui  djl-il,  jai   pris  pour 
tutle  de  laisi^er  ctHiduire  mes  affaires  par  ute» 
islres.  Je  trois  l'habilude  bonne,  car  nos  minis- 
y  mettent  plus  de  liberté,  de  suite,  de  calme. 

iietlre  nous-iuèmes.  Us  agii«ent  du  reste  par 
ordres,  a  leur  manièro  sans  doute,  luais  lou^ 
s  d'aprt-s  mes  intentions,  et  vous  pouvez  en 

OoM.  Itiè. 
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loyauté  des  princes  est  assurément  une  garantie, 
mais  une  bonne  frontière  vaut  encore  mieux.  — 

Tandis  que  ces  monarques  accompliaiaient  kvr 
voyage  en  Hongrie  j  mêlant  aux  pompes  funèbres  les 
fêtes  mondaines  j  tandis  qu'Alexandre  en  particulier 
prodiguait  aux  Hongrois  et  aux  Grecs  accourus  à  sa 
rencontre  des  caresses  qui  n'étaient  pas  complète- 
ment désintéressées  j  les  diplomates  restés  à  Vienne 
s'occupaient  de  remplir  l'engagement  pris  pour  le 
1**  novembre.  L'opinion  générale  se  prononçait  cha- 
que jour  davantage  pour  la  réunion  du  congrès ,  ^Jj^raî 
bien  qu'on  fût  en  ffrand  désaccord  sur  les  questions  *  ^••™»*  "* 

^  ae  convoquer 

les  plus  importantes.  Mais  les  deux  souverains  de  le  congrès 
Prusse  et  de  Russie  avaient  montré  tant  d'audace  soit      *l^^ 

dans  leurs  actes,  srâl  dans  leur  langage,  qu'il  fallait  "l^^^^^ 
absolument  leur  faire  sentir  Taiitorilé  de  TEnrope, 


pir 

et  il  n'y  avait  pas  un  moyen  de  la  leur  Cèdre  sentir  i«  àMantàcm 
plus  naturel ,  plus  régulier,  plus  oUigé  même ,  que  g  octob». 
d'assembler  cette  Europe  dans  la  personne  de  ses 
représentants.  Sans  doute  on  ne  pouvait  pas,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit ,  les  réunir  en  une  espèce  de 
constituante  européenne,  car  ils  n'avaient  pas  un 
droit  égal  de  connaître  et  de  décider  des  affaires 
les  uns  des  antres,  mais  il  y  avait  des  affiiires  oxn- 
munes  sur  lesquelles  on  devait  rechercher  leur  avis 
à  tous,  il  y  en  avait  de  spéciales  sur  lesquelles  il 
était  convenable  d'entendre  les  principaux  intéres- 
sés, et  possible  de  les  concilier.  Enfin  puisqu'on 
8*était  donné  rendez*vous  à  Vienne  pour  le  règle- 
ment des  intérêts  de  l'Europe,  il  fallait  bien,  quelle 
que  fût  la  manière  de  conférer,  appeler  ceux  qui 
la  représentaient,  leur  demander  leurs  pouvotiR, 
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pi^Ter  la  vérification,  se  concerter  sur  le  mode 
ravail,  et  c'était  là  juslemeot  constituer  le  oon- 
,  c'étail  proclamer  l'existence  à  Vienne  d'une 
ril<i  légitime,  incontestable,  européenne,  dont 
entlant  moral  pouvait  en  certaines  circonslances 
'enirtle  dangereuses  perturbations, 
s  30  octobre,  M.  de  Metlemicli  convoqua  chez 
les  huit  signataires  du  traité  de  Parts  pour  les 
iuller  sur  l'exécution  de  l'engagement  contenu 
î  la  déclaration  du  8  octobre.  Il  exposa  que  les 
slions  graves  qui  divisaient  quelques  cabinets 
aient  pas  encore  résolues,  que  cependant  on 
ait  cessé  de  s'occuper  de  leur  solution,  qu'on 
verait  certainement  à  un  accord,  que  sur  la  tpies- 
si  importante  de  la  constitution  allemande  le 
ail  était  assez  avancé,  et  qu'on  espérait  établir 
équilibre  germanique  qui  contribuerait  beaucoup 
bon  équilibre  européen,  mais  qu'en  attenilanl 
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Talleyrandy  qui  n'aimait  pas  le  miniatre  autrichien  

et  qui  trouvait  qu'il  s'attachait  trop  à  Yeatreindre 
la  souveraineté  du  congrès ,  le  contredit  avec  hu- 
meur, et  il  se  fit  entre  eux  un  échange  de  paroles 
assez  aigres ,  qui  étaient  tout  profit  pour  les  Russes 
et  les  Prussiens ,  mais  non  pas  pour  nous ,  car  dans 
la  politique  adoptée  de  résister  à  la  Russie  et  à  la 
Prusse  nous  devions  surtout  ménager  T  Au  triche. 
Heureusement  ces  démêlés  individuels  n'eurent  pas 
de  suite.  On  convint  d'appeler  l'un  après  l'autre  les     on  dédde 
plénipotentiaires  des  diverses  cours,  grandes  et  pe-   ^J^JlJJJjJjj' 
titesy  de  leur  demander  leurs  pouvoirs ,  et  de  sou-     àa  traité 
mettre  ces  pouvoirs  à  un  comité  de  trois  puissances     prendront 
formé  au  sort.  Le  sort  désigna  la  Russie ,  l'Angle-    ]jSi  JS^ê, 


terre  et  la  Prusse.  Elles  devaient,  s'il  y  avait  doute  ^  *g^ 

sur  les  pouvoirs  de  l'un  des  plémpotentiairesy  en  iHw^jjjye 

fiedre  rapport  aux  huit  puissances  ôgnataires  du  énto^àiH 

traité  de  Paris,  qui,  s'étant  elles-mêmes  convoquées  ^SSSmUê 

à  Vienne,   devaient  naturellement  se  considérer  ^JLlL. 

pOltilnOW 

comme  l'autorité  dirigeante,  et  en  accepter  le  rôle  coocUittricM. 
et  la  responsabilité. 

M.  de  TallejTand  s'abstint  de  reproduire  son 
principe  d'admission,  qui  n'avait  plus  d'importance 
depuis  que  la  conservation  de  la  Saxe  et  l'expulsion 
de  Murât  étaient  devenues  de  graves  siyets  de  négo- 
ciation qu'il  n'était  plus  possible  de  résoudre  d'une 
manière  incidentelle,  à  propos  d'une  simple  ques- 
tion de  forme.  On  décida  seulement  que  les  pléni- 
potentiaires dont  les  pouvoirs  n'auraient  point  été 
acceptés,  assisteraient  cependant  aux  conférences, 
seraient  appelés  dans  les  comités ,  donneraient  des 
, renseignements,  exprimeraient  en  un  mot  les  vœux 


^^I^^^l 

UTBE  LTl 

ee  «ttre  les  dâxenes  cous  ponraal  fis»  Balln! 
difficaliés  «DfaorrasfantK.  lom»  lesqamBB 

;»«.  que  pendant  sa  dor^  le  fitk  mttr  f^aà 

î,  exerrerait  tes  rooctîons  et  tes  prénMnf»-» 
résdcfit  du  coosrès. 

•s  joar«  sntvaats  on  s'assembla  afin  d'arrêter  b 
ière  lie  prot^er  sur  chaque  &ujel.   Pour  tout 
ai  conrcmail  les  ranvocalîoQf,  la  tlistribntioa 
mail,  la  composilion  des  comil^,  les  fonnes 
lélibération ,  il  était  t^^lair  que  le^  huit  siçna- 
5  du  trail*^  de  Paris  av'ant  pris  l'initiative  de  b 
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rieure  d'fnires  représentants  des  prinoet  «ouverains 
d' AUemagne ,  lorsque  le  besoin  de  leuf  piréance  se 
ferait  sentir. 

Les  grandes  affaires  territoriales  de  rBoropt 
étaient  de  deux  sortes,  celles  du  Nord,  celles  dn 
Midi.  Celles  du  Nord  concernaient  particulièrement 
la  Hollande,  T Allemagne,  la  Saxe,  la  Pologne, 
et  étaient  de  beancoup  les  plus  importantes  et  les 
plus  litigieuses.  On  ne  pouvait  en  abandonner  le 
soin  qu^aux  principales  puissances  de  rSurope, 
les  unes  ayant  un  intérêt  territorial  direct  dans 
les  questions  soulevées ,  les  autres  ayant  un  intérêt 
d'équilibre  et  étant  dès  lors  en  mesure  d'exercer 
une  autorité  conciliatrice.  On  les  confia  aux  cinq 
plus  grandes  puissances  européennes  »  la  Russie,  la 
Prusse,  rAutriche,  l'Angleten^  et  la  Itanfee.  Blés 
devaient  décider  les  questions  de  la  6axe,  de  la 
Pblogne,  et  beaucoup  d'autres  se  rapportant  auit 
Pays-Bas,  au  Hanovre,  au  Danemark,  à  la  Ba« 
vière,  etc.  Elles  avaient  par  conséquent  la  mission 
la  plus  difficile ,  et  si  elles  parvenaient  à  se  mettre 
d'accord ,  personne  n'aurait  ni  motif  ni  moyen  de 
contester  leurs  décisions. 

Les  affaires  du  Midi  se  rapportaient  spédnlement 
et  presque  exdnâvBment  à  fltaSe.  Les  deux  puis« 
sances  territorialement  les  plus  intéressées  aux  af- 
faires italiennes  étaient  rAutriche  et  l'Espagne , 
celle-ci  revendiquant  contre  Marie-Louise  le  patri- 
moine de  la  maison  de  Parme  et  contre  Murât  le 
royaume  de  Naples.  La  France  était  ansm  fort  in- 
téressée à  ces  affaires,  princii)a1ement  à  cause  de 
Naples ,  et  les  autres  grandes  puissances  enropéen- 
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n'y  étaient  poinl  indifTérentes.  Oo  intajâna  donc 
joindie  à  l'EspaRne  ol  à  l'Autriche,  la  France, 
E;letcrre,  la  Russie,  qui,  affranchies  de  toule 
ention  territoriale,  pouvaienl  être  moins  con- 
autes  et  plus  médiatrices. 
i   Suisse  intéressait   l'Europe  entière  au  plus 

degré.  On  chargea  un  comité  où  l'on  fil  en- 
l'Aiitricbe,  la  France,  la  Russie,  l'Angleterre, 
ouler  les  cantons  et  de  lâclier  de  les  concilier, 
n  on  Torma  un  comité  jioui'  les  afTalres  de  la 

lé   des   fleuves,  oii  figuraient  la  France,  la 
se,  l'Autriche,  l'Angleterre,  et  un  comité  tout 
ial  pour  la  traite  des  nègres,  exclusivement 
posé  des  puissances  maritimes. 
3lle  distribution  du  travail  une  fois  opérée,  on 
inua  les  négociations  déjà  si  vïveuieut    eiita- 
s  pour  la  Saxe  et  la  Pologne,  ot  on  les  coi»- 
<;a  pour  l'Italie  cl  pour  la  Suisse,  dont  on  s'était 
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Louis  XYin  à  cet  égard  une  mission  spéciato  y  et  qui 

,       -  -,  NoT.1844* 

était  chaque  jour  stuuulé  par  des  lettres  {n^asantes 
de  ce  monarque.  Toutes  les  puissances  désiraient    ^j^J^l^jj^ 
la  chute  de  Murât,  et  F  Autriche  autant  que  les  au-  voulait  atten- 
très,  parce  qu*elle  voyait  bien  qu'il  ne  demeurerait    de  sa  part. 
jamais  tranquille,  que,  dans  Tinquiétude  continuelle 
dont  il  ne  pouvait  se  défendre,  il  chercherait  tou- 
jours à  s'appuyer  sur  les  libéraux  italiens ,  et  serait 
ainsi  en  Italie  une  cause  perpétuelle  de  trouble. 
Pourtant  M.  de  Metternich,  personnellement  engagé 
envers  la  cour  de  Naples ,  voulait  être  dégagé  par 
les  fautes  de  cette  cour,  et,  de  plus,  conune  il  avait 
jugé  utile  de  réunir  250  mille  hommes  en  Bohème 
et  en  Gallicie,  il  désirait  bien  n'être  pas  obligé  d'en 
avoir  encore  1 50  mille  en  Italie.  Aussi  ne  cessait-il 
de  répéter  an  représentant  de  Louis  XYIlly  devenu 
alors  le  plus  impatient  des  diplomates  :  Sachez  atten-    inpiii«toe 
dre  ;  quelques  mois  ne  s'écouleront  pas  sans  que  vos   Taiieyraiid , 
vœux  soient  accomplis.  Vous  soutenez  ardemment,  i^i^aa^qu'eWe 
plus  ardemment  que  nous,  la  cause  de  la  Saxe,      ^^^'^ 
laissez-nous  la  terminer,  et  ne  nous  obligez  pas  à 
résoudre  toutes  les  questions  à  la  fois.  —  Ces  pa- 
roles étaient  fort  sages  assurément,  car  dans  l'état 
de  l'Italie,  avec  le  mécontentement  qui  l'agitait, 
des  Alpes  Juliennes  aux  Calabres  (la  Toscane  ex- 
ceptée), avec  uii  personnage  aussi  téméraire  que 
Murât,  disposant  de  quatre-vingt  mille  hcMumes, 
réconcilié  à  cette  époque  avec  Napoléon,  ce  n'était 
pas  assez  de  cinquante  mille  Autrichiens  en  Italie , 
et  c'était  cependant  tout  ce  que  l'Autriche  pouvait  y 
envoyer  en  ce  moment.  M.  de  Talleyrand,  ne  tenant 
aucun  compte  de  ces  raisons,  prétendait  que  quel- 
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mille  Français  saffiraient  pnur  lermiDer  cette 
p.  A  cela  M.  de  Meiieniii')i  n^pliquail   qu  ao 
da  Rhîn.  contre  des  Prussien^  ou  *ies  Ru<?«$, 
!>ldal*  rraoçak  seraient  toujours  fîfJêles  â  \far 
eau;  mais  qu'en  Italie,  contre  Moral,  cootn 
ili^on  peal-éire.  il  lalUil  moins  cotnpier  sur  (enr 
lé.  Poar  toute  réponse,  M.  de  TaUeyraod  se 
nait  de  la  faiblesse  de  M.  de  Mettemîch.  rfm- 
inl  Vienne  de  pro[Ms  d6i4^igeaot«.  snr  loi, 
PS  molife  qoi  le  porlaienl  à  ménager  la  rour  ds 
es,  propos  qui  blessaient  le  premier  ministre 
rliien,  el  nuisaient  beaucoup  aux  iol^rMs  de  U 
ion  française,  el  au  succès  même  de  ses  voeux 
lus  cbers. 

t  autre  sujet  excitait  vivement  le  zèle  de  M.  de 
yraud,  en  proportion  de  l'importance  qu'v  M- 
lil  Lxiuis  XMii,  et  ce  sujet  c'était  la  tranKlatioa 
apolêon  aux  Açores.  Sur  cel  le  question ,  comme 
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meurtrier.  Il  n'aurait  peut-être  pas  résisté  à  une  — : 

mesure  de  prudence  résolue  par  ses  alliés,  mais 
il  n'en  eAt  pas  pris  Tinitiative.  L'Angleterre  pensait 
aussi  qu'on  ne  pouvait  pas  laisser  Napoléon  si  près 
des  côtes  d'Europe,  et  lord  Gastlereagh  s'en  était 
exprimé  sans  détour;  mais  il  considérait  le  traité 
du  11  avril  comme  un  embarras,  à  cause  du  Par- 
lement britannique ,  oii  il  n'était  pas  facile  de  faire 
approuver  un  manque  de  foi.  U  voulait  donc  qu'on 
attendit  quelque  faute  de  Napoléon  ou  de  ceux 
qu'on  supposait  ses  complices,  pour  être  justifié 
des  précautions  qu'on  prendrait  contre  lui.  Aussi 
ne  cessait- il  de  réclamer  auprès  de  la  France  le 
payement  des  deux  millions  stipulés  par  le  traité  du 
11  avril,  afin  que  les  puissances  européennes  ne 
fussent  pas  les  premières  à  violer  ce  traité.  Ses  col* 
lègues  à  Vienne  adressaient  les  mêmes  instances  à 
M.  de  Talleyrand,  qui  les  transmettait  inutilement 
à  Louis  XYUI.  La  Prusse  n'avait  aucune  objection  à 
tout  ce  qu'on  ferait  contre  la  personne  de  Napoléon. 
Le  véritable  obstacle  était  ailleurs,  il  était  dans  la  Alexandre 
générosité)  l'honneur,  et,  il  faut  le  dire  aussi,  dans  ^^^^T* 
les  calculs  d'Alexandre.  Ce  prince  était  le  véritable  ^  ceue  tran»- 
auteur  du  traité  du  1 1  avril ,  et  on  le  lui  reprochait 
assez  souvent  pour  qu'il  lui  fftt  impossible  de  l'ou- 
blier. Sans  se  laisser  ébranler  par  les  reproches 
adressés  à  ce  traité ,  il  attachait  une  sorte  de  point 
d'honnenr  à  le  faire  observer,  il  en  demandait  tons 
les  jours  la  fidèle  exécution ,  soit  en  réclamant  une 
dotation  princière  pour  le  prince  Eugène,  soit  en 
appuyant  le  maintien  de  Marie-Louise  dans  le  duché 
de  Parme,  soit  en  blâmant  amèrement  le  refus  du 
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r  français  d'acqnilter  le  subside  de  î  millions. 
lez  qu'il  nVtait  pas  assez  conleut  de  l'Autriche 

la  vouloir  débarrasser  du  redoutable  voisin 

lui  avait  donné,  en  plaçant  Napoléon  à  t'Jle 
te.  Son  langage  même  â  cet  i>^ard  avail  éU: 
imprudent  depuis  sa  r6cenle  irritation  contre 
le  Melleniicb.  —  On  déchaînera  s'il  le  faut, 
t-il,  te  monstre  qui  fait  tant  de  peur  à  IWutri- 
t  à  d'autres.  —  Cette  parole  avait  eu  à  Vienne 
Icheux  retentissement.  Mais  on  calomnierait 
des  plus  nobles  caractères  des  temps  moder- 

si  on  croyait  que  ce  fût  là  l'unique  motir 
ixandre  pour  s'opposer  à  une  violence  contre 
isonnier  de  l'île  d'Elbe.  Par  honneur,  par  gé- 
iité,  il  n'y  aurait  jamais  consenti,  et   on  en 

tellement  certain  que  personne  n'essayait  de 
"etenir  d'un  pareil  sujet.  C'était  une  mesure  de 
cnce  à  laquelle  on  pensait  sans  oser  en  parler, 
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d'une  réplique  désagréable  de  M,  de  Talleyrand,  — 

Toutefois  en  suivant  Tordre  géographique ,  Naples 
venait  la  dernière  des  questions  italiennes,  et  cette 
classification  fut  la  seule  concession  qu'on  obtint  du 
plénipotentiaire  français.  En  adoptant  cet  ordre ,  la 
question  de  Gènes  et  du  Piémont  précédait  toutes 
les  autres.  On  la  traita  donc  la  première. 

En  général  on  était  d'accord  d'exécuter  le  traité  AHaîre 
de  Paris ,  et  d'abandonner  Gènes  au  roi  de  Sardai- 
gne  en  compensation  de  Ghambéry.  Mais  les  Génois 
n'étaient  pas  de  cet  avis.  Us  avaient  pour  représen- 
tant à  Vienne  M.  le  marquis  de  Brignole,  persontiage 
très-considéré  par  sa  naissance  et  ses  qualités ,  au- 
quel on  témoignait  de  grands  égards,  mais  dont 
on  n*avait  pas  admis  les  pouvoirs,  parce  que  c'eût 
été  reconnaître  à  la  république  de  Gènes  une  exis- 
tence politique  qu'on  ne  voulait  plus  lui  accorder. 
On  disait  à  cette  ancienne  républicpie  :  Vous  vous 
êtes  donnée  en  1 805  à  la  France  ;  la  France  vous 
a  acceptée ,  est  devenue  dès  lors  votre  souveraine , 
et  en  1814  elle  use  de  son  droit  de  souveraineté 
en  vous  donnant  au  Piémont.  Vous  n'existez  qu'à 
titre  de  province  française  que  la  France  a  pu  céder, 
et  dont  nous  avons  agréé  et  consacré  la  cession.  — 
Gènes  contestait  cette  manière  de  raisonner,  disait 
qu'elle  s'était  donnée  à  la  France  et  non  pas  au  Pié- 
mont, et  ajoutait,  ce  qui  était  vrai,  cpi'elle  n'avait 
ouvert  les  bras  aux  Aurais  que  sur  la  promesse 
formelle  de  lord  Bentinck  qu'on  lui  rendrait  son 
indépendance.  Lord  Castlereagh  eut  beaucoup  de 
peine  à  faire  entendre  raison  aux  Génois;  mais  sans 
s'inquiéter  s'ils  étaient  persuadés  ou  non,  le  comité 
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consacra  leur  adjonction  à  la  couronne  de  Sardai- 

gne ,  avec  promesse  de  stipuler  des  garanties  pour 

leur  liberté  et  pour  leur  commerce.  La  question  du 

territoire  génois  soulevait  aussi  des  difficultés,  parce 

que  le  traité  de  Paris  parlait  de  la  ville  et  non  de 

l'État  de  Gênes.  Mais  on  trancha  ces  nouvelles  diffir 

cultes  en  vertu  de  l'autorité  qu'on  s'arrogeait  alors 

sur  tous  les  peuples  de  l'Europe ,  et  l'a&ire  de 

Gênes  fut  terminée  en  deux  ou  trois  séances  par 

la  commission  chargée  de  s'occuper  de  l'Itahe. 

QuesUon         Après  ccttc  qucstiou  vint  celle  de  l'ordre  de  suc- 

lasucœssion   ccssiou  dans  la  maison  de  Savoie.  Il  était  évident 

au  trône  dans  ^^^  |g  (rônc  allait  dcvcuir  vacant  si  on  ne  Tassu- 

la  maison       ^ 

de  Savoie,     rait  à  la  branche  de  Savoie-Carignan ,  puisque  tous 
les  princes  de  la  branche  principale  étaient  sans 
héritiers.  L'Autriche  seule  aurait  pu  contester  l'or- 
dre de  succession  qu'on  voulait  établir,  dans  l'es- 
pérance de  faire  arriver  par  mariage  la  couronne 
de  Sardaigne  sur  une  tête  autrichienne.  Mais  elle 
n'aurait  pas  osé  avouer  une  telle  prétention  dans 
un  moment  où  elle  venait  de  mettre  la  main  sur  la 
plus  grande  partie  de  Tltalie.  Personne  ne  contes- 
tant j  le  vœu  de  la  France  fut  accueilli  sans  difficulté, 
et  la  succession  fut  assurée  à  la  branche  de  Savoie- 
Carignan. 
Réclamations       L^  troisième  qucstiou  dans  Tordre  adopté  était 
^Ve^mT   ^^^^  ^^^  États  de  Parme.  L'Espagne  appuyée  par  la 
contre       Fraucc  demandait  qu'en  conséquence  de  la  restau- 

1  attribution  11 

de  son  duché  ration  uuiverselle  qui  s'accomplissait  en  Europe ,  la 

LouiTO^     maison  de  Parme  recouvrât  ou  son  ancien  duché, 

ou  la  Toscane  qui,  sous  le  titre  de  royaume  d'Étru- 

rie,  lui  avait  été  donnée  par  le  Premier  Consul  à 
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la  prière  de  Charles  lY,  dont  la  fille  avait  épousé 
rinfant  de  Panne.  Il  n'y  avait  rien  à  répondre  à 
une  réclamation  aussi  fondée.  Cependant  TÉtrurie 
ayant  été  rendue  en  vertu  du  principe  de  restau- 
ration universelle  au  grand-duc  de  Toscane ,  il  ne 
restait  qu'une  solution ,  c'était  de  restituer  Panne 
et  Plaisance  à  la  reine  d'Étrurie.  Mais  que  deve- 
naient alors  le  traité  du  11  avril,  et  Marie-Louise, 
dont  la  dotation  reposait  sur  ce  traité  ? 

Cette  princesse,  connue  nous  l'avons  dit  au  corn-  vie  nouvelle 
mencement  de  ce  livre,  était  à  Schœnbmnn,  en-  Marier-Louise 
tendant  des  appartements  qu'elle  occupait  le  bruit  s^tait faite. 
des  fêtes  consacrées  à  célébrer  sa  chute ,  et ,  le  croi-  Modestie 
rait-on ,  presque  fâchée  de  n'y  pas  assister,  tant  l'en- 
nui dévorait  déjà  son  âme  faiUe  et  frivole!  Jetée 
à  son  insu  au  milieu  du  gouffre  des  révolutions , 
dans  l'espérance  qu'on  avait  eue  de  le  fermer  en  la 
mariant  à  Napoléon ,  elle  avait-  presque  perdu  dans 
cette  redoutable  épreuve  la  mémoire,  le  sentiment, 
la  force  !  La  malheureuse  était  brisée  ;  elle  n'avait 
plus  (juc  deux  préoccupations,  l'amour  de  son  fils, 
et  l'ambition  de  posséder  le  duché  de  Parme  où  elle 
voulait  se  retirer,  et  remplir  loin  des  orages  ses  de- 
voirs de  mère;  Un  instant  elle  avait  songé  à  se  trans- 
porter à  rUe  d'Elbe,  mais  on  n'avait  pas  eu  de  peine 
à  l'en  dissuader,  en  lui  déclarant  qu'elle  n'y  pourrait 
pas  conduire  son  fils ,  trop  dangereux  à  laisser  dans 
les  mains  de  Napoléon.  Réduite  à  choisir  entre  le 
rôle  de  mère  et  celui  d'épouse,  elle  avait  opté  pour 
le  premier  sans  hésitation^  et  avec  un  regret  que  di- 
minuait chaque  jour  la  présence  de  M.  de  Neiperg, 
devenu,  avons-nous  dit,  le  dépositaire  de  toute  sa 
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confiance.  S'étant  entièrement  soumise  aux  volontés 

de  son  père  et  à  celles  des  souverains  coalisés ,  elle 
suppliait  que  pour  prix  de  sa  soumission,  on  lui  laissât 
le  patrimoine  promis  à  son  fils ,  avec  la  permission 
d'aller  y  vivre  dans  la  paix  et  dans  l'oubli  du  rêve 
brillant  qui  avait  un  instant  ébloui  sa  jeunesse.  Sans 
doute  on  aurait  pu  souhaiter  des  sentiments  plus 
énergiques  à  Tépouse  de  Napoléon ,  mais  si  la  femme 
qu'il  avait  épousée  par  politique  l'abandonnait  par 
faiblesse,  il  n'avait  guère  à  se  plaindre  du  sort,  et 
il  faut  être  indulgent  pour  cette  victime  que  rois 
et  peuples  avaient  sans  pitié  immolée  à  leur  repos, 
tour  à  tour  l'élevant  sur  le  plus  haut  des  trônes,  ou 
l'en  précipitant  pour  leur  avantage  du  moment,  sans 
s'inquiéter  de  savoir  si  elle  sentait,  si  elle  vivait, 
si  une  souffrance  quelconque  déchirait  son  cœur, 
comme  une  fourmi  qu'on  écrase  sous  les  pieds  sans 
lui  accorder  même  un  regard!  Elle  était  donc  à 
Vienne,  demandant  à  son  père,  qui  demandait  pour 
elle  l'exécution  des  promesses  contenues  au  traité 
du  11  avril. 
Pitié  Cependant  qui  aurait  pu  ne  pas  éprouver  de 

*^^^rait°*^"  commisération  pour  cette  infortunée?  Et  quand 
M.  de  Metternich  disait  à  la  Russie,  à  l'Angleterre, 
à  la  France,  à  l'Espagne,  qu'on  ne  pouvait  pas 
exiger  de  François  II  qui  avait  déjà  tant  sacrifié 
à  la  politique  commune,  qu'il  spoliât  encore  sa 
propre  fille,  tous  les  assistants  étaient  embarrassés, 
'  même  les  représentants  de  la  France  et  de  l'Es- 
pagne. La  Russie,  c'est-à-dire  Alexandre,  voulait 
qu'on  tînt  les  engagements  pris.  L'Angleterre  pen- 
sait qu'il  était  difficile  de  les  violer  complètement. 
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Quant  à  la  France ,  Louis  XYIU  aurait  tout  concédé 
si  on  lui  avait  promis  l'expulsion  de  Murât,  et  quant 
à  l'Espagne,  Ferdinand  YII  réclamait,  par  esprit  de 
famille,  bien  plus  que  par  attachement  pour  une  sœur 
qu'il  n'avait  jamais  aimée ,  un  lambeau  quel  qu'il 
fût  des  États  italiens.  Dans  cette  disposition  des  es- 
prits, on  songeait  à  un  accommodement,  c'était  de 
rendre  Parme  et  Plaisance  à  l'infante,  ancienne 
reine  d'Étrurie,  et  de  donner  l'une  des  Légations 
à  Marie-Louise ,  avec  réversibilité  au  Saint-Siège , 
qui  aurait  attendu  ainsi  la  mort  de  l'archiduchesse 
pour  recouvrer  le  territoire  dont  il  était  souverain 
légitime.  Toutefois  l'esprit  catholique  du  temps, 
et  le  désir  d'assurer  la  prospérité  du  Saint-Siège 
qui  ne  pouvait  se  passer  des  Légations  pour  réta- 
blir ses  finances,  étaient  opposés  à  cette  solution. 
Néanmoins  on  était,  comme  on  le  voit,  près  de  s'en- 
tendre sur  la  plupart  des  affaires  d'Italie,  même  sur 
celle  de  Murât  qui  par  ses  intrigues  trop  visibles 
avait  d'abord  été  suspect,  commençait  à  paraître 
coupable,  et  allait  bientôt  devenir  un  condamné 
pour  la  politique  européenne. 

La  commission  chargée  des  affaires  suisses  les 
avait  trouvées  dans  l'état  que  nous  avons  précédem- 
ment décrit.  Dix  cantons,  les  uns  nouveaux  et  for- 
més de  territoires  autrefois  sujets,  les  autres  anciens 
mais  animés  d'un  esprit  d'équkéf  demandaient  le 
maintien  des  dix-neuf  cantQMy  et  ta  confirmation 
des  principes  libéraux  de  l'acte  de  médiation.  Hs 
étaient  en  opposition  avec  neuf  autres  cantons  com- 
posant le  parti  de  l'ancien  régime,  et  dans  lequel 
figuraient  pêle-mêle   le  canton  aristocratique   de 
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Berne  ^  et  les  cantons  démocratiques  de  Sdiwitz, 
d'Un ,  de  Glaris ,  car  démocratie  ne  vent  pas  tou- 
jours dire  justice,  et  on  a  vu  quelquefois  la  dé- 
mocratie aussi  entêtée  des  préjugés  du  passé  qi^ 
raristocratie  elle-même.  Ces  neuf  cantons,  comme 
nous  Tavons  dit,  après  avoir  refusé  de  reconnaître 
la  diète  de  Zurich,  avaient  fini  par  s'y  rendre,  et 

0 

prétendaient  qu'on  leur  restituât  les  territoires  qu'ils 
avaient  jadis  possédés ,  que  par  suite  on  fît  revenir 
les  cantons  de  Vaud ,  d' Argovie ,  du  Tessin ,  à  l'état 
de  sujets.  Les  deux  partis  n'avaient  pas  cessé  d'être 
en  armes,  soit  dans  le  territoire  de  Berne,  soit  dans 
celui  de  Vaud,  d' Argovie  et  de  Thurgovîe. 

D'abord  on  avait  voulu  exclure  la  France  de  œtte 
négociation  épineuse,  comme  de  toutes  les  autres, 
parce  qu'on  désirait  annuler  son  influence  en  Suisse 
autant  qu'en  Allemagne  el«n  Italie.  Mais,  par  une 
bizarrerie  de  cette  situation ,  Berne,  le  canton  aris- 
tocratique par  excellence,  Luceme,  Fribourg,  les 
cantons  où  dominait  le  plus  l'esprit  de  réaction, 
étaient  en  même  temps  ceux  où  subsistait  le  plus 
d'attachement  pour  la  France,  celle  des  Bourbons 
bien  entendu.  Cette  disposition  était  due  au  grand 
nombre  de  militaires  suisses  ayant  jadis  seni  en 
France,  y  ayant  acquis  des  grades,  des  honneurs, 
de  la  fortune ,  et  conservant  pour  elle  une  véritable 
gratitude.  Ils  avaient  donc  demandé  très-positive- 
ment qu'un  plénipotentiaife  français  fit  partie  du 
comité  chargé  des  affaires  helvétiques,  et  il  avait 
été  impossible  de  le  leur  refuser.  M.  le  duc  de  Dal- 
berg  avait  été  désigné  pour  représenter  la  légation 
française  dans  ce  comité. 
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Cette  intervention  de  la  France  avait  eu  des  ef- 
fets excellents.  Lorsque  les  cantons  les  phia  pco- 
Boncés  pour  le  retour  à  Tancien  régime,  tels  que 
Berne,  Uri,  Schwitz,  Luceme,  Fribourg,  avaient 
vu  MM.  de  Talleyrand  et  deDalberç,  quoique  zélés 
pour  eux,  ne  pas  oser  soutenir  qu'il  fallut  faire  re- 
descendre les  pays  de  Vaud ,  d* Argovie ,  du  Tessin , 
à  Tétat  de  pays  sujets,  ou  rétablir  les  distinctions 
(le  classes  dans  un  Etat  républicain ,  ils  en  avaient 
été  fort  embarrassés ,  et  avaient  regardé  comme  per- 
due la  cause  de  leurs  prétentions.  Aussi,  Tempereur 
Alexandre  fidèle  à  ses  sentiments  libéraux ,  insistant 
pour  (fue  les  dix-neuf  cantons  et  les  principes  de 
l'acte  de  médiation  fussent  maintenus,  sauf  quel- 
ques légers  changements ,  et  la  France  ne  conteetant 
pas  la  justice  d'une  pareille  condumon,  Berne  et 
ses  associés  avaient  commencé  à  plier,  et  une  sage 
solution  était  devenue  presque  certaine.  Il  était  ad- 
mis que  les  dix-neuf  cantons  seraient  conservés, 
que  les  principes  de  l'égalité  civile  continueraient 
de  prévaloir  dans  le  régime  intérieur  de  la  confédé- 
ration ,  que  quatre  ou  cinq  des  principaux  cantons 
seraient  alternativement  investis  de  l'autorité  fédé- 
rale ,  et  que  Berne  serait  dédonunagé ,  soit  dans  le 
Porentruy,  soit  dans  Tévèché  de  Bâle  (territoires 
enlevés  à  la  France),  des  sacrifices  qu'on  exigeait  de 
sa  part.  Des  compensations  pécuniaires  devaient  être 
accordées  aux  autres  cantons  rédamants,  pour  le« 
territoires  qu'il  n'était  pas  possible  de  remettre  en 
état  de  sujétion. 

î^jjj^Les  questions  d'Italie  et  de  Suisse  étaient  donc 
en  voie  de  solution,  et  la  plupart  même  résolues, 
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celle  de  Naples,  qu'on  laissait  à  Mural  le  soin 
i^soudre  lui-même.  Dans  cel  c-lal  de  clioscs,  la 
■    et  la  Pologne  restaient  les  seuls   sujels  de 
i  tout  à  fait  persistants,  mais  lellenieol  âg- 
és qu'on  semblait  toucher  à  une  coQnagralion 
Taie. 

i>nl  Casdereagh  avait  continué  ses  cObrls  aupr^ 
minisires  prussiens  pour  les  détacher  de  leur 
'l  de  l'empereur  .\lexandre.  M.  de  Metlemich, 
ié  de  se  plier  à  la  lactique  de  lord  Castlereagh, 
lit  secondé  avec  regret ,  car  le  sacrifice  de  la 
î,  quoique  essentiellement  conditionnel  de  sa 
,  lui  coûtait  l>eaucoup,  et  déplaisait  extréme- 
1  aux  .\utricbiens  qui  le  regardaient  comnic  plos 
{ereux  que  celui  de  la  Pol<^e.  Cependant  les 
mces  ardentes  de  lord  Casilereagh,  et  Ic:^  froids 
■eils  de  M.  de  Mellemich,  avaient  obtenu  dd 
nin  succès.    On  avait   dit   aux  Prussiens  qno 

NOT.4844. 


CONGRÈS  DE  VIENNE.  533 

à  l'Autriche,  Dantzig,  Graudentz  et  Thorn  à  la 
Prusse.  On  leur  avait  dit  que  si  le  grand  Frédéric 
s'était  pressé  d'occuper  une  portion-  des  provinces   "Jj^^J^* 
pàtonaises  lors  du  premier  partage ,  c'était  pour  lier     if  danger 
la  Yieille-Prusse  à  la  Silésie,  lesquelles  autrement 


seraient  restées  complètement  séparées,  et  auraient  "îtaS»" 
présenté  deux  côtés  d'un  angle  droit  se  touchant  ^  iSSie  à 
seulement  à  leur  sommet;  qu'établie  sur  la  Netze  URuwie. 
et  la  Wartha,  entre  Thorn,  Bromberg,  'Posen, 
Kalisch,  la  Russie  n'avait  qu'un  pas  à  faire  pour 
couper  en. deux  la  Prusse  d'un  seul  coup,  lequel 
portant  sur  Berlin,  jetterait  d'un  côté  la  Vieille- 
Prusse  et  la  Poméranie ,  de  l'autre  la  Silésie ,  conune 
deux  branches  d'arbre  séparées  de  leur  tronc;  que 
tout  ce  qu'on  donnerait  sur  l'Elbe  à  la  Prusse,  de 
Wittenberg  à  Dresde ,  ne  pouvait  compenser  Kincon- 
vénient  de  laisser  la  Russie  à  Posen ,  et  que ,  dans 
leur  intérêt  même,  ils  devaient  s'y  refuser;  que  du 
reste  on  ne  leur  contestait  pas  ce  qu'ils  désiraient 
sur  l'Elbe,  que  l'Angleterre,  et  l'Autriche  elle-même 
leur  abandonnaient  la  Saxe,  mais  à  la  condition 
qu'ils  se  réuniraient  à  la  cause  de  l'Europe,  et  se 
sépareraient  de  l'ambitieux  allié  auquel  ils  s'étaient 
si  malheureusement  attachés  ;  qu'enfin  cet  attache- 
ment consistait  dans  l'amitié  du  roi  pour  le  czar, 
mais  qu'on  ne  devait  pas  faire  dépendre  le  sort  des 
États  de»  affections  des  princes ,  et  que  c'était  aux 
ministres  prussiens  à  éclairer  Frédéric-Guillaume 
sur  les  intérêts  de  sa  nation ,  et  à  hii  résister  s'ils 
ne  parvenaient  pas  à  l'éclairer. 

Ces  considérations  fort  puissantes,  particulière- 
ment auprès  des  militaires  qui   trouvaient  bien 
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îereux  l'tlabiisspmeot  de  ia  Riia>tie  versl»  lasse 
tlia,  avaient  produit  an?  cerrain«  iinpre.s»on 
l'esiirit  des  rainisires  prussiens,  qui  à  leur  tour 
aient  pas  laiss»-  d'agir  uo  peu  sur  le  roi.  Du 
115  Alexandre  avait  cru  s'en  aperce\x>ir,  et  fl 
i\ai(  6t(.'-  |>rof<»idémcnt  aflectt^,  car  si  on  [«arve- 
à  dt^laclier  de  lui  la  Prusse,  il  allait  se  Iromer 
contre  l'Europe,  n'ayant  même  plus  la  res- 
ce  de  la  France,  qui  était  déjà  engagée  dans 
?]is  dos  puissances  allemandes,  et  à  laquelle  il 
ni!  plus  temps  de  s'unir.  Réduit  alors  aux  limites 
ancien  partage,  il  serait  humilié  aux  yeux  des 
nais,  et  ré<l»il  k  entendre  dire  par  ses  sujets 
1  n'axait  rien  gagné  aux  demièrcs  guerres,  quoi- 
o  les  faisant  il  eàt  couru  les  plus  grands  périls. 
t  vrai  qu'il  pouvait  citer  les  acquisitions  de  la 
luile  et  de  la  Bessarabie,  maJs  ces  oonquèles. 
■  il  l'alliance  française,  dev«iaii'nt  précisénieul  k 
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ses  plus  fidèles  sujets  qui  lui  conseillaient  de  rester  

sur  la  Vistule  et  d*y  traiter  aveo  Napoléon ,  avait  mis 
a  tendre  la  main  aux  Allemands  et  à  les  affranchir; 
il  lui  dit  que  sans  ce  dévouement  l'Allemagne  serait 
encore  esclave,  et  la  Prusse  réduite  à  cinq  millions 
de  sujets;  que  c'était  uniquement  à  leur  union  qu'un 
tel  changement  de  fortune  était  dû  ;  que  les  puis* 
sauces  coalisées  voulaient  toutes  profiter  de  ce  chan- 
gement de  fortune ,  à  l'exclusion  des  Russes  à  qui 
elles  en  étaient  redevables  ;  que  confiner  les  Russes 
sur  la  Vistule  c'était  laisser  pour  eux  sans  prix 'le 
sang  qu'ils  avaient  versé  des  bords  de  l'Oder  à  ceux 
de  la  Seine,  car  après  le  désastre  de  Moscou  Napo-  viracité 
léon  leur  offrait  la  Vistule,  et  ils  auraient  pu  rentrer  ^^^^oa!^^*' 
chez  eux,  sans  s'exposer  à  de  nouveaux  hasards, 
sans  sacrifier  deux  à  trois  cent  mille  soldats  pour 
continuer  la  guerre  en  1 81 3,  après  s'être  délivrés  du 
grand-duché  de  Varsovie ,  et  en  restant  nantis  de  la 
Bessarabie  et  de  la  Finlande  ;  mais  que  maintenant  on 
semblait  ne  plus  penser  à  la  grande  résolution  qu'ik 
avaient  prise  de  passer  la  Vistule,  malgré  le  sage 
Kutusof;  que  ceux  des  coalisés,  les  Autrichiens  no- 
tamment, qu'il  avait  fallu  violenter  pour  les  entraî- 
ner à  cette  croisade  européenne,  et  qui  n'avaient 
pas  dépensé  le  quart  du  sang  répandu  par  les  ,Rns* 
ses,  voulaient  avoir  seuls  les  fruits  de  la  victoire; 
((ue  n'ayant  pas  eu  un  village  brûlé ,  ils  refusaient  de 
donner  aux  Russes  le  prix  des  ruines  de  Moscou; 
que  les  diplomates,  en  agissant  ainsi,  faisaient  leur 
métier,  mais  que  des  princes  pleins  d'honneur^ 
comme  Alexandre  et  Frédéric-Guillaume,  rappro- 
chés par  l'âge ,  par  les  vicissitudes  de  leur  vie ,  par 
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luniuns  revers,  de  communs  sucœs,  ne  cie- 
t  pas  permetire  à  ringratUucle  de  les  brouiller; 
oiijours  heureux  lorsqu'ils  av-aienl  été  unis, 
îiireuK  lorsqu'ils  s'étaient  séparés,  ils  devaient 
la  superstition  de  leur  union,  el  pour  le  bon- 
de leurs  peuples,  pour  leur  bonheur  privé, 
et  mourir  alliés. 

{  avait  beaucoup  de  vérité  dans  ce  langage, 
lu  point  de  vue  européen,  mais  du  point  do 
trussien  et  russe,  et  il  est  certain  que  si,  en 
liant  la  Prusse  de  lui,  on  avait  réduit  Alexandre 
er  sur  la  Vislule,  il  aurait  dû  regretter  amére- 
de  l'avoir  passée  à  la  tin  de  1 8 1 2,  et  de  n'avoir 
raité  avec  Napoléon  au  commencement   de 
,  sauf  il  est  vrai  la  gloire  acquise  d'être  entré 
Paris,    et  de  s'y  être  conduit  en  vainqueur 
■eux  et  civilisé. 
kléric-Guillaume  était  fort  sensible  aux  consi- 
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Pour  s'en  éclaircir  on  appela  M.  de  Hardenberg,  et  

l'explication  commencée  avec  le  roi  s'acheva  devant 
le  premier  ministre.  Elle  fut  tout  aussi  vive  avec  ce       ^-  ^ 
dernier  qu'elle  l'avait  été  avec  le  roi  lui-même,    est  appelé, 
Ayant  voulu  présenter  quelques-unes  des  raisons   désengager 
que  faisaient  valoir  les  Anglais  et  les  Autrichiens  àil^'^^Iu^ 
pour  tenir  les  Russes  éloignés  de  la  frontière  prus-  ^j^i^^jj^e^ 
sienne,  il  fut  violemment  repoussé ,  et  après  un  vain   de  la Russie, 
essai  de  résistance  il  fut  contraint  de  se  rendre, 
et  de  promettre  de  soutenir  la  politique  à  laquelle 
Alexandre  et  Frédéric-Guillaume  venaient  de  s'en- 
gager de  nouveau  de  la  manière  la  plus  solennelle. 

L'arrangement  qu'ils  durent  continuer  de  dé- 
fendre en  commun,  c'était  l'abandon  à  la  Russie 
de  la  plus  grande  partie  des  provinces  polonaises , 
moyennant  la  dévolution  à  la  Prusse  de  la  Saxe 
tout  entière.  Dans  son  projet,  à  la  fois  romanesque       Bases 
et  ambitieux,  de  reconstituer  la  Pologne,  Alexandre  ***^n^^t^ 
tenait  surtout  à  posséder  Varsovie ,  que  les  derniers    '*  wjwteiie 
partages  avaient  assignée  à  la  Prusse  afin  de  séparer  do  la Pologne 
la  tête  du  corps,  et  de  faire  ainsi  de  cet  infortuné 
pays  un  cadavre  à  jamais  privé  de  \ie. 

En  etfet,  les  trois  partages  de  1772,  de  1793,    DisiocaUons 
de  1 795,  avaient  successivement  disloqué  la  Pologne  pa?'î^diîer 
de  manière  à  ne  pas  lui  permettre  de  se  reconsti-     partages, 
tuer.  Dans  le  premier  (celui  de  1 772 ,  imaginé  et 
négocié  par  Frédéric  le  Grand),  chacune  des  puis- 
sances copartageantes  ne  s'était   attribué  que  ce 
qui  lui  était  le  plus  nécessaire.  La  Prusse  avait  pris 
les  bouches  de  la  Vistule  et  les  deux  bords  de  cette 
rivière  jusqu'à  Thorn  exclusivement,  afin  de  faire 
disparaître  les  territoires  polonais  interposés  entre 
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piUe-Pruâse  et  \a  Po«aéranie.  L'Auiricbe  avait 
a  GaUîeîc,  fonuaDt  le  fûetl  des  Crapacls;  la 
e  avait  pris  l'espace  tant  diï^olé  au  moyen  âge 

les  Moscoviles  el  ks  Polonais,  c'est-à-dire 
.Tlure  plact*  entre  Sœolensk  el  Witebst ,  entre 
urces  de  la  Duina  et  celles  du  Dnii'per,  et  un 
3ire  au  delà ,  de  Jacoliâladt  à  Rogaczew,  c'est- 
<  la  partie  orientale  de  la  Lithuanie.  (Voir  les 
in"*;*"  el  54.) 

1793  el  1795  on  avait  tout  pris,  en  siiivasl 
n  ses  convenances,  mais  en  s'attacbanl  surtout 
u-er  les  membres  de  la  malheureuse  Pologne, 
:oD  à  les  mettre  hors  d'étal  de  jamais  se  rejoin- 
Linsi  la  Prusse  s'était  attribué  le  grand-duché  de 
,  indispensable  pour  lier  la  Silésie  el  la  Vieille- 
e;  elle  avait  ajouta  a  la  Vieille-Pnis?e  tonle  la 
!  de  la  Lithuanie  qui  s't-tend  jusqu'au  Ni*'raen 
i^tehia  à  Kowdo,  el  enlin  Varsovie  elle-iDème, 
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avait  ensuite,  en  laissant  à  T Autriche  la  Gallicie, 
repris  les  deux  rives  de  la  haute  Yistule  jusqu'à  la 
Pilica  et  jusqu'au  Bug;  mais  il  n'avait  rien  retiré  à 
la  Russie ,  qu'il  ménageait  encore  plus  que  l'Autri- 
che y  puisqu^à  cette  époque  il  en  avait  fait  le  pivot 
de  sa  politique.  De  ces  diverses  reprises  il  avnt 
composé  le  grand-duché  de  Varsovie,  consistant 
spécialement  dans  le  bassin  de  la  Yistule  depuis  sa 
naissance  ^'ers  les  Crapacks  jusqu'à  son  embouchure 
dans  la  Baltique,  touchant  presque  à  l'Oder  d'an 
côté,  s'étendant  jusqu'au  Niémen  de  l'autre,  mais 
laissant  en  dehors  la  lithuanie ,  la  Volhynie ,  la  Po- 
dolie,  la  Gallicie,  c'est-à-dire  plus  des  deux  tiers 
du  territoire  polonais.  (Voir  la  carte  n*  54,) 

La  Russie  en  4 844 ,  voulant  à  son  tour  reconsti- 
tuer ta  Pologne ,  avait  sur  Napoléon  l'avantage  de 
posséder  une  bien  phis  granide  portion  du  territoire 
pok>Mis,  mais  si  on  la  forçait  de  s'arrêter  à  ia  Vis» 
trie  même ,  elle  ne  devait  avoir  qu'un  côté  du  bassin 
de  cette  rivière;  elle  ne  devait  surtout  pas  avoir 
V'arso^ie ,  si  on  s'en  tenait  rigoureusement  au  mode 
de  partafre  résultant  des  traités  de  Kalisch ,  de  Rei- 
cfaeHt)ach,  de  T<rf>litz.  Ce  qu'Alexandre  voulait  donc, 
c'étaient  les  deux  rives  de  la  Vistute,  pour  avoir 
Varsovie  d'abord ,  c'est-à-dire  la  tête  et  le  oœur  âm 
corps  qu'il  projetait  de  ressusciter,  et ,  sur  la  rive 
gauche,  assee  de  terriloire  poar  que  la  capritale  eu 
nouvel  Étal  ne  fbt  fias  à  ta  frontière.  (Voir  les  cartes 
n**  ai  et  S7.)  ¥wtr  ces  motiifs  il  désirait  (4)tenir  tooit 
le  duché  de  Posen,  c'est-à-dire  <mg)ober  les  den 
rives  de  la  Wartha.  f\  aurait  voulu  aussi  remonter  te 
Vésturle  jusqu'à  Craoovie,  ri^^e  droite  et  rive  gauche 
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isi  s.  _Mais  c"6tail  demander  à  VAllemagno,  « 
iiliiTemeul  à  la  Prusse,  lie  laisser  arriver  II 
?  jusqu'à  l'Oder,  ce  qui  la  plaçait  bien  prèsdt 
c  et  de  Berlin,  el  à  l'Autriche  de  la  laisseï 
lier  bien  près  des  Crapacks,  ce  qui  6tait  l'ahaQ- 
;oniplet  de  la  parlie  aulrichienne  du  grand- 
'•:  de  Varsovie,  qu'on  avait  pourtant  promis  d« 
rlaïïer  à  peu  près  comme  autrefois.  Il  est  vra 
exandre  disait  que  lorsqu'on  avait  promis  d< 
ser  ce  duclié,  on  n'avait  reconquis  ni  le  Tyrol 
lalie,  ni  la  Hollande,  ni  la  Belgique,  et  qw 

iche,  si  prodiirieusemcnt  enrichie  grâce  à  ce; 
sitions,  pouvait  bien  lui  abandonner  toute  si 
lu  grand-duché. 

■  liens  étimt  en  ce  moment  resserrés  avec  ii 
e,  il  fut  convenu  de  nouveau  que  la  Russie  pas 

la  Vislule,  et  en  aurait  la  rive  gauche  en  re- 
^nt  aussi  haut  que  possible.  Toutefois,  du  côd 
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de  territoire,  Varsovie  au  levant  se  serait  encore 
trouvée  à  la  frontière.  Mais  c'était  justement  de- 
mander à  r  Au  triche  toute  sa  part  du  grand-duché, 
qu'on  était  convenu  de  rendre  aux  anciens  copar- 
tageants.  Â  la  vérité  on  pouvait,  en  insistant  sur 
l'acquisition  du  Tyrol  et  de  l'Italie  non  prévue  en 
1813,  adoucir  le  sacrifice  exigé  de  l'Autriche  par 
l'abandon  des  mines  de  sel  de  Wieliczka ,  qui  pour 
elle  étaient  de  la  plus  grande  importance;  on  pou- 
vait faire  de  Cracovie  une  ville  libre,  comme  on 
l'avait  projeté  pour  Thorn  et  pour  tous  les  points 
trop  vivement  disputés;  on  pouvait  enfin  lui  ré- 
trocéder le  district  riche  et  peuplé  de  Tarnopol, 
formant  la  Gallicie  orientale,  et  donné  par  Napoléon 
à  la  Russie  en  1809.  D'ailleurs  il  y  avait  à  faire  va- 
loir la  raison  de  nécessité ,  car  Varsovie  n'avait  pas 
même  de  banlieue,  si  on  ne  s'arrondissai}  pas  au 
levant  en  reprenant  les  pays  situés  entre  le  Bug  et 
la  Pilica. 

Quant  aux  arrangements  à  négocier  entre  l'Autri- 
che et  la  Russie,  la  Prusse  devait  être  l'intermédiaire 
des  concessions  que  la  Russie  ferait  à  l'Autriche  pour 
en  obtenir  la  haute  Vistule ,  et  remplir  ainsi  autant 
que  possible  l'une  des  conditions  que  M.  de  Metter- 
nich  avait  mises  au  sacrifice  de  la  Saxe,  celle  de 
s'unir  aux  puissances  occidentales  dans  la  question 
polonaise.  Nous  venons  de  dire  en.efifet,  qu'obligé 
de  se  prêter  aux  manœuvres  de  lord  Castlereagh, 
M.  de  Mettemich  s'était  montré  disposé  à  livrer  la 
Saxe  à  la  Prusse,  à  certaines  conditions,  qu'il  espé- 
rait qu'on  ne  remplirait  pas,  c'est  que  Mayeuce 
appartiendrait  à  la  Confédération,  c'est  que  le  Mein 
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[oselle  S4.'|iari>raient  les  Étals  allcmaDils  du  Non) 
Ltx  du  Midi,  et  qu'enfin,  dans  la  <[ueslion  po- 
e,  la  Prusse  opinerait  avec   l'Angleterre  et 
iflie.  D(*cidt>e  à  coiicôder  les  points  qui  con- 
ifnl  l'Allemagne,  la  Prusse,  m  Taisant  sem- 
d'aider  l'Autriclie  dans  le  IracL'  des  frontières 
aises  vers  la  Gallicie ,  pouvait  dire  qu'elle  avait 
i  les  coDtlitioos  mises  à  l'abandon  de  la  Saxe, 
lir  di's  lors  le  cabinet  de  Vienne  pour  ongagt^ 
s  elle.  Le  succès  de  celte  espèce  de  comédie 
tait  forl  à  Alexandre,  car  la  Russie  s'avance- 
ans  le  ducbé  de  Posen  en  proportion  de  ce  que 
isse  obtiendrail  en  Saxe, 
■xandre  el  FrC-déric-Guillaumu  s' étant  ainsi  re- 
l'accord,  n'en  furent  que  plus  fermes  dans 
:inibition,  el  plus  rôsolus  dan^j  leur  langage. 
ilois  le  prince  de  Hardenberg,  que  lord  Castle- 
avail   espéré  ébranler  en  lui  procurant   la 
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aurait  dii  donner  sa  démission  plutôt  que  de  se  ren- 
dre ,  mais  ne  Tarnena  pas  à  la  donner,  et  la  Prusse 
resta  liée  à  la  Russie  plus  fortement  que  jamais. 

Sur  ces  entrefaites,  un  incident  imprévu  fit  res- 
sortir davantage  encore  le  mécompte  de  la  diplo- 
matie anglaise,  et  provoqua  même  une  véritable 
crise.  On  a  vu  que  la  Russie  et  la  Prusse  avaient 
osé  prendre  possession  des  territoires  en  litige,  la 
Russie  en  évacuant  la  Saxe  pour  la  livrer  aux 
troupes  prussiennes,  en  concentrant  par  consé- 
quent ses  forces  sur  la  Vistule,  et  en  expédiant  le 
grand-duc  Constantin  à  Varsovie  pour  y  oi^niser 
le  nouveau  royaume  de  Pologne  ;  la  Prusse  en  oc- 
cupant ostensiblement  la  Saxe  tout  entière,  et  en 
y  envoyant  des  officiers  civils  pour  y  établir  l'ad- 
ministration prussienne.  Cette  double  démonstra- 
tion avait  pam  fort  inconvenante,  et  n'avait  pas 
peu  contribué,  comme  nous  venons  de  le  racon- 
ter, à  décider  la  réunion  immédiate  du  congrès. 
Une  publication  accidentelle,  suite  inévitable  des 
actes  imprudents  de  la  Russie  et  de  la  Prusse ,  mit 
le  comble  au  scandale,  et  poussa  leurs  adversaires 
au  dernier  degré  d'exaspération. 

Le  prince  Repnin,  gouverneur  de  la  Saxe  pour  la 
Russie,  en  quittant  cette  province  qu'il  avait  sage- 
ment administrée ,  crut  devoir  adresser  ses  adieux 
aux  Saxons,  et,  dans  une  déclaration  qui  devint 
publique ,  leur  annonça  formellement  qu'ils  allaient 
passer  sous  le  gouvernement  de  la  Prusse,  par  suite 
d'un  accord  avec  l'Angleterre  et  l'Autriche  elle* 
même.  Il  leur  dit  qu'au  surplus  leur  pays  ne  serait 
pœnt  morcelé  y  qu'Us  resteraient,  comme  on  le  leur 
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prorais,  sujets  <lu  luôme  souverain;  que  co 
orain,  Frédéric-Guillaume,  connu  par  ses  ver- 
assurerait  leurs  droits  et  ferait  leur  bonheur, 
me  il  faisait  déjà  celui  de  ses  nombreux  sujets; 
sans  doute  ils  devaient  regretter  le  vieux  roi, 
ïendant  quarante  ans  leur  avait  procuré  le  plus 
i.  repos,  mais  qu'une  destinée  supérieure  avait 
lOneé,  et  qu'après  de  justes  regrets  accordés  à 
éric-Auguste,  ils  seraient  fidèles  à  Frédéric- 
aume,  et  se  montreraient  digues  de  ses  bien- 
par  leur  soumission  et  leur  dévoueraont. 
1  bonne  foi  de  cette  déclaration,  les  exeellenls 
iiiienls  mêmes  qu'elle  respirait,  en  rendirent 
^l  plus  grand,  en   prouvant  à  quel  point  les 
es  étaient  avancées.  Elle  produisit  ime  îrapres- 
extraordinaire  sur  tous  les  Allemands  réunis  à 
lUe.  Lord  Castlereagh,  M,  de  Mettemich,  fu- 

assaillis  de  (luestions.  On  leur  demanda  s'il 
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de  la  Saxe  avait  donné  pour  réalisé  ce  qui  n'était   
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pas  même  résolu ,  et  ce  qui  dépendait  encore  de 
négociations  fort  difficiles,  et  fort  éloignées  d'une     et  rendus 

^  *-'  par  la  PniSM 

conclusion.  Les  Russes  et  les  Prussiens  répondirent  et la  Russie. 
avec  beaucoup  d'aigreur  qu'on  jouait  sur  les  mots, 
que  sans  doute  rien  n'était  signé,  mais  que  dans 
une  note,  formant  engagement,  l' Autriche  avait 
admis  l'incorporation  de  la  Saxe  à  la  Prusse,  à  des 
conditions  qui  étaient  toutes  accomplies,  et  que 
l'Angleterre  n'avait  jamais  contesté  cette  incorpora- 
tion. A  ces  assertions  les  Autrichiens  répliquèrent 
qu'en  s'exprimant  de  la  sorte  on  trompait  la  bonne 
foi  des  légations  réunies  à  Vienne,  que  l'Autriche 
avait  toujours  considéré  le  sacrifice  de  la  Saxe  comme 
un  malheur  pour  l'Allemagne,  et  par  suite  pour  l'Eu- 
rope, qu'elle  avait  sans  cesse  conseillé  à  la  Prusse  d'y 
renoncer  dans  son  intérêt  même,  et  qu'en  tout  cas 
elle  y  avait  mis  des  conditions  dont  la  principale 
restait  inaccomplie,  c'était  que  le  cabinet  de  Berlin 
se  séparerait  de  la  Russie  dans  le  règlement  de  la 
question  polonaise.  Au  milieu  de  ces  contradictions, 
de  ces  démentis,  un  nouveau  fait  du  même  genre 
vint  ajouter  encore  à  l'irritation  des  esprits.  On  lut  prociamaUon 
une  proclamation  du  grand-duc  Constantin  adressée  ^  consutun^^ 
aux  Polonais,  et  dans  laquelle ,  au  nom  de  son  frère     aggravant 

*.  CCI  le  du  prince 

Alexandre,  il  les  appelait  à  se  réunir  tous  autour      Repnin. 
du  vieux  drapeau  de  la  Pologne,  pour  défendre 
leur  existence  et  leurs  droits  menacés. 

Cette  dernière  manifestation  mit  le  comble  à  l'exas- 
pération générale.  Les  adversaires  des  Prussiens  et 
des  Russes  pensèrent  dès  lors  qu'il  fallait  à  tant  de 
hardiesse  opposer  autre  chose  que  des  articles  de 
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LUUE  LVI. 
riaux,  ou  lics  propos  tlaiis  les  t^abiis  de  Vieone, 
*  ulM-silérent  plus  a  dire  qu'il  élail  urgent  do 
Kirer  des  forces,  et  de  les  disposer  de  uianièri' 
nlenir  les  ambitieux  C|iii  prélenJaienl  partasier 
mpe  à  leurprr.  Cï'laïent  les  Bavarois  el  les  Aii- 
tieDS(|ui  moiilrdicnt  la  plus  ^rautie  anlmaltou. 
[iroiniors,  parce  que  la  suppression  d'un  Él^l 
i  iniporlanl  que  la  Saxe  êlait  un  exemple  ef- 
mt  [Ktur  tous  les  princes  de  la  CooK-itéralion . 
ocondb;,  parce  que  l'union  intime  lie  la  Prusse 
i  la  Hiiseie,  el  l'éUblisseiuent  de  ce»  deux  puis- 
es au  pie»!  dis  montagnes  île  Bohème  el  des 
iai-l>  était  une  cDlrcprisc  des  plus  iaquii-laDl«$ 
■  leur  sùrelr.  Les  Aulrichiens  eu   particulier 
■D\   exaspéras  de  larrofrant-e  des  Prussiens  el 
Russes,  el  denuuidaienl  ce  que  les  uns  el  ie> 
c»  seraienl  devenus ,  si ,  après  les  batailles  de 
en  et  de  Baut^en,  l'anu^  atilrichieDDe  n'étail 
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entretiens  avec  Alexandre  qui  était  du  reste  tou- 
jours pour  lui  soigneux  et  plein  d'égards.  Il  n'eut 
aucun  ménagement  pour  l'empereur,  et  fortement 
excité  par  les  cris  qui  s'élevaient  de  tous  côtés  j  il 
osa  lui  dire  qu'après  avoir  eu  dans  sa  loyauté  p^* 
sonnelle  une  foi  aveugle ,  il  en  était  presque  à  se  re- 
pentir de  cette  extrême  confiance.  Il  ajouta  que  s'il 
avait  prévu  tout  ce  qui  arrivait,  il  n'aurait  pas  con- 
seillé à  son  souverain  d'unir  les  années  de  rAutriche 
à  celles  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  qu'il  n'aurait 
pas  lui-même  accepté  le  commandement  de  ces  ar- 
mées, qu'il  n'aurait  pas  tant  prodigué  son  sang,  tant 
dévoré  d'affronts,  tant  assumé  de  responsabilité, 
pour  le  succès  de  la  cause  commune.  Il  lui  rappela 
les  instances,  les  supplications  des  coalisés  envers 
l'Autriche,  avant  qu'elle  eût  pris  son  parti,  et  leur 
ingratitude  après;  il  lui  dépeignit  le  détestable  effet 
de  ces  audacieuses  prétentions  qui  étaient  la  plus 
éclatante  justification  de  Napoléon ,  il  lui  montra 
enfin  le  danger  d'ouvrir  les  yeux  à  l'Europe  en  lui 
laissant  voir  qu*clle  n'avait  fait  que  changer  de 
mattre.  —  Napoléon ,  dit  le  prince  de  Schwarzen- 
berg,  retiré  dans  son  île ,  était  encore  tout-puissant 
sur  les  esprits,  et  qu'adviendrait-)!  si,  au  milieu  des 
cours  européennes  donnant  le  spectacle  scandaleux 
de  leur  avidité  et  de  leurs  divisions ,  il  apparaissait 
tout  à  coup  dans  Fun  ou  l'autre  camp  ?  — 

Le  généralissime  autrichien  était  hors  de  hii ,  et  Emban 
il  embarrassa  le  czar  par  la  véhémence  de  son  lau-  en  écou 
gage.  Alexandre  s'excusa  beaucoup,  désavouâtes  ^®^^" 
idées  ambitieuses  qu'on  hii  prêtaîl ,  allégua  de  nou-  schwan 
veau  sa  loyauté,  sa  générosité  connues,  cita  ses 
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L1VHE  LVI. 
ïemenls  ii  regard  des  Polonais  el  des  Prus- 
,  se  montra  fort  étonné  de  la  vivacité  qu'on 
ignail  au  sujet  d'un  arrangement  qui  lui  avait 
tout  naturel,  et  manifesta  au  surplus  une  sorte 
■^ret  de  ce  que  les  choses  eussent  été  poussées 
n,  el  de  t^e  qu'il  se  fîit  si  fort  avancé.  Néan- 
s,  quoique  prenant  le  ton  de  l'excuse  el  même 
sgret,  il  ne  parut  pas  avoir  renoncé  à  ses  idées, 
lelque  désir  qu'oH  eût  dV^viter  la  j^uerre,  et 
ecourir  à  la  France,   ce  qui  était  inévitable 

le  cas  d'une  rupture,  il  fallut  bien  y  penser. 

Casilereagh  venait  de  recevoir  d'Anglo(en-e 
instructions  qui  changeaient  sa  situation,  el 
ient  aussi  modilier  sii  conduite.  Jusqu'ici,  se 
Kjrfanl  à  la  manicre  des  ministres  brilanni- 

qui  dans  Ions  les  temps  faisaient  bon  niar- 
des  intérêts  lianovriens,  plus  cliers  à  la  fa- 

régnante  qu'à  la  nation  anglaise,  il  n'avait 
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leur  maison ,  le  roi  de  Saxe ,  qui  les  avait  toujours 
protégés  contre  Napoléon,  et  ils  plaidaient  en  ce 
moment  sa  cause  avec  une  honorable  fidélité.  L'un 
était  à  Vienne,  où  il  bravait  tous  les  jours  les  colères 
et  les  menaces  d'Alexandre,  l'autre  était  à  Londres, 
où  il  se  préparait ,  disait-on ,  à  épouser  la  princesse 
Charlotte  d'Angleterre.  Tous  deux,  secondés  par 
les  ministres  autrichiens,  avaient  fait  sentir  au 
Prince  régent,  futur  monarque  de  Hanovre  et  d'An- 
gleterre ,  le  danger  de  sacrifier  la  Saxe ,  et  le  Prince 
régent  à  son  tour  avait  insisté  auprès  du  cabinet 
britannique  pour  qu'on  ordonnât  formellement  à 
lord  Castlereagh  de  la  défendre.  L'ordre  avait  été 
donné  en  effet ,  et  était  parvenu  à  Vienne  dans  les 
premiers  jours  de  décembre. 

Cet  ordre  ne  pouvait  arriver  plus  à  propos.  Il 
obligeait  lord  Castlereagh  à  changer  de  conduite, 
et  l'y  aidait  en  lui  fournissant  un  motif  tout  naturel 
d'expliquer  son  changement.  D'ailleurs,  contrarié 
peut-être  si  ses  nouvelles  instructions  lui  étaient 
arrivées  quelques  jours  plus  tôt,  lord  Castlereagh 
en  était  satisfait  maintenant,  en  voyant  qu'il  avait 
été  dupe  de  sa  complaisance  pour  les  Prussiens.  En 
conséquence  il  tomba  d'accord  avec  M.  de  Metter- 
nich  qu'il  fallait  absolument  refuser  le  sacrifice  de 
la  Saxe  et  de  la  Pologne,  et  montrer  aux  deux 
monarques  coalisés  la  détermination  de  leur  résister 
par  tous  les  moyens.  Le  prince  de  Wrède ,  repré- 
sentant toujours  très-actif  et  très-utile  de  la  Bavière, 
[)oussait  beaucoup  à  des  résolutions  énergiques.  Il 
offrait  au  nom  de  sa  cour  vingt-cinq  mille  hommes 
par  chaque  centaine  de  mille  hommes  que  fournirait 
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LIVRE  LVL 
icbe,  et  U  voulait  en  oulre  qu'où  s'eatenilit 
a  France,  car  sans  tlle  la  balance  des  forces  res- 

iucerlaine.  L'Aulriche  en  cffel  avait  300  mille 
tes,  doDl  elle  pourrait  employer  activ^Bent 
aille  cOQlre  ta  Russie  el  k  Prusse;  la  Bavière 
lonnerait  guère  plus  de  60  mille,  bien  qu'elle 
)nail  d'en  réunir  davantage;  les  autres  priDc«s 
mds,  placés  en  dehors  de  l'action  des  Prussiens 
i  Russes,  en  fourniraient  40  mille  environ,  le 
me  des  Pays-Bas  autant  peut-^frc;  mais  il  ne 

pas  compter  sur  un  plus  grand  nonilire,  l'An- 
■re  ayanl  encore  toutes  ses  froupos  engagées 
la  gueiTe  d'Amérique.  C'étaient  donc  environ 
nille  faommes,  ne  8ur|)assant  pas  les  forces  de 
isie  et  de  la  Prusse,  qui  pouvaient  bien  réunir 
200  mille  combattants,  et  l'autre  150  aiille.  Lu 
Hé  étant  égale,  la  qualité  étant  suppœée  l'èlre, 
t  des  armes  restait  douteux,  et  on  était  expost< 
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monde  •  étaient  décisives.  Il  v  aurait  eu  folie  à  ne -- 

^  Dec.  1841. 

pas  accepter  le  secours  de  la  France ,  qui  était  of* 
fert  gratuitement,  et  qui  devait  être  très-efficace, 
quoiqu'on  eût  affecté  d'en  douter.  En  ce  moment , 
le  bruit  de  nos  armements,  provoqués  par  M.  de 
Talleyrand,  était  répandu  de  tous  côtés,  et  la  ville 
de  Vienne  était  remplie  de  lettres  écrites  de  Paris, 
dans  lesquelles  on  rapportait  ce  qui  s'y  passait. 
Ces  lettres  parlaient  de  l'état  intérieur  de  la  France, 
et  du  mécontentement  excité  par  la  marche  poli- 
tique des  Bourbons,  mais  toutes,  en  faisant  men- 
tion du  mauvais  esprit  de  l'armée,  ajoutaient  qu'elle 
s'augmentait  sensiblement,  que  jamais  elle  n'avait 
été  composée  de  meilleurs  soldats,  et  qu'employée 
au  dehors  elle  serait  aussi  redoutable  que  dans 
les  jours  de  sa  plus  brillante  gloire.  Les  lettres 
adressées  aux  Russes  et  aux  Prussiens  étaient  moins 
bienveillantes  pour  la  France,  et  surtout  pour  les 
Bourbons,  mais  celles  qui  émanaient  du  duc  de 
Wellington  et  de  M.  de  Vincent,  ambassadeurs 
d'Angleterre  et  d'Autriche  à  Paris,  tout  en  conve- 
nant des  fautes  politiques  de  la  dynastie  restaurée, 
étaient  d'accord  pour  vanter  l'armée  française  et  le 
parti  qu'on  pouvait  en  tirer.  Elles  vantaient  aussi 
le  bon  état  de  nos  finances,  dont  on  avait  peine  à 
s'expliquer  le  prompt  rétablissement,  mais  dont  la 
puissance  paraissait  redevenue  bien  grande  à  la  fa- 
cilité qui  se  manifestait  dans  tous  les  services. 

Il  n'y  avaitdoncplusàdouter,commeavaient  paru    ^^^-^^  ^^^^^^ 
le  faire  lord  Castlereash  et  M.  de  Metternich,  de  '^  France  offre 

^  ^  SCS  services 

l'efficacité  des  secours  que  la  France  était  en  mesure  "«n»  qu'on  les 
de  fournir.  On  ne  devait  pas  douter  davantage  de  on  se  décidé 


LIVRE  LVl. 
)rp»9oinent  qu'elle  mettrait  à  les  donner,  car  les 
nces  de  M.  lie  TallevTand  pour  avoir  un  rôle 

ommunicatioDs  continuelles  échanpées  entre  la 
ion  franvaise  et  la  léfii»lion  bavaroise ,  ne  laïs- 
if  à  cet  égard  aucune  incertitude.  Pourtant  on 
it  pas  pi-essé  de  faire  des  conliilences  à  la  France, 
e  lui  avouer  que  les  alliés  en  étaient  venus  it 
jiner  des  plans  de  cauipaicne  les  uns  contre  les 
^''.  In  amour-propre  de  coalisés  retenait  encore 
Castlereapli  et  .M.  de  Mettemicli,  et  ils  ne  voulu- 
poiiil  s'ouvrir  envers  M.  de  Tallcyrand,  certains 
*  étaient  de  le  voir  accourir  à  la  première  insi- 
ion.  On  savait  bien  d'ailleurs  que  la  Bavière  lui 
éprendrait  toujours  assez  pour  qu'il  se  tînt  pr^l. 
mséqueiice  on  arrêta  un  plan  exécutable  au  mois 
ars  1 81 .»,  et  dans  lequel,  sans  avoir  dit  un  mol 
Kiance,  on  disposait  de  ses  forces  comme  assu- 
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ne  fût  accablée  sous  cette  masse  de  forces,  et  la 

Russie  rejetée  fort  au  delà  de  la  Vistule.  L'Angle- 
terre jusqu'à  la  fin  de  sa  guerre  avec  TAmérique 
serait  dispensée  de  fournir  des  soldats,  mais  elle 
soudoierait  les  nouveaux  coalisés ,  les  Français  ex- 
ceptés, qui  n'avaient  pas  plus  besoin  de  l'argent 
que  de  l'épée  d'autrui.  Tous  ces  plans,  qu'on  se 
proposait  de  mûrir  davantage  si  on  en  arrivait  à 
l'exécution,  devaient  demeurer  le  secret  des  An- 
glais, des  Autrichiens,  des  Bavarois,  et  n'être  com- 
muniqués aux  Français  que  par  une  indiscrétion 
officieuse  de  la  Bavière.  Provisoirement,  et  par  pre- 
mière précaution ,  l'Autriche  fit  marcher  25  mille 
hommes  de  renfort  en  Gallicie ,  où  elle  en  avait  déjà 
40  mille. 

Fort  de  ces  combinaisons,  M.  de  Metternich  s' ex-       m.  de 
pliqua  enfin  catégoriquement  avec  les  Russes  et  les    ^^^^îi^^ 
Prussiens,  et  dans  une  note  datée  du  1 0  décembre,   «PP*>y*  »;»" 

'  '      plique  enfin 

déclara  que ,  Vu  l'opinion  unanime  de  l'Allemagne ,  catégorique- 

vu  les  résolutions  définitives  de  l'Angleterre  expri-  et  déclare 

mées  dans  les  nouvelles  instructions  qu'avait  re-  l?aya*nt  point 

çues  lord  Castlereagh ,  vu  l'opinion  de  toutes  les  j^^  condition» 

grandes  puissances  européennes,  et  spécialement  qu'on  lui  avait 

posées . 

celle  de  la  France ,  vu  enfin  l'inexécution  des  con-  n'aura  point 
ditions  posées  à  la  Prusse  dans  un  moment  de  con- 
descendance à  ses  désirs,  la  Saxe  serait  mainte- 
nue dans  son  état  actuel,  sauf  quelques  sacrifices 
de  territoire  qui  étaient  jugés  nécessaires  pour  mieux 
tracer  la  frontière  prussienne,  et  qui,  en  tout  cas, 
seraient  la  punition  des  fautes  commises  par  le  roi 
Frédéric- Auguste . 

Le  langage  de  l'Autriche,  très-positif  cette  fois.      Grande 
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poiis£»er  les  choses  aussi  loin,  ïÀen  qu'il  fût  fort 
animé,  les  empêcha  de  suivre  le  premier  mouve- 
ment et  surtout  de  se  servir  du  langage  qu'ils  sem- 
blaient prêts  à  employer  dans  leur  réponse.  D  les 
contint ,  et  essaya  des  moyens  d'adresse ,  dans  les- 
quels il  excellait  lorsqu'il  n'était  pas  jeté  hors  de 
son  caractère.  Il  vit  les  Autrichiens  d'abord^  en     Alexandre 
commençant  par  le  prince  de  Schwarzmiberg  et  ^^"^uprèf^'^ 
l'empereur  François.  U  trouva  le  premier  non  pas     ^"  ^""^ 
arrogant  à  la  façon  des  Prussiens,  mais  sévère  et  ré-    schwarzen- 

bcrg 

solu ,  et  fut  même  assez  mécontent  de  lui  pour  s'en         et 
plaindre  à  M.  de  Mettemich,  qu'U  accusait  d'avoir  "^'yZ^' 
rempli  de  fausses  idées  le  chef  de  l'armée  autri-     "**•  ""* 

^  aucun  succès. 

chienne.  Il  aborda  ensuite  l'empereur  François,  chez 
lequel  il  trouva  la  poUtesse  d'un  h^te  envers  ses 
hôtes  j  mais  cette  tranquille  détermination  qui  sou- 
vent impose  plus  que  l'emportement.  U  eut  enfin  une 
nouvelle  entrevue  avec  M.  de  Talleyrand.  Citait  la 
troisième  9  car  depuis  qu'Alexandre  était  à  Vienne 
il  comptait  les  rencontres  avec  l'illustre  diplomate  y 
chez  qui  cependant  il  avait  à  Paris  consenti  à  pren- 
dre logement.  Cette  fois  il  sollicita  pour  ainsi  dire 
l'entrevue,  et  prenant  M.  de  Talleyrand  par  le  bras 
dans  l'un  dessalons  de  Vienne,  il  lui  assigna  hn- 
méme  un  rendez-vous.  M.  de  Talleyrand  s'étant 
présenté  au  jour  indiqué^  il  l'accueillit  sinon  avec  le 
séduisant  abandon  des  premiers  temps ,  du  moins 
avec  une  bonne  grâce  amicale  qui  était  une  invita- 
tion à  se  rapprocher,  et  traita  avec  une  remarqua- 
ble modération  les  sujets  qui  peu  auparavant  lui 
étaient  tout  son  sang-froid.  U  demanda  à  M.  de        ^*  ^  „ 

^  une  nouvelle 

Talleyrand  comment  il  se  faisait  qu'après  s'être  mon-     entrevue 


LIVRE  r.vi. 
1  Piiris  favorable  au  projet  de  reconstiluer  la 
u;ne,  il  s'y  montrait  aujourd'hui  si  contraire,  à 

M.  (le  Talleyranil  r(5pondit  qu'il  était  encore 
isan  lie  la  restauration  de  la  Pologne,  mais  de 
)lo^e  libre,  indépendante,  ayant  un  caractère 
péen,  et  non  pas  de  la  Pologne  russe.  Le  diplo- 
■  français  ajouta,  conforniéiiient  à  la  tactique 

employée,  que  du  reste  l'aifaire  de  la  PoIokba 
ïfçardait  plus  la  France;  que  dès  qu'il  ne  s  agis- 
pas  de  refaire  une  vraie  Pologne,  mais  de  (ra- 
ies frontières  entre  rAllemaime  el  la  Russie, 
ir  abandonnait  une  besogne  qui  les  intéressait 
iisivenient,  et  que  dans  cette  question  la  Russie 
enconlrerait  pas  les  Français  sur  son  chemin, 
lit    une  sorte  de  rapprochement  sans  doute, 

ce  n'était  presque  rien  accorder  au  czar  que 
ui  concéder  la  Pologne,  si  on  ne  lui  concé- 
li^Saxe  en  même  temps.  Sur  ce  dernier  point 
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rail  pas.  —  M.  de  Talleyrand  répondit  qu'il  fallait 

s'adresser  à  d'autres  que  lui  pour  se  faire  écouter 
des  Prussiens,  mais  que  l'empereur  Alexandre  avait 
un  moyen  de  changer  leurs  résolutions ,  c'était  de 
leur  rendre  leur  part  de  la  Pologne.  —  Vous  voulez  Marché  offert 
donc,  repartit  Alexandre,  que  je  me  dépouille  pour  ^aue^^  et 
vous  contenter?...  je  ne  puis  l'entendre  ainsi.  Mais      r«fu»é. 
tenez,  ajouta-t-il,  faisons  un  marché.  J'ai  votre 
secret,  je  sais  quel  est  ici  votre  objet  principal;  vous 
poursuivez  la  chute  de  Murât.  Eh  bien  (en  tendant 
la  main  à  M.  de  Talleyrand),  unissons-nous,  je  serai 
avec  vous  dans  cette  question ,  et  elle  sera  bientôt 
décidée  suivant  vos  vœux,  si  vous  me  concédez  la     u  France 
Saxe.  —  Il  y  avait  en  ce  moment  sur  le  visage  ^".^^1°"^"^ 
d' Alexan/lre  l'expression  vive  et  caressante  du  désir,    ^^^^^\  tout 

*  ce  qu  elle 

et  il  était  clair  que  si  on  avait  autrement  entendu  à  aurait  voulu 
Vienne  les  intérêts  de  la  France ,  si  on  ne  les  avait 
pas  fait  consister  uniquement  dans  le  salut  de  la 
Saxe ,  on  aurait  tout  obtenu  de  la  Russie.  Mais  M.  de 
Tallevrand  dont  le  thème  était  arrêté ,  demeura  in- 
sensible  aux  séductions  d'Alexandre,  et  lui  répondit 
qu'il  ne  pouvait  accepter  une  semblable  proposi- 
tion, car  c'était  admettre  l'usurpation  sur  un  point 
de  l'Europe  pour  faire  triompher  la  légitimité  sur 
un  autre ,  qu'il  lui  fallait  la  légitimité  partout ,  et  il 
paria  comme  le  ponlife  d'une  religion  qui  malheu- 
reusement faisait  dourire  Alexandre. 

Le  marché  n'ayant  pu  se  conclure ,  le  czar  vou- 
lut au  moins  tirer  quelque  chose  de  cette  entre- 
vue, et  savoir  de  M.  de  Talleyrand  ce  qu'étaient 
les  armements  de  la  France  dont  on  s'entretenait 
beaucoup  à  Vienne,  et  quel  était  l'usage  ({u'on  se 
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losait  d'en  faire.  Sans  [larahre  allactier  d'impor- 
e  à  ses  questions,  mais  approt-hant  de  M.  de 
tyrand  sa  bonne  oreille  (il  en  avait  une  de  la- 
ie il  entendait  diniciienient),  il  lui  demanda 
1  quel  t'iai  se  Iroiivail  l'armi^e  français,  et  si  on 
I  jugé  utile  de  la  r(k)ri^iser,  ainsi  que  le  bniil 
ourait  à  A'ienne.  —  Alors  avec  un  art  qu'il  pos- 
il  an  plus  haur  dei-Té,  et  avec  une  expression 
luparable  d'indifférence,  M.  de  TallejTand  ra- 
a  à  l'empereur  tout  ce  qu'on  a\-ait  fait,  et  tout 
[u'on  faisait  encore  pour  reconstituer  l'armée 
jaise,  pour  rattacher  au  nouveau  gouveme- 
t,  et  surtout  pour  la  rendre  aussi  préâentabte 
jamais  à  l'ennemi.  Il  dit  néEdigeniiuent  qu'on 
l  200  mille  hommes  dans  le  moment,  qu'on 
lUrait  300  mille  au  mois  de  mars,  tous  vieux 
3ts  revenus  de  l'étranger,  et  ayant  remptaco 
1  les  cadres  les  conscrits  de  1  Si  5.  Il  donna  ces 

CONGRÈS  DE  VIENNE.  559 

rapprocher  la  Russie  et  la  France.  Le  motif  de  la  

]>ée.  H 

visite  était  une  phrase  de  la  dépèche  de  M*  de  Met- 
temich,  dans  laquelle  était  alléguée  Topinion  des 
puissances  européennes,  et  notamment  celle  de  la 
France  contre  le  projet  de  sacrifier  la  Saxe.  Il  était 
chargé  de  scruter  le  véritable  sens  de  cette  phrase , 
qui  semblait  indiquer  un  accord  formel  de  TAutri- 
che  avec  la  France.  M.  de  Talleyrand,  devinant  ce 
qu*on  voulait  savoir  de  lui,  persista  dans  sa  tactique 
de  faire  croire  plus  qu'il  n'y  avait,  et  d'intimider 
Alexandre  par  l'idée  d'une  coalition  déjà  formée  en- 
tre la  France,  l'Angleterre  et  l'Autriche,  mais  de 
manière  cependant  que  la  France  ne  fût  pas  la  plus 
brouillée  des  trois  puissances  avec  la  Russie.  Il  té- 
moigna un  penchant  prononcé  pour  celle-ci,  un 
extrême  désir  d'être  en  tout  d'accord  avec  elle, 
mais  en  même  temps  il  laissa  voir  que  relativement 
à  la  Saxe  la  France  marcherait  avec  tous  ceux  qui  la 
défendraient,  fût-ce  par  Tépée.  Il  se  vanta  même, 
car  après  cet  entretien  le  prince  Gzartoryski  dut 
croire  que  M.  de  Talleyrand  était  admis  dans  les 
confidences  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche ,  beau- 
coup plus  qu'il  ne  l'était  réellement.  Mais  l'effet 
désii*able  était  produit,  et  vu  la  poUtique  adoptée 
c'était  Tessenliel. 

Dans  ce  moment  tous  les  genres  d'opposition  Hgur, 
surgissaient  contre  les  projets  d'Alexandre  et  de  ^^\l^l^^ 
Frédéric -Guillaume.  Les  princes  allemand^,  ceux  ^^^^^ 
du  Nord  comme  ceux  du  Midi ,  presque  tous  réunis  de  la  ri 
à  Vienne,  voulaient  faire  une  déclaration  commune,  ^e  la  Pr 
ayant  pour  but  de  protester  contre  l'annexion  de  la 
Saxe  à  la  Prusse.  Un  seul  prince  se  détachait  de 
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juiie  aunuimilc.  c'était  le  fit  du  rot  de 
iHober^,  cehii  qui  avait  serrî  me  les  FraDrais 
.ii£»*e,  qui,  sott  avec  ao»,  soil  cootre  nous, 

Uil  la  smerre d'sae  iiMiri  bhUanle.  el qui, 
Ue  anx  attraits  de  k  gnude^ndiesse  Ca  Ifaerïoe 

de%^l  êfKMBvr,  Aaîl   àtrsouê  à  la  poiaîqae 

pMe.  «sa  de  soM  mfcfre  fov  o^èdier  b 
,  (1  miïeïl  *  k»  arrètar.  X^aaMniai  le  nadtal 

■fr  le  Mt  4e  11  Sur  m  «mé,  a  ^  a^sàUt 

»  qKiMB  amm  ftves  a  1  ivani  de  ce  rnii— i  . 

l)éc.  1844. 
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avait  à  peu  près  gagné  cette  espèce  de  gageure 
qu'il  soutenait  contre  l'Europe  entière,  autant  par 
amour-propre  que  par  ambition  et  esprit  chevale- 
r^que.  Il  était  donc  prêt  à  quelques  concessions,  le 
fond  de  sa  prétention  étant  sauvé. 

La  principale  concession  à  faire  était  du  côté  de    ii  se  décide 
la  Prusse,  dans  le  grand-duché  de  Posen.  Si  de  ce  *  î^duché*^^ 
côté  Alexandre  avait  pris  tout  l'ancien  territoire  po-     ^®  ^*®.°  ' 
lonais,  il  serait  venu  toucher  l'Oder,  car  ce  territoire    *«  i"»»«  «n 

peu  plus  loin 

s'étendait  presque  jusqu'au  confluent  de  la  Wartha  de  rsurope 

avec  l'Oder,  et  finissait  non  loin  de  Custrin,  de  er^Sapense 

Francfort-sur-l'Oder  et  de  Glogau.  (Voir  les  cartes  ^w^ 

n~  36  et  37.)  Il  ne  laissait  par  conséquent  sur  la  rive  d'*»»»»»  «>"»«- 

droite  de  l'Oder  qu'une  bande  assez  étroite  de  ter-  indemnités 

...  ir«'i/*Ai  1  *.    en  Allemagne. 

ntoire  pour  composer  la  Silésie.  Alexandre  aurait 
ainsi  pénétré  au  fond  de  l'angle  que  la  Vieille-Prusse 
et  la  Poméranie  forment  avec  la  Silésie ,  et  se  serait 
avancé  en  pointe  jusqu'au  cœur  de  la  monarchie 
prussienne,  ce  qui  alarmait  fort  les  Allemands,  et 
même  les  Prussiens,  car,  parmi  ces  derniers,  ceux 
qui  cédaient  moins  à  l'amour-propre  qu'aux  saines 
considérations  géographiques,  trouvaient  que  leur 
pays  avait  plus  besoin  d'être  renforcé  de  Thorn  à 
Breslau,  qu'étendu  de  W^ittenberg  à  Dresde.  En 
laissant  aux  Prussiens  le  duché  actuel  de  Posen, 
c'est-à-dire  la  plus  grande  partie  du  bassin  de  la 
Wartha ,  on  leur  cédait  un  beau  territoire ,  mieux 
peuplé  que  les  portions  plus  rapprochées  de  Var- 
sovie ,  et  il  n'était  pas  impossible  de  tracer  une  as- 
sez bonne  frontière  entre  la  Pologne  et  la  Prusse. 
En  suivant  effectivem^rt  la  Prosna  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la  Wartha,  un  peu  au-dessous  de 

TOM.  XVIII.  36 
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û,  et  en  lirant  ù  partir  lie  ce  point  une  ligue 
l'aux  environs  de  Thorn,  on  avait  d'aborU  la 
aa  pour  limite,  puis  de  Koniu  à  laowraclaw  et 
n  nue  suite  de  lacs  qui  donnent  origine  à  la 
e,  cl  lorment  une  succession  d'obatacles  ayant 
ne  frontière  une  valeur  vt-rilable.  Celte  poinif 
niable,  dirigée  contre  le  flanc  de  la  Prusse,  était 
ée  san»  (jue  lu  fronlièi-e  polonaise  en  devint 
rme ,  car  Varsovie  avait  encore  autour  d'elle  un 
loire  sufitsammeut  vaste.  Sur  deux.  millioDs  et 
,  de  Polonais  que  la  Prusse  aurait  eu  à  rt-clamer 
sa  part  du  grand-duché  de  Varsovie  si  on  avait 
(né  ce  jïraiid-duché  à  ses  anciens  copartageanls, 
;n  recevait  près  d'un  million,  et  c'était  autant 
loios  à  prendre  au  centre  de  rAllemagne.  Dt^ 
si  en  Allemagne  tomme  en  Pologne  on  arrî- 
ii  une  transaction,  on  pouvait  en  ne  détachant 
ne  i>aj(ie  de  la  Save,  i-eudre  à  la  Prusse  son 
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la  plus  exaltée,  même  celle  d'Alexandre,  n'aurait  pas 
songé  à  la  redemander  au  cabinet  de  Vienne.  Mais 
il  y  avait  les  provinces  à  la  gauche  et  à  la  droite 
de  la  Vistule,  just^u'à  la  Pilica  d'un  côté,  jusqu'au 
Bug  de  lautre,  que  l'Autriche  avait  acquises  lors 
du  dernier  partage,  et  que  Napoléon  lui  avait  re- 
prises pour  constituer  le  grand-duché  de  Varsovie. 
Si  on  les  eût  rendues  à  l'Autriche ,  elle  aurait  pos- 
sédé le  bassin  de  la  Vistule  jusqu'aux  portes  de 
Varsovie.  Dans  ce  cas  il  n'était  plus  possible  de  dire 
qu'on  avait  refait  une  Pologne.  L'Autriche  le  sentait, 
et  d'ailleurs  c'était  bien  le  cas  de  lui  rappeler  que  si 
les  traités  de  Kalisch,  de  Reichenbach,  do  Tœplitz, 
conclus  dans  rhy[)othèse  de  succès  restreints,  exi- 
geaient la  restitution  des  portions  du  grand-duché 
à  leurs  anciens  possesseurs,  les  succès  inespérés 
de  la  coalition  lui  avaient  tant  profité  en  Tyrol,  en 
Italie,  en  Bavière,  qu'elle  pouvait  bien  admettre 
qu'ils  profitassent  également  à  la  Russie.  Or  celle-ci 
n'avait  de  profits  à  cueillir  que  sur  la  Vistule.  Aussi 
ne  craignait-on  pas  de  sérieuses  objections  de  la 
|)art  de  l'Autriche.  On  avait  au  surplus  ù  lui  offrir 
des  concessions  d'un  certain  ])rix,  en  lui  laissant 
les  mines  de  sel  de  Wieliczka ,  en  érigeant  Cracovie 
en  ville  neutre  (ainsi  qu'Alexandre  songeait  à  le 
faire  pour  Thorn),  enfin  en  restituant  à  la  Gallicie 
le  beau  district  de  Tamopol ,  que  Napoléon  en  avait 
détaché  en  1 809,  pour  punir  l'Autriche  de  la  guerre 
(|u'elle  nous  avait  déclarée  à  cette  époque. 

La  Russie  prit  donc  le  parti  de  céder  définitive- 
ment l'important  duché  de  Posen  à  la  Prusse,  ce  qui 
obligeait  celle-ci  à  être  moins  exigeante  en  Allema* 

36. 
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• 

demander 
la  Gallicie» 

mais 
elle  voudrait 

Tabandon 

du  territoire 

polonais 

jusqu'à 

la  Pilica  et 

au  Bug, 

qui  constitue 

le  bassin 

central 

de  la  Vistule. 


Elle  offre 
en  retour 
l'abandon 
du  district 
de  Tamopol, 
formant 
la  Gallicie 
orientale. 


En  fiiisant 

ces 

concessions, 

Alcxandra 
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,  Ci  lAcJia  (le  s'entendre  aniiahlemeiil  avec  l'Aii- 
he  relativement  à  sa  frontière  en  Pologne.  Elli- 
nH  le  conseil  à  M.  de  Hanlenherg  d'adresser  une 
unse  InVmodiiréc  îi  l'Autriche,  et  fil  de  son 
ax  pour  arriver  ii  ses  fins  principales  sans  une 
ture,  funeste  peut-être  pour  la  Pnisse  et  ponr 
,  mais  certainement  scandaleuse  pour  tous, 
'andis  {|u' Alexandre,  en  conséquence  de  ces  rv- 
itions  plus  conciliantes,  essayait  de  se  mettre 
■coni  avec  l'Aufriche  relativement  à  la  frontière 
devait  les  séparer,  M.  de  Hardenber^  d'apns 
'onseils  répondit  le  20  décembre  il  la  noie  aulri- 
nne  du  10  décembre  par  une  note  extrèmemenl 
ce  de  langage ,  et  habilement  raisonnée  du  point 
lie  de  l'ambition  prussienne.  Dans  celte  pièce  le 
islre  prussien  s'étonnait  qu'après  le  consenle- 
t  formel  de  r.\ngleterre  et  le  con^entemenl  con- 
)iinel  (le  l'Aiifriclie  ;i  l'incorporalion  de  la  Saxe 
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fondé.  La  Saxe  avait  été  conquise  en  neuf  batailles 

rangées,  mais  surtout  à  celle  de  Leipzig,  où  la  Prusse 
n'hésitait  pas  à  dire  qu'elle  avait  supporté  presque 
tout  le  poids  des  grandes  journées  des  16,  17,  18 
octobre ,  et  dès  lors  le  droit  de  conquête ,  reconnu 
par  tous  les  publicistes,  pouvait  être  justement  in* 
voqué.  L'application  de  ce  droit  au  roi  de  Saxe, 
incontestablement  fondée  en  principe,  ne  Tétait  pas 
moins  en  équité.  Frédéric- Auguste ,  engagé  envers 
l'Europe  par  l'entremise  du  cabinet  de  Vienne, 
recueilli  par  l'empereur  François  à  Prague,  avait 
volontairement  quitté  cette  retraite  où  il  était  en 
sûreté,  pour  abandonner  la  cause  qu'il  avait  pro- 
mis de  servir,  pour  embrasser  la  cause  de  l'oppres- 
seur commun ,  auquel  il  avait  livré  Torgau ,  l'armée 
saxonne  et  l'Elbe  supérieur.  On  pouvait  donc  le  pu- 
nir en  tout  repos  de  conscience ,  et  la  punition  serait 
même  d'un  très-bon  exemple.  On  ne  le  punirait 
d'ailleurs  que  modérément,  car  il  ne  s'agissait  pas 
de  le  détrôner,  mais  seulement  de  le  transférer  d'un 
pays  dans  un  autre.  On  avait  de  quoi  lui  composer  offre 
sur  la  gauche  du  Rhin  un  État  peuplé  de  catholi-  *  u^'^îson^'^ 
ques,  ce  qui  ferait  cesser  en  Saxe  une  discordance      <*fSaxc 

*         ^  *  sur  la  gauche 

fâcheuse,  entre  la  dynastie  qui  était  catholique  et  du  Rhin. 
le  peuple  qui  était  protestant.  La  Prusse  fournirait 
elle-même  la  matière  de  ce  nouvel  État ,  en  cédant 
une  partie  de  ce  qui  lui  était  destiné  sur  la  gauche  du 
Rhin ,  ou  même  la  totalité ,  car  elle  tenait  peu  à  des 
provinces  qui  la  mettaient  en  contact  immédiat  avec 
la  France ,  et  elle  ne  les  avait  acceptées  que  pour  le 
bien. général  y  et  pour  se  conformer  surtout  aux  vues 
de  la  Grande-Bretagne.  Au  moyen  de  cet  abandon, 
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tiil  fm-ile  tlt>  ni<^oas;er  au  roi  do  Sa\o  uiu-  sj- 
»n  ("j^ate  ou  su]>érîeure  à  celle  des  princes  df 
,  do  Nniisau,  de  Hosse.  On  lui  ai^cordcrsit  en 

nne  voix  it  ta  Dièle ,  el  on  conserverait  ainsi 
it  cpie  possible  l't^quilihro  gerinaniijue.  Cn  tel 
icemPQl  do  souvorainett^  o'élait  pas  rare  dans 
lire.  Cliarles-Qnint  en  avait  donné  l'exemplf 
la  maisfia  do  Saxe  elle-mêuie,  en  Iranspor- 
a  tiranrlie  actnellcmonl  n^i^nante  d'un  simple 
^  sur  le  trône  <li'  Saxo.  On  l'avait  donn(''  dans 
riiicr  sii-cle,  pour  l'Antriche  ef  la  France,  pn 
férant  en  Toscane  la  maison  do  Lorraine.  Celte 
tatioii  vaudi'sit  bien  mieux  qn'iin  morcellement 
Saxe,  comme  on  serait  forci^  de  l'opi^rei-,  si  on 
ait  il  l'idée  de  n'infliger  au  roi  Fn-déric-Au- 

qu'une  diminution  de  Iprritoiro.  IVabord  on 
erait  les  Saxons,  auxquels  on  avait  promis  de 
s  les  st^parer  les  uns  des  autres,  et  on  ferait  de 
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pable  de  former  entre  les  deux  grandes  puissances 
germaniques  une  barrière  de  cpiekpie  solidité.  Le 
grand  Frédéric  l'avait  bien  prouvé ,  car  dans  les  di- 
verses guerres- de  son  règne  il  n'avait  eu  qu'un  pas 
à  faire  pour  être  à  Dresde,  et  pour  s'étal)lir  à  Kcenig- 
stein,  comme  Napoléon  lui-même  venait  de  le  prou* 
ver  encore  tout  récemment ,  et,  c'était  toujours  ainsi 
(fu'agirait  le  gouvernement  prussien ,  si  le  malheur 
voulait  que  la  Prusse  et  TAutriche  en  vinssent  aux 
mains.  Du  reste  pour  diminuer  sur  ce  point  les  in- 
quiétudes de  l'Autriche,  on  se  rendrait  entièrement 
à  l'un  des  désirs  exprimés  par  elle,  et  on  renonce- 
rait à  fortifier  la  ville  de  Dresde.  Enfin  M.  de  Har- 
denberg  rappelait  les  devoirs  de  l'Europe  envers  la 
Prusse ,  qui  avait  tant  contribué  au  salut  commun ,  à 
laquelle  on  avait  tant  promis  de  la  reconstituer,  en 
hii  assurant  tout  à  la  fois  la  même  population  qu'en 
4805,  et  une  meilleure  configuration  géographique. 
Ce  dernier  point  avait  été  formellement  stipulé ,  car 
tout  le  monde  avait  reconnu  la  défectuosité  de  sa 
configuration,  et  en  l'obligeant  à  s'étendre  de  Kœ- 
ittgsberg  à  Aix-la-Chapelle  pour  un  intérêt  qui 
n'était  pas  le  sien,  on  aurait  encore  plus  mal  composé 
son  territoire,  si  en  même  temps  on  ne  la  renforçait 
pas  considérablement  au  centre  en  lui  permettant  de 
s'étendre  jusqu'à  Dresde.  On  aurait  donc  manqué 
envers  elle  k  la  gratitude,  aux.  engagements  pris,^ 
et  à  l'équilibre  européen,  si  intéressé  à  ce  que  la 
Prusse  fût  bien  constituée.  Il  fallait  même  l'avouer, 
l'ambition  dont  on  l'accusait  n'avait  en  qu'une  cause, 
c'était  le  désir  de  réparer  les  défectuosités  de  sa 
configuration  géographique,  et  en  lui  accordamt 
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y  avait  ai^un-meDl  plus  daae  réponse  s  op- 
â  w»  raUon»,  mais  elles  cUîeal  spi^cieuses, 
|ue»-unps  même  rondées,  et  elles  ctaîent  doo- 
avec  un  Ion  de  modération  qui  révélait  plus  de 
Hilton  à  8'enlendre  qu'à  rompre, 
question  élaot  ainsi  posée,  il  devenait  pos- 
ile  la  n-soudre  pacifiquement.  L'Aulriehe  ^ 
a  (le  son  côté  à  faire  quelques  coocessions. 
l  recouvré  le  Tyrol  et  l'Italie  auxquels  on  ne 
il  pas  lors  des  traités  de  Kaliscli ,  de  Reichen- 
,  de  To'plilz,  elle  eût  été  mal  venue  de  con- 
a  ta  Russie  une  auf^entalion  d'avantages,  et 
augmentation  d'avanfages  la  Russie  ne  pouvait 
uver  qu'en  Poloime.  Sans  doute  si  rAutriche 
moins  i-rainl  la  fiuerre,  et  si  elle  avait  eu  sur 
jil  plii!-  d'appui  de  la  part  de  la  France,  elle 
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tribuant  le  cours  de  la  Vistule  que  jusqu'à  Sando- 
mir.  A  Sandomir  le  San  devenait  la  limite  de  la 
Gallicie,  et  on  reprenait  ainsi  Tancienne  frontière 
gallicienne.  On  disputa  sur  Cracovie,  sur  les  mines 
de  sel  de  Wieliczka ,  sur  Tarnopol ,  et ,  sur  tous  ces 
points ,  charmée  d'avoir  obtenu  le  bassin  de  la  Vis- 
tule jusqu'à  la  Pilica  et  au  Bug,  la  Russie  se  mon- 
tra fort  accommodante.  Elle  accorda  un  territoire 
autour  de  Cracovie ,  et  de  plus  la  neutralité  de  cette 
ville  si  fameuse  dans  les  annales  polonaises  y  comme 
un  reste  de  Pologne  flottant  dans  le  vide ,  et  pouvant 
se  rattacher  plus  tard  à  la  nouvelle  Pologne  russe. 
Elle  abandonna  la  propriété  des  mines  de  Wieliczka , 
et  enfin  le  district  de  Tarnopol ,  dont  la  restitution 
à  l'Autriche  effectuée  sans  avoir  été  promise,  était 
une  compensation  des  provinces  dont  la  restitution 
promise  n'était  pas  effectuée. 

Plus  rAutriche  se  montrait  conciliante  en  Polo-  L'Autriche 
gne ,  où  elle  conservait  du  reste  par  l'attribution  de  inS^ie 
la Gallicie  à  son  empire  une  large  bande  de  territoire    ^  ^é^rd de 

lA  9AXe. 

le  long  des  Crapacks,  plus  elle  pouvait  et  voulait  se 
montrer  ferme  à  l'égard  de  la  Saxe. 

En  effet  au  sujet  de  celle-ci  elle  persista  à  sou- 
tenir que  la  principale  condition  imposée  à  la  Prusse, 
celle  de  se  ranger  avec  l'Autriche  et  l'Angleterre 
dans  la  question  de  la  Pologne ,  non  sur  tel  ou  tel 
détail  de  frontière,  mais  sur  la  question  au  fond, 
n'étant  pas  accomplie ,  elle  était  pleinement  déga- 
gée. Elle  rappela  d'ailleurs  qu'elle  avait  toujours 
fait  le  sacrifice  de  la  Saxe  à  contre-cœur,  par  pure 
condescendance,  par  désir  d'union,  et  en  conseil- 
lant à  la  Prusse  de  ne  pas  se  prévaloir  de  ce  sacri- 
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car  en  supprimant  ta  Saxe  on  portait  une  rnde 
lie  à  t'(''qiiilitire  germaniqDe ,  et  on  offensait 
îmcnt  le  sentimenl  moral  de  i'.\llema^e.  De 
ajoulait-plle,  i' Anideterre  mieux  C-clainie  ayant 
H('  li'avis,  et  refusant  le  sacrifice  d'al»oni  con- 
,  il  n'était  plus  permis  de  songer  à  l'incoppora- 
le  la  Saxe  à  la  Pmsse.  Sur  ce  point  donc  l'Aii- 
?  se  prononça  formellement,  et  déclara  quelle 

rnissani  le  roi  FrédtVic-Aupisle  des  (orts  qu'on 
îprochail,  sulHraient  poar  mieirx  délimiter  le 
oire  pmssien,  et  rempliraient  l'engagement  pris 
~s  la  Prusse  de  lui  rendre  son  état  de  1805. 
(n'^  dans  les  détails,  l'Autriche  mit  tous  ses 
à  dénionlrer  que  la  Pnisse,  jtour  obtenir  son 
le  180ij,  n'avait  pas  besoin  du  sacrifice  de  la 
.  La  Prusse  avait  perdu  par  les  mains  de  N»- 
>n  4  millions  8O0  mille  sujets  H-nr  un  peu  moins 
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50  mille;  total ,  3  millions  350  mille^  qui  faisaient  avec 
les  4500  mille  déjà  recouvrés  4  millions  850  mille, 
c'est-à-dire  un  peu  plus  qu'elle  n'avait  perdu.  Or  la 
Russie  renonçant  en  Pologne  au  duché  de  Posen ,  lui 
laissait  un  million  d'&mes  ;  les  provinces  à  la  gauche 
du  Rhin,  le  grand-duché  de  Berg  situé  à  la  droite,  en 
comprenaient  au  moins  un  million  600  mille;  il  n'en 
restait  donc  plus  à  trouver  que  750  mille.  Pour  se  les 
procurer  il  était  facile  de  médiatiser  encore  quelques 
princes  secondaires,  et  de  ramasser  de  la  sorte  200 
mille  sujets.  Le  Hanovre  était  prêt  à  faire  le  sacrifice 
des  300  mille  qu'on  lui  avait  promis.  Il  n'y  avait  par 
conséquent  plus  à  chercher  que  2  à  300  mille  âmes 
pour  satisfaire  l'ambition  prussienne ,  et  en  les  de- 
mandant à  la  Saxe  dont  la  population  s'élevait  à 
S  millions  i  00  mille  individus ,  on  pouvait  laisser  à 
celle-ci  sa  situation  presque  entière,  car  elle  ne  pèse- 
rait pas  beaucoup  moins  dans  la  balance  germanique 
avec  4  800  mille  sujets  qu'avec  2  millions  1 00  mille. 

Ces  calculs ,  vrais  du  reste ,  et  qui  donnèrent  ori-        ces 
gine  au  reproche ,  tant  renouvelé  depuis  contre  le     vivement* 
congrès  de  Vienne ,  de  partager  les  peuples  comme  *^*^î^^ 
des  troupeaux ,  ces  calculs  excitèrent  de  grands  cris 
de  la  part  des  Prussiens.  Ils  en  nièrent  absolument 
l'exactitude ,  et  se  livrèrent  à  des  évaluations  diffi- 
ciles à  admettre  autant  qu'à  contester.  Sans  une 
autorité  compétente  et  investie  du  pouvoir  de  pro- 
noncer en  dernier  ressort  sur  ces  évaluations  de 
territoires  et  de  populations ,  il  n'était  pas  possible 
d'arriver  à  un  accord ,  car  on  ne  différait  pas  seule- 
ment sur  la  quantité  mais  sur  la  qualité  de  ces  tètes 
d'hommes.  On  disait  en  effet  qu'un  Polonais  des  en- 
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f  de  PoEn.  iûset  par  h  Kane  i  h  Prvsw.  \a- 

»  SenipnlDO  nteau  par  die,  «*  -urtout  qn'on 
n  FraBçaîs  d'Aa-b-OiapeOe  oa  de  Colore 

cfacNidFTIioni,  eaotre  lequel  îl  rUit  êchanis-. 
e  motif  oa  voolaîl  qn'î!  fûl  lenn  ocaople  de  la 
1^  autant  que  de  la  quaDiité  des  sujets atlrilMics 
le  ou  è  l'autre  put&aDce. 

des  cinq,  sai^  de  toales  les  questioos  de  pre- 
ordre ,  de  foniier  une  commtssioD  spéciale  ponr 
Jner  les  évaluations  mises  en  a«nt  de  part  el 
re,  et  pronoocef  sur  elles  en  conoaissance  de 

rd  Casllereagfa  \-int  dans  les  derniers  jours  de 
iiltre  en  parier  à  M.  de  Tallej-rand,  el  lai  ptr- 
la  rormalioD  de  cette  commîsgîoo  comme  une 
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la  Saxe  à  titre  de  principe ,  sauf  à  céder  quelques 
portions  de  territoire  à  la  Prusse.  Lord  Castlereagh, 
comme  un  homme  abordé  trop  brusquement ,  re- 
cula de  plusieurs  pas.  — Vous  me  proposez  là,  dit-il 
à  M.  de  Talleyrand,  une  alliance,  et  une  alliance 
suppose  la  guerre,  certaine  ou  probable.  Or  la 
guerre  nous  ne  la  voulons  pas,  et  nous  ne  nous  y 
déciderons  qu'à  la  dernière  extrémité.  Mais  s'il  faut 
enfin  y  songer,  nous  aviserons  alors  aux  moyens 
de  la  soutenir,  et  aux  alliances  qui  en  seront  la 
conséquence.  — 

M.  de  Talleyrand  repoussé  n'insista  pas.  On  con- 
vint de  former  une  commission  d'évaluation ,  et  il 
fut  entendu  que  la  France  y  entrerait. 

L'idée  d'une  commission  d'évaluation  fut   ac- 
ceptée de  toutes  les  parties  intéressées ,  mais  lors- 
qu'il  fut  question  d'y  acbnettre  un  commissaire 
français,  des  objections  s'élevèrent.  C'était  l'abandon 
formel  de  la  parole  qu'on  s'était  donnée  les  uns  aux 
autres  de  disposer  sans  la  France  de  tous  les  terri- 
toires  dont   elle   avait    été   dépouillée,    promesse 
renou\  elée  à  Paris  lors  du  traité  du  30  mai ,  et  à 
Vienne  dans  les  premiers  jours  du  congrès.  Il  est 
vrai  que  depuis  on  avait  été  contraint  de  tout  faire 
avec  la  France,  car  la  prétention  de  faire  quel- 
que chose  en  Europe,  surtout  de  définitif,  sans 
sa  participation,  avait  paru  bientôt  aussi  ridicule 
qu'impraticable.  Mais  sur  les  grandes  questions  de     u  Pr 
territoire,   bien  qu'on   eût   beaucoup  parlementé    y^^l 
avec  elle,  on  n'avait  pas  formellement  dérogé  à   **®  **^ 
l'engagement    secret   d'agir    exclusivement   entre  Ucomn 
quaire.  Il  aurait  fallu  que  M.  de  Metternich  et  lord       et  ic 
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tudc,  ib  a% aient  coaiplctcment  initit*  la  Kraace 
iiirc  de  la  Saxe,  el  qu'ils  ne  poiuai^Dt  plus 
imtfiil  l'eo  ewlure.  Us  B'eurenl  pas  le  courage 
aveu,  M  la  Prusse  montrant  une  n^puimance 
lie  â  intrailiiire  dans  le  Iribunal  (|ui  allait  ju- 

uemcDt  engagé  contre  elle,  ils  n'insistèrent 
et  il  fut  d(?cidë  qu'il  o'y  aurait  pas  de  com- 
re  français  dans  la  conimission  d'éTahialioo. 
d  Casllereagh  n'osa  pas  porter  iui^néme  celte 
Ile  à  M.  de  Talleyrand;  il  en  chargea  son  frÎTc 
itewarl,  ministre  d'Angleterre  à  Berlin,  qui 
sciita  il  l'hôte!  de  l'ambassade  avec  beaucoup 
ises  et   d'explications  embarrassées.    M.  de 
rand  qiii ,  lorsqu'il  s'agitiisail  du  rôle  de  la  lé- 
fratiçaise  à  Vienne,  n'entendait  pas  raillerie, 
ida  si-cbeiitenl  au  frère  de  lord  Casllereagh 
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son  représentaDt.  Elle  saura  qu'après  avoir  livré  la 
Saxe  et  la  Pologne ,  il  a  repoussé  le  secours  avec 
lequel  il  aurait  pu  les  sauver.  —  Ces  paroles  me- 
naçantes pour  lord  Castlereagh,  à  qui  elles  prépa- 
raient une  situation  fort  difficile  dans  le  Parlement 
britannique  j  émurent  singulièrement  lord  Stewart , 
et  il  courut  avertir  son  frère  de  Torage  qui  se  for- 
mait. Bien  qu'on  ne  prit  pas  entièrement  au  sé- 
rieux les  menaces  de  M.  de  Talleyrand,  cependant 
la  crainte  de  ce  qui  pouvait  en  résulter  pour  le  repos 
de  TËurope,  et  plus  encore  pour  le  cabinet  britan- 
nique, lorsqu'il  serait  connu  qu'on  avait  pu  sauver 
la  Saxe  et  la  Pologne,  et  qu'on  ne  l'avait  pas  voulu, 
uniquement  pour  persister  dans  un  système  ridicule 
d'exclusion  à  l'égard  de  la  France,  cette  crainte 
stimula  lord  Castlereagh  et  lui  donna  un  courage 
qu'il  n'avait  pas  eu  d'abord  envers  les  alliés.  Il  les 
assembla  de  nouveau,  leur  fit  sentir  le  danger  de 
provoquer  un  éclat  qui  pourrait  mettre  l'Europe  en 
feu,  déclara  quant  à  lui  qu'il  ne  se  chargerait  pas 
d'une  responsabilité  pareille  aux  yeux  de  l'Angle- 
terre, fut  fortement  appuyé  par  M.  de  Mettemich ,  et 
l'admission  du  commissaire  français  fut  décidée  mal- 
gré les  Prussiens.  Un  billet  courtois  de  lord  Castle- 
reagh en  fit  part  le  soir  même  à  M.  de  Talleyrand. 
M.  de  Dalberg  fut  choisi  pour  représenter  la 
Fkance  dans  la  commission  d'évaluation.  Cette  com- 
mission s'assembla  le  31  décembre.  Le  représen- 
tant russe  fut  chargé  d'exposer  les  prétentions 
communes  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  et  il  était 
en  effet  mieux  placé  pour  le  faire  avec  conve- 
nance, parce  que  l'accord  survenu  avec  l'Autriche 
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si  elle  ne  fait 

point  partie 

de 

la  commission 
d'évaluation. 


Les  quatre 
grandes 

puissances 

intimidées 

cèdent) 

et  admettent 

la  France. 


Réunion 

le 

34  décembre 

de 
la  commission 
d'évaluation. 
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ventent  aux  frontières  de  la  Gallicie,  el  l'aliao- 
du  ducht-  de  Posea  â  U  Pnis«*,  eeniUaienr 

désioU-resse  la  Rus^îe  dans  la  (|ue»lion  à  re- 
-e.  En  oHis^uetife  d  parla  au  nom  des  deus^ 
ances,  el  présenta  les  coodusions  suivantes, 
russe  aiirail  oooiuie  indemnité  de  ^es  pertes. 
'  le  duché  de  Posen  que  la  Russie  lui  laissait 
aplanir  les  difficultés  sunennes,  la  Saxe  tout 
re.  Selon  le  commissaire  russe  on  ne  pouvait 
moins  pour  lui  rendre  son  état  de  IHUô,  et 
remplir  l'enga^ment  qu'on  avait  pris  avec  elle 
lieux  constituer  e«n  lerrittùre.  Le  roi  de  Saxe 
l  transporté  sur  les  bords  du  Rhin,  el  la  Pnissi- 
tandonnerait  un  territoire  peuple  de  700  mille 
,  avec  la  jolie  ville  de  Bonn  pour  capitale, 
rail  de  plus  une  voLv  à  la  diète.  Ce  prinn- 

au  milieu  d'une  population  catholi<fue.  el  sur 
lulièrede  la  France,  pn'\iendrait  loul  contact 
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forme  à  leurs  mœurs ,  et  un  traitement  favorable  à 
leurs  intérêts  commerciaux  et  agricoles. 

Ce  projet  appuyé  des  considérations  les  plus  spé- 
cieuses,  était  un  suprême  effort  qu'Alexandre  tentait 
en  faveur  de  son  allié  le  roi  de  Prusse ,  afinde  lui  pro- 
curer la  Saxe.  Mais  il  était  bien  évident  que  satisfait 
désormais  en  ce  qui  le  concernait ,  il  ne  soutien- 
drait plus  son  dire  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  On 
s'ajourna  au  2  janvier  pour  le  développement  et  la 
discussion  de  ces  diverses  propositions. 

Le  lendemain  4  •'  janvier  lord  Castlereagh  reçut 
une  nouvelle  d'une  grande  importance ,  et  qui  chan- 
geait singulièrement  sa  situation.  L'Angleterre  venait 
enfin  de  signer  la  paix  avec  les  États-Unis ,  et  elle 
pouvait  désormais  reporter  toutes  ses  forces  sur  le 
continent  européen.  La  guerre  avec  l'Amérique 
l'avait  fort  préoccupée ,  et  elle  y  avait  employé  tout 
ce  que  la  protection  du  royaume  des  Pays-Bas  lui 
laissait  de  troupes  disponibles.  Dégagée  de  ce  souci, 
elle  était  maintenant  en  mesure  de  réunir  au  prin- 
temps de  1815  quatre-vingt  mille  hommes  en  Hol- 
lande,  et  de  fournir  ainsi  un  large  contingent  à  la 
nouvelle  coalition,  si  on  était  obligé  d'en  former 
une  contre  la  Prusse  et  la  Russie. 

Le  2  janvier  la  commission  d'évaluation  s'as- 
sembla de  nouveau  pour  discuter  les  propositions 
qn'on  lui  avait  présentées  au  nom  de  l'empereur 
Alexandre.  Ce  furent  les  Prussiens  qui,  ayant  laissé 
aux  Russes  le  soin  d'exposer  le  plan  commun ,  se 
chargèrent  cette  fois  de  le  défendre.  La  conjonc- 
ture était  pour  eux  des  plus  graves.  Cétait  leur 
dernière  tentative  pour  obtenir  la  Saxe ,  et  battus 
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devant  ce  tribuiial'  d' experts ,  ils  n'avaient  plosé'aa'* 
tre  ressource  que  d'en  appeler  k  1»  force.  Leurs 
commissaires  joignaient  à  nne  grande  anîmalion 
personnelle^  toute  l'anânation  des  miUùaires  dse  leur 
nation^  réunis  en  nombre  eonsidéraUe  à  Yievae,  et 
ne  eesaan^i  de  dire  avee  la  plus  ineroyaUe  jaetanvir, 
qu'ewx  seuils  avaient  sauvé  TEurope,  ^pie  par  con- 
séquent ils  ne  devaient  s'aÉtendre  à  aucun  refo»; 
que  la  Saxe  était  leur  conquête ,  qv'iis  avaient  fiait 
cette  conquête  à  Leipzig  dans  les  terribles  journées 
des  16,  t7,  18^  octobre  18^13,  que  lia  leur  disputer 
c'était  leur  disputerun  bien  qui  était  à  euoL,  mais  que 
soutenus  par  leurs  frères  d^àrmes  les  R^iBses^,  il»  ne 
se  laisseraient  pas  ravir  le  prix  de  leur  sang;  que 
d'ailleurs  ils  travailleraient  ainsi  non^  pour  la  Prusse, 
mais  pour  T  Allemagne ,  car  chaque  agrandissement 
de  la  Prusse  était  un  pas  vers  Ifunité  germanique, 
qui  ne  pouvait  s*opérer  que  par  la  Prusse  et  sur  sa 
tête.  M.  de  Stein  notamment,,  aidé  de  beaucoup  de 
patriotes  allemands,  répétait  partout  ces  discours, 
et  ne  manquait  pas  d* invoquer  le  souvenir  de  ce 
que  lui  et  ses  pareils  avaient  souffert  pour  la  cause 
de  TAUemagne. 
Arrogance        Sous  l'influencc  de  ces  excitations,  la  légation 

de  la  lésation      .  i*  ji»ji  ••! 

pruswfenne  pTussiennc  sc  livra  dans  le  sem  de  la  commission  a 

lesnSuïSîL  ^^*®  Tardeur  de  ses  sentiments.  Voyant  ciaire- 

de  sa  nation.  BQ^it  l'opposition  quc  rencontraient  ses  assertka 

Elle  menace  tranchautes ,.  ses  prétentions  absolues,  elle  s^irrik 

OT^amw*^  loin  de  se  calmer,  et  s'emporta  jusqu'à  dire  que  ee 

qu'elle  demandait  elle  le  poursuivrait  au  besoin 

LMd  pair  la  voie  des  fiurmes.  A  cette  déclaration,  tord 

Casllereagh     î>,  _^  , 

exaspéré     Gasttereagh  qui  avait  l'orgueil  d'un  Anglais ,  et  qui 
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était  surpris  de  se  voir  ainsi  traité  par  des  gens  qu'il 

avait  tant  favorisés ,  repoussa  fièrement  les  menaces 

du  prince  de  Hardenberg ,  et  dit  aux  Prussiens  et  j^^^etmre 

aHx  Russes  que  l'Angleterre  n'était  feite  pour  rece-  «e  recevra 

voir  la  loi  de  personne,  qu'elle  ne  la  subirait  point,  de  personne. 

3t  qu'aux  armes  elle  opposerait  les  armes.  Il  sortit 

exaspéré,  dans  un  état  d'émotion  qui  ne  lui  était  chez  m.  de 

!•      •  A      11  1  '        i.'         IV       *      Talleyrand, 

pas  ordinaire,  et  alla  soulager  son  émotion  la  ou  qui  sdaiasant 
il  était  assuré  de  trouver  le  plus  d'écho  à  son  res-    ,..?^*!îl°l 

r  lui  propose 

sentiment,  c'est-à-dire  auprès  de  la  légation  fran-    uneaiiiMwe 

.       d6  la  Pf&BC6  • 

çaise.  Oubliant  cette  fois  les  alliés  de  Chaumont,  il         de 
raconta  à  M.  de  Talleyrand  tout  ce  qui  s'était  passé,  de  rlutnche, 
et  déclara  de  nouveau  que  l'Angleterre  ne  souffri-  "^pJ^JÎJ^ 
rait  pas  de  telles  insolences.  Son  cœur  déchai^  detprussiens. 
d'un  poids  énorme ,  celui  de  la  guerre  d'Amérique , 
avait  retrouvé  tout  son  ressort,  et  il  se  montra  prôt 
à  braver  les  plus  extrêmes  conséquences  plutôt  que 
de  céder  à  rarroâ;ance  des  Prussiens  et  des  Russes. 
Son  adroit  interlocuteur  s'associa  à  ses  sentiments, 
les  flatta  avec  habileté,  et  lui  rappela  ce  qu'il  lui 
avait  dit  quelques  jours  auparavant,  c'est  qu'avec 
trois  ou  ([uatre  mots  d'écrit  entre  l'Angleterre,  la 
Franco  et  l'Autriche ,  on  ferait  tomber  ces  bouffées 
d'orgueil  prussien  et  russe.  —  Mettez  vos  idées  sur       Lord 
le  papier,  répondit  lord  Castlereagh ,  et  M.  de  Tal-  ^Sj^^PSé^ 
leyrand,  ne  lui  donnant  pas  te  peine  de  répéter    «iwrend 
cette  invitation,  prit  la  phime.  A  eux  deux,  re-    Metteraich 
tournant  le  sujet  en  divers  sens,  ils  rédigèrent  un     la  mûrir, 
projet  de  convention  par  lequel  l'Autriche,  la  France, 
l'Angleterre,  s'engageaient  ù  fournir  cent  cinquante 
mille  hommes  chacune ,  pour  agir  en  commun ,  si 
te  défense  de  l'équililH'e  européen  leur  attirait  des 

37. 
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;uiis  qu'on  ne  désignait  poini,  mais  qui  n'avaienr 
besoin  d'èlre  désii^nés  pour  être  universelle- 
t  reconnus.  Lord  Casllereagh  parlit  avec  ce  pro- 
promettaut  de  revenir  le  lendemain,  après  avoir 
\l.  de  Mettcrnich  et  s'être  concertC'  avec  lui. 
1.  de  Talieyrand  était  au  comble  de  ses  vœux., 
vé  à  Vienne  avec  la  crainte  d'y  être  annulé, 
jyait  la  légation  française  appelée  à  jouer  lui 

important  par  la  dissolution  de  l'alliance  dt- 
liment,  et  par  la  formation  d'une  alliance  nou- 
}  destinée  à  soutenir  le  principe  de  la  légitimité, 
ait  assurément  un  excellent  résultat  que  de  re- 
,rer  pour  la  France  un  rôle  important,  et  siir- 

de  dissoudre  la  coalition  de  Chaumont  pour 
iQ  substituer  une  nouvelle,  mais  il  fallait  savoir 
1  serait  le  but  de  celle-ci,  et  si  le  but  n'était 
e  que  de  soutenir  des  intérêts  ou  équivoques. 
nêrae  contraires,  il  y  avait  moins  à  s'applaudir, 
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la  veille  savamment  élaboré.  Lord  Castlereagh  et 
M.  de  Mettemich  avaient  mis  le  plus  grand  soin  à 
lui  donner  un  caractère  pacifique ,  et  surtout  dé- 
fensif.  On  ne  devait,  en  effet,  attaquer  personne. 
Mais  si  pour  avoir  de  bonne  foi ,  sans  aucune  vue 
intéressée ,  soutenu  un  plan  conforme  à  l'équilibre 
européen,  Tune  des  trois  puissances  contractantes 
encourait  Thostilité  d'autres  puissances  européen- 
nes, la  France,  l'Angleterre,  l'Autriche,  s'enga- 
geaient à  fournir  1 50  mille  hommes  chacune ,  pour 
la  défense  de  la  partie  attaquée.  A  ces  stipulations 
développées  en  plusieurs  articles,  lord  Castlereagh 
en  voulut  ajouter  une,  qui,  selon  lui,  était  indis- 
pensable ,  et  ne  pouvait  être  contestée  par  personne. 
Cette  stipulation  était  la  suivante. 

Comme  on  n'agissait  pas  en  cette  circonstance 
dans  des  idées  d'ambition ,  mais  dans  des  idées  de 
conservation,  dans  l'intérêt  d'un  principe  sacré, 
celui  du  maintien  sur  leurs  trônes  des  princes  légi- 
times, il  ne  devait  rien  coûter  de  le  dire,  et  on  dé- 
clarait d'avance  que,  dans  le  cas  où,  à  Dieu  ne 
plaise^  la  guerre  s'emuipraity  on  se  tenait  pour  lié  par 
le  traité  de  Paris  y  et  obligé  de  régler  d'aprhê  ses  prin-^ 
cipes  et  son  texte  l'état  et  les  frtmiihres  de  chacun, 

fci  à  son  tour  M.  de  Talleyrand  était  pris  à  un 
terrible  piège.  Si  dans  l'origine  il  se  fût  moins  vite 
et  moins  hautement  prononcé  pour  la  Saxe ,  si ,  au 
lieu  d'être  aussi  ardent  à  offrir  ses  secours,  il  eût 
attendu  qu'on  les  lui  demandât ,  il  aurait  pu  ne  pas 
subir  une  telle  condition ,  et  probablement  on  ne 
la  lui  aurait  pas  même  proposée.  On  aurait  gardé  le 
silence ,  en  laissant  à  la  guerre  le  soin  de  payer  la 
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ment  combiné 

le  projet 

d'alliance , 

de  manière 

à  lui  donner 

un  cartctère 

purement 

défenaif, 

retourne 

chez  M.  de 

Talleyrand. 

Upr^èt 
oblige  lêBtrab 


àlbunlr 

4ftO  milte 

bommes  cm^ 

oone, 

pour  résister 
aux  ambitions 
de  certaines 
puissances 
qu*on  ne  dési- 
gne pas. 

Article 

important 

par  lequel 

la  France 

s'engage  à 

8C  renfermer 

dans  le  traité 

de  Paris, 

même 

dans  le  cas  de 

guerre. 
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Te,  selon  son  résuUal  el  aeion  les  seniccs  de 
;un.  Mais  s'6t»nt  liâtxS  de  se  prODoocer  en  fa- 
r  de  la  Saxe ,  ayant  jîOiirnMmdé  tous  les  cahinets 
r  leur  tiédeur,  U  ne  lui  <!>tait  pas  possible ,  quaod 
le  prenait  au  root,  de  reouter,  et  aprt^'s  avoir 
ours  répété  que  la  France  n'avait  en  vue  que 
ause  des  principes,  d'avouer  que,  dans  cerlaios 

elle  songerait  aussi  à  ses  intérêts!  On  lui  eût 
■né  !e  dos  s'il  avait  osé  le  di^clarer,  et  inconti- 
L  on  serait  allé  s'entendre  avec  la  Prusse  el  la 
*ie,  en  leur  concédant  ce  qu'elles  désiraient, 
rai  dire,  le  mal  n'eût  pas  été  grand,  car  la  po- 
lie qu'elles  soutenaient  n'était  pas  lu  plus  dés- 
ita^use  pour  nous  :  la  maison  de  Saxe  eût 
sur  le  Rhin,  et  nous  l'aurinns  eue  pour  voi- 

au  lieu  d'avoir  la  Prusse.  Mais  à  en  venir  à 
tel  résultat,  autant  eût  valu  le  poHrsiii\Te  de 
lié  avec  les  Busses  cl  les  Prussiens  qui  nous 
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de  la  Russie,  l'Autriche  à  l'égard  de  la  Prusse,  ce 
n'était  pas  en  vérité  la  peine ,  et  tandis'  que  les  pmis- 
sanoes  pour  lesquelles  nous  allions  nous  battre  con- 
serveraient toutes  nos  dépouilles ,  et ,  grâce  à  nous^ 
y  ajouteraient  la  sécurité,  ne  pas  recouvrer  la  moinH 
dre  de  ces  dépouilles,  être  réduits  à  l'honneur  de 
servir  gratis  ceux  de  nos  vainqueurs  qui  avadent 
le  plus  travaillé  à  nous  rafluener  anx  frontières 
de  i  790 ,  était  véritablement  un  sort  assez  triste  ! 
Mais,  nous  le  répétons,  il  n'y  avait  pas  moyen  de 
reculer,  et  après  tout  ce  que  nous  avions  dit  et  fai4;, 
il  fallait  accepter  la  convention  du  3  janvier  avec 
l'article  qui,  dans  le  cas  d'une  nouvelle  guerre, 
nous  obligeait  à  prendre  pour  base  d'une  paix  fu- 
ture le  traité  du  30  mai.  M.  de  TaUeyrand  «igna 
sans  une  obser>ation  et  eut  raison  de  n'en  faire 
anoone,  car  l'article  n'était  acceptable  qn'à  la  con- 
dition de  n'y  pas  prendre  ^arde.  Il  fallait  ou  s'en 
indigner,  et  le  rejeter  à  la  face  de  ceux  qui  Voi^ 
fraient,  ou  le  signer  presque  avec  joie.  C'est  ce  que 
fit  M.  de  Talleyrand.  Il  ne  songea  même  pas  à  de- 
msoider  en  retour  xpi'on  lui  pronrit  au  moins  la  chute 
AeMnrat^  qui  intéressait  bien  plus  Louis  XVIlIque 
le  salut  du  roi  de  Saxe;  il  craignit  de  retarder  d'un 
moment  le  résultat  qu'il  avait  tant  provoqué,  et  ce 
traité  si  désiré  par  la  légation  française  dont  il  (re- 
levait l'importance,  si  peu  utile  à  la  dynastie  dont  il 
fiattait  tout  au  plus  les  préjugés,  fbt  signé  dans  la 
nuit  du  3  au  4  janvier,  et  daté  du  3.  On  s'engagea 
an  secret  le  phis  absolu ,  pour  ne  pas  «donner  aux 
Rrassiens  et  aux  Russes  un  motif  d'éclaler,  et  peut- 
être  d' en  arriver  à  la  guerre ,  pour  ne  pas  donner  à 
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Le  traité 

d'alliance 

signé 

le  8  Janvier. 


V.  de 

Talleyrand 

est  si  pressé 

de  signer, 

qu'il 
ne  stipule 
même  pas 
le  rétablisse- 
ment 
des  Bourbons 
de  Naples, 
tant  désiré 
par 
Louis  XVIII. 
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es  ennemis  de  la  coalition  la  joie  de  la  voir  si 
aleusemenl  divist-e.  Pourtant  on  fil  exception 
secret  en  faveur  de  la  Ba\ière,  du  Hanovre, 
'ays-Bas,   de  la .  Sardaigne ,  dont  l'adhésion 
ait  d'être  recherchée,  et  était  du  reste  à  peu 
assurée.  Effectivement,  le  prince  de  VVrède 
la  Bavière,  le  comte  de  Munster  pour  le  Ha- 
■-,  se  hâtèrent  d'adhérer.  Les  Pays-Bas,  la  Sar- 
e ,  adhérèrent  quelques  jours  plus  tard ,  sans 
'existence  de  la  convention  filt  le  moins  du 
le  divulguée.  Un  plan  d'opérations  miUtaires 
itre  concerté  entre  l'Autriche,  la  Bavière,   la 
;e,  qui  étaient  les  puissances  les  plus  exposées 
mêler  activement  de  la  guerre ,  et  on  exprima 
iir  d'avoir  à  Vienne  un  général  français  capa- 
;l  animé  de  bons  sentiments,  pour  concourir  à 
leeption  de  ce  plan.  M.  de  Talleyrand  songea 
■uéral  Ricard,  disgracié  sous  l'Empire  à  l'oc- 
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lemands,  même  ceux  du  Nord,  partageassent  ses 

sentiments,  elle  seule,  grâce  à  la  force  qu'elle  avait 
acquise  depuis  quinze  ans ,  et  à  sa  situation  géogra-  .  f^* 
I^iqae  qui  la  mettait  à  Tabri  des  coups  de  la  Prusse, 
osait  manifester  hautement  sa  manière  de  penser,  et 
faire  entendre  des  propos  de  guerre.  Les  Prussiens 
avaient  donc  beau  crier,  menacer,  soit  dans  la  com- 
mission ,  soit  dans  le  public ,  on  les  laissait  dire ,  et 
personne  ne  faiblissait  sur  le  point  essentiel,  celui 
de  la  conservation  de  la  Saxe ,  sauf  quelques  sa- 
crifices pour  arrondir  le  territoire  de  la  Prusse, 
et  pour  punir,  disait-on,  le  roi  Frédéric- Auguste. 
Quand  on  parlait  de  punir  ce  prince  infortuné, 
c  était  une  pure  concession  de  langage  aux  passions 
du  moment,  car  chacun  savait  bien  que  ce  délit 
d'alliance  avec  Napoléon  dans  la  vue  de  s'agrandir, 
tout  le  monde  l'avait  commis ,  aussi  bien  parmi  les 
grandes  puissances  que  parmi  les  princes  allemands 
du  dernier  rang  ;  chacun  savait  que  le  malheureux 
roi  de  Saxe,  surpris  le  dernier  dans  notre  alliance, 
n'avait  agi  que  par  contrainte,  qu'entre  l'Europe  et 
Napoléon  il  n'avait  eu  d'autre  duplicité  que  celle  de  la 
faiblesse,  et  qu'enfin,  si  pour  racheter  sa  conduite, 
il  fallait  un  acte  mémorable  de  défection  envers  la 
France,  l'armée  saxonne  l'avait  commis  assez  écla- 
tant pour  obtenir  le  pardon  de  son  souverain. 
Mais  tout  en  accordant  une  certaine  réduction 

Alexandre 

des  Etats  du  roi  de  Saxe,  personne  n'en  admettait  en  soutenant 
la  confiscation  totale  au  profit  de  la  Prusse,  et  il  y  dai»  son  désir 
avait  évidemment  un  parti  pris  qu'il  eût  été  bien     i^  ^^^ 
ffrave  de  braver.  Les  chefs  imprudents  de  l'armée     ^^  ^^^^^ 

^  *  cependant 

prussienne  y  étaient  fort  disposés,  mais  leur  roi   pas  pousser 
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loin  de  le  vouloir,  et  Alexandre  se  les  eAt  pis 
;  dans  cette  lémérité,  ce  qui  ëqnivalail  à  mie 
îsiliilité.  Alexandre  en  soutenant  dans  la  omu- 
:tn  d'évaluation  qu'il  fallait  annei^er  la  Saxe 
re  u  la  Prosse,  alors  que  pour  lui-même  il  avait 
tntî  au  sacnâce  du  duché  de  Posen.  faisait  tout 
le  ^u  ami  Frêd^'ric-Cuillaume  pouvait  allen- 
\v  ma  dévouement;  mais  cet  ami  n'eût  pas 

■c  contre  la  l'rance,  l'Angleterre,  l'Aulriithe, 
esqiie  tout  le  corps  germanique.  On  s'aperçut 
àl  de  celle  situation  dans  la  commissicm  elle- 
?,   par  l'atliliide  des  diverses  légations.  Les 
iens  e(  les  Russes,   tout  en  persistant  à   ré- 
!r  en  principe  la  Saxe  entici-e,  ne  parent  ce- 
int s'cmpècher  d'entrer  dans  les  discussions 
liffres  soulevées  par  l'Autriche.  Celte-ci  s'était 
Ijée  à  prouver  qu'en  tenant  compte  de  toutes 
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donnant  aux  antagonistes  de  la  Russie  et  de  la  Prusse 
un  ensemble^  une  décision  qui  frappaient  tous  les 
pegards^  avait^  quoique  tenu  secret,  contribué  beau- 
coup à  résoudre  la  question  au  fond.  Et  en  effets 
àa  moment  qtC^on  n'en  était  plus  qu'à  des  disputes 
de  chiffres ,  on  devait  inévitablement  s'entendre. 

Le  mois  de  janvier  lut  consacré  à  des  discussions      Le  mois 
ie  ce  genre.  Une  circonstance  particulière  contri-     ^^^ï^*^ 
bua  à  les  faire  aboutir  plus  tôt  à  un  résulta  défini-  ,  *ïVff**^ 
tif.  Suivant  son  usage,  le  Parlement  britannique    énAiaU<»i 

contradio- 

devait  se  réunir  en  février.  Lord  Castlereagh  était       toireB 
rappelé  par  ses  collègues  afin  de  justifier  son  œuvre,    ^®  **  ^™*® 
obscure  pour  le  public,  et  pour  les  gens  informés  deiAutnche. 
eux-mêmes  entachée  du  reprocbe  de  versatilité.        Lord 
car  avant  de  défendre  la  Saxe  il  avait  commencé    ^^îl!îl!!!** 
par  la  sacrifier.  Le  duc  de  Wellington  devait  quit-   une  prompt© 
ter  l'ambassade  de  Paris  pour  venir  le  remplacer    appelé  qu'il 
à  Vienne.  L'illustre  secrétaire  d'État  britannique,  pour  répondre 
certain  désormais  de  faire  céder  la  Prusse  sur  le  **"iàu^nT*' 
fond  de  la  question,  désirait  la  dédommager  de  ce  du  Parlement. 
sacrifice  par  beaucoup  de  concessions  de  détail,  la 
rattacher  ainsi  à  son  système  d'alliance  favori,  et 
en  même  temps  accélérer  la  fin  du  congrès  par  une 
extrême  facilité  à  l'égard  des  accessoires.  Il  ne  vou- 
lait pas  en  effet  quitter  Vienne  sans  que  les  princi- 
pales questions  fussent  résolues ,  et  sans  avoir  des 
résultats  positifs  à  communiquer  au  Parlement.  Du 
reste  son  impatience  était  universellement  partagée. 
Les  souverains,  ceux  qui  recevaient  l'hospitalité 
comme  celui-qui  la  donnait  (et  à  ce  dernier  il  en  avait 
déjà  coûté  25  millions),  étaient  las  de  ce  mélange  de 
fêtes  frivoles  et  de  discussions  amères.  Ils  venaient 
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ser  deux  années  entières,  celles  de  181 3  et  de 
dans  les  anxk-tés  d'une  guerre  épouvantable 
le  diplomatie  armée  des  plus  agitées.  Il  leur 
':  de  rentrer  chez  eux,    d'y  vaquer  à  leurs 
s,  d'y  jouir  de  la  paix  et  d'en  faire  jouir  leurs 
!s.  C'est  la  fatigue  bien  plus  que  la  raison  qui 
diuairement  (in  aux  longues  luttes.  Aussi  tout 
l-il  à  un  accord,  après  avoir  tendu  deux  mois 
i  à  une  rupture  éclatante,  et  à  une  nouvelle 
!  pour  le  partage  des  fruits  de  la  \ncloire. 
de  Talleyrand  soigneux  des  apparences  au 
autant  que  du  fond  des  affaires,  et  tout  en  le 
jnant,  s'appliquant  à  flatter  le  parti  imprudent 
iniinait  en  France,  avait  persuadé  à  tous  les 
■ains  actuellement  réunis,  de  mêler  à  la  suite 
terrompue  de  leurs  fêtes  une  cérémonie  ftinè- 
i  l'honneur  de  Louis  X\l,  laquelle  nalurelle- 
aurait  lieu  le  21  janvier.  M.  de  Talleyrand  y 
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l'infortuné  Louis  XVI,  mais  que  c'était  là  une  scène 
de  parti,  qui,  fort  impolitique  à  Paris,  était  à  Vienne 
une  imitation  maladroite  et  peu  digne ,  qu'au  sur- 
plus, si  on  persistait,  il  se  rendrait  à  la  cérémonie 
proposée,  la  légation  française  étant  seule  juge  de 
ce  qui  convenait  à  son  gouvernement. 

Ainsi  cette  réunion  de  têtes  couronnées,  qui  ré- 
cemment avait  encouru  quelque  ridicule  par  l'excès 
de  ses  plaisirs  et  de  son  luxe,  se  couvrit  tout  à 
coup  de  deuil,  et  le  21  janvier  se  transporta  tout 
entière  à  la  belle  cathédrale  de  Saint-Étienne ,  pour 
y  assister  à  un  service  solennel  en  l'honneur  de 
Louis  XVL  Rien  ne  manqua  à  la  pompe  de  cette  cé- 
rémonie. Les  souverains  s'y  montrèrent  entourés  de 
leur  cour;  un  prêtre  français  prononça  l'oraison  fu- 
nèbre de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette ,  et  après 
quelques  heures  de  ce  deuil  politique,  on  revint 
aux  fêtes  et  aux  affaires  de  ce  congrès,  qui  est  resté 
aussi  célèbre  par  les  unes  que  par  les  autres. 

MM.  de  Mettemich ,  de  Talleyrand  et  lord  Castle- 
reagh,  voyant  la  Prusse  à  peu  près  vaincue,  se 
concertèrent  sous  la  direction  du  prince  de  Schwar- 
zenberg,  représentant  des  intérêts  militaires  autri- 
chiens, pour  opérer  une  dislocation  de  la  Saxe,  qui, 
sans  détruire  entièrement  ce  royaume,  pût  satisfaire 
les  convoitises  de  sa  voisine.  D'abord  ils  convinrent      PorUon» 
de  lui  ôter  la  plus  grande  partie  de  ce  qu'elle  avait   ^^eînevéelT 
sur  la  droite  de  l'Elbe ,  et  notamment  la  haute  et  la     *  ^»  saxe. 
basse  Lusace.  La  Saxe  véritable  en  effet  était  bien 
plus  sur  la  gauche  de  l'Elbe,  et  la  rive  droite  se 
composait  principalement  de  provinces  annexées. 
Toutefois  en  lui  enlevant  les  haute  et  basse  Lusace,     on  lui  ôte 
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en  conserva  la  portion  qui  bonlail  les  déËléâ 
Bohême,  c'est-à-dire  Bautzea  el  ZiUau.  Pu^ 
gauclie  de  TElbe  on  coDvinl  de  l'amoriitlrir 
1  MîsDJe  et  la  Thurin^e,  c'est-à-dire  vers  le 
ttat  <|ui  était  le  plus  éiendu  mais  te  nioias 
,  et  OQ  lui  ré^rva  le  pays  moDtueux  qui 
lOD-^utemeat  le  plus  industrieux,  maif  le 
Ltéressanl  pour  l'Autriche  dont  il  longeait  la 
re.  On  voulait  d'abord  ne  prendre  que  4  à 
ille  ÙQies  à  la  maliieureuse  monarchie  placée 
'  ^alpel  des  ^oicrapheg  du  congrès,  mais  sur 
lances  de  lord  Castloreagh  cpii  tenait  à  re- 
^rir  l'amitii*  des  Prussiens,  et  surtout  à  finir 
temenl,  on  consentit  à  un  sacrifice  de  7l»0 
Imes  sur  â  millions  100  mille,  qui  compo- 
l'ancien  domainâ  de  la  Saxe.  On  lui  ôtait 
in  tiers  de  sa  populalion,  avec  une  moitit^  à 
■es  de  sa  superficie  terriloriale.  Les  positions 
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plus  riche  de  la  Saxe  restaient  à  Frédéfic-AugustaiL 
Ce  plan,  arrêté  entre  la  France,  l'Autriche,  T An- 
gleterre ,  pendant  que  les  commissaires  discutaient, 
et  souvent  disputaient  violemment ,  fut  présenté  i 
la  commission  d'évaluation  dans  les  premiers  jours 
de  février.  Il  était  évident  que  c'était  un  plan  cob* 
certé ,  et  que  les  Russes  et  les  Prussiens  n'obtien- 
draient pas  beaucoup  plus,  même  en  courant  la 
chance  die  se  brouiller.  Les  engagements  pris  enveirs 
la  Prusse  étaient  remplis  et  au  delà,  car  on  avait 
opéré,  ce  qui  était  encore  une  des  feroMutes  du 
temps,  sa  reconstitution  sur  le  pied  de  18A&,  et 
en  traçant  iafiniment  mieux  certaines  parties  de  ses 
frontière».  Enfin  on  avait  fient  passer  la  Saxe  du  se^ 
eond  rang  au  troisième  dans  l'échelle  des  Ëterts 
germaniques.  La:  laissie  d'aîlleurs,  ayant  aban- 
donné le  duché  de  Posen  et  bravé  la  guerre  pour 
la  Prusse,  était  au  terme  de*  son  dévouement.  La 
Prusse  le  sentit,  et  résolut  de  céder.  Toutefois  ii  y 
avait  un  point  qui  lui  tenait  à  cœur,,  parce  que  les 
militaires  prussiens  y  attachaient  leur  aanour^ro- 
pre,  et  les  commerçants  prusaienfi  leur  intérêt,  e* était 
la  possession  de  la  célèbre  vilte  de  Leipzig.  L'aopn- 
sition  de  Leipzig  était  pour  t'oi^eil  des  Prussiens 
m  dédoninagement  de  ITiumiliation  qu'ils  allaient 
subir  en  évacuant  la  Saxe  qu'on  leur  avait ,  disaient- 
ils,  laissé  occuper,  ce  qui  équivalait  à  la  promesae 
de  la  leur  attribuer  tout  entière. 

En  conséquence  le  S  février  la  Prusse  présenta  ni 
une  note  dans  k^ucHe  prononçant  pour  la  prenâère  ^^!^y^ 
fois  le  mot  d^aceeptation  à  f égard  ée  la  transac*     i^  ^ 

*  ^  pronoc 

tioQ  proposée,  elle  demandaft  qu'on  hn  aeeorcttt    upn 
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ig,  en  faisant  valoir  qii'oD  ne  lui  donoait  de 
XL'  que  la  portion  la  moins  riche,  la  moins 
\6.e,  car  elle  ne  contenait  pas  une  seule  ville 
rtante.    Elle  ajouta  par  forme  d'insinuation, 
rmes  du  reste  très-modérés,  que  tandis  qu'oD 
nenail  à  l'élat  de  1 805 ,  l'Autriche  gagnait ,  au 
[le  ce  qu'elle  avait  à  celle  époque,  1500  millt 

directement,  et  deux  millions  au  moins  in- 
ternent au  profit  de  ses  branches  collatérales, 
es  à  Florence,  à  Modène,  à  Parme,  etc. 
mme  il  arrive  ordinairement,  le  dernier  joui 
m  des  plus  agités.  Le  roi  vit  lord  Castlereagh, 

ce  ministre  qu'on  voulait  le  déshonorer,  lui 
■e  le  retour  à  Berlin  impossible ,  en  lui  faisani 
ler  la  Saxe  après  qu'il  l'avait  occupée,  et  que 
ig  pouvait  seul  adoucir  l'amertume  d'un  parei 
ice.  Il  était  facile  de  lui  répondre  que  c'était  sa 
si  l'évacuation  de  la  Saxe  devenait  si  amère. 
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un  autre  de  50  mille  sur  le  lot  des  Pa vs-Bas ,  et  enfin  

VÂv    à  ftl  R 

Alexandre^  voulant  tout  pacifier,  fit  un  sacrifice  plus 
considérable  encore.  Il  avait  voulu  que  Cracovie  à 
cause  de  son  importance  morale ,  Thorn  à  cause  de 
son  importance  militaire,  restassent  villes  libres  et 
neutres.  Il  se  désista  de  cette  dernière  prétention ,  et 
consentit  à  céder  Thorn  à  la  Prusse ,  qui  eut  ainsi 
toutes  les  places  fortes  de  la  basse  Vistule ,  Thorn , 
Graudenz,  Dantzig,  après  avoir  déjà  obtenu  toutes 
celles   de    l'Elbe,    Torgau^   Wittenberg,  Magde- 
bourg,  etc.  A  ce  prix  Leipzig  fut  conservé  à  la     upruMe 
Saxe,  et  la  Prusse  adhéra  enfin  aux  arrangements    *  ^j^®" 
proposés.  Elle  n'avait  certes  pas  à  se  plaindre,  et  *"'^^®'^"^ 
pourtant  le  fougueux  Blucher,  se  livrant  à  des  exa-  et  se  contente 

.  dudémembre- 

gérations  de  langage  dont  son  héroïsme  aurait  dû  le        ment 
garantir,  s'écria  qu'on  ne  pouvait  plus  porter  Tuni- 
forme  prussien.  Il  avait  assez  prouvé,  et  devait  prou- 
ver encore  qu'on  pouvait  le  porter  avec  honneur. 

Dès  ce  moment  les  principales  difficultés  du  con- 
grès étaient  aplanies,  et  si  les  questions  qui  restaient 
à  résoudre  exigeaient  des  efforts,  des  sacrifices 
même ,  aucune  n'était  de  nature  à  faire  craindre  la 
guerre,  et  les  souverains  en  jugeaient  tellement 
ainsi  qu'ils  étaient  disposés  à  se  retirer,  pour  laisser 
à  leurs  ministres  le  soin  de  les  vider. 

Cependant  à  l'égard  de  la  Saxe  elle-même  il  y        o» 
avait  à  vaincre  une  dernière  difficulté,  qui  n'élait  "'^ISÎ^ 
pas  à  mépriser,  quelle  que  fût  la  puissance  des  an-      jj  »'•»? 
ciens  coalisés,  et  elle  consistait  à  obtenir  le  consen-    leconaente- 
tement  du  roi  Frédéric- Auguste.  Ce  prince  doux  et    "prédénc-* 
débonnaire ,  prisonnier  à  Berlin ,  avait  pris  la  déter-     Auguste. 
mination  de  ne  jamais  adhérer  à  ce  qu'on  ferait     cepnnce 

TOM.  XVIII.  38 


LEVRE   LVI. 
ro  IiÛt  surtout  si  on  voulait  placer  ».i  niaitim] 
lira  qu'en  Saxe.  Or  d'afars  les  priacipes  pos^î» 
i  et  dans  tous  les  temps,  il  n'y  avait  de  bien 
Tt'vocaWeroent  acquis  (jue  ee  que  le  sniixerain 

ime  tran^ft'rait  à  autrui  par  un  co[u<entemeBl 
'  et  volontaire-  Os  principes  dont  M.  de  Talley- 
l  s'était  beaucoup  ser\i  dans  l'intention  de  )k 
•  appliquer  plus  tard  à  Mnrat,  donnaient  une 
table  force  morale  an  roi  de  Saxe,  el  à  uiw 
)uc  où  l'on  avait   la  passion  du  déQnîtif,  on 

lenait  à  sortir  de  ce  qu'on  appelait  l'instabilité 
flutionnaire  pour  entrer  dans  la  stabilil4>  mo- 
rliique,  tous  les  acquéreurs  d'Étals  nouveanx 
lerefaaieni  soipneiisenient  le  libre  consentemenl 
anciens  jKMsesseurs.  Pour  avoir  celui  du  roi  de 
L',  on  résolut  de  rendre  à  ce  prince  »a  liberté, 
'amener  en  Autriclie,  non  pas  à  Vienne  où  il 
montrerait  ses  défenseurs  sans  doute ,  mais  ses 
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la  HoUaïàde»  Quelques  autres  disposilîoii&  territoria- 
les s'ajcwtèrent  à  celk-là.  On  ne  voulait  pornl  que 
Lu&embour^  et  Mayencc  fassent  des  places  prus- 
sieBBes.  Oa  traiisféra  au  futur  roi  des  Pays-Bas  le 
dncbéde  Liaernbourg^  aveela  place  ellenaiême  qui 
dut  rester  fédérale  ^  et  om  dédommagea  la  Prusse , 
déjà  nantie  de  tout  ce  que  nous  avions  possédé  de 
ce  eètéy  par  les  Étals  héréditaires  du  prince  d'O- 
range, dont  elle  avait  à  se  servir  pour  des  échanges 
avec  la  maisoo  de  Nassau.  Par  suite  de  ces  mesures 
la  France  mo  se  trouva  limitrophe  de  la  Pousse  que 
dans  une  moindre  partie  de  sa  frontière,  c'est-à-dire 
de  Sarreguemines  à  Thionville,  au  lieu  de  Tètre  de 
Sarr^;ueiiiines  à  Mézières. 

On  opéra  encore  divers  échanges  pour  mieux 
constituer  le  territoire  de  la  Prusse.  Elle  eut  sous  le 
titre  de  provinces  rhénanes,  les  anciens  électorals 
ecclésiastiques  de  Cologne  et  de  Trêves,  et  le  duché 
de  in  tiers  ^  qui  depuis  4803  avaient  composé  en 
grande  partie  le  domaine  de  la  France  sur  la  rive 
gauche  du  Jtààu.  Restait  de  nos  possessions  sur 
cette  rive ,  Tancien  Palatinat,  dit  Palatinat  du  Rhin, 
c'est-à-dire  le  pays  compris  entre  le  Rhin  et  la  Mo» 
selle,  depuis  Lanterbourg  jusqu'à  Worms,  depuis 
Roilri)ach  jusqu'à  Kreuznach.  Il  n'y  avait  pas  grande 
difficulté  à  ce  sujet,  parce  que  l'Autriche  et  la  Pnisse 
étaient  convenues  de  prendre  à  peu  près  la  Moselle 
pour  séparation  entre  les  deux  clientèles  prussienne 
et  autrichienne.  On  céda  le  Palatinat  du  Rhin  à  la 
Bavière,  et  ce  qui  restait  du  territoii-e  de  Télecleur 
de  Mavence  à  la  maison  de  Hesse-Darmstadt ,  com- 
prise  naturellement  dans  cette  restauration  générale, 
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oéme  temps  qiie   la  maison  de  Hesse-Casse 
ence  donne  a  la  maison  de  He«se ~ Dannstadi 
Dt  une  place  Tédérale,  dans  laquelle  les  pu» 
es  allemandes  devaienl  tenir  iramison  en  roD 
,.  Ui  maison  de  Hesse-DannsladI  ainsi  dol«^  1 
ion  à  la  Prusse  de  l'ancien  duché  de  Wcstpbalit 
uanière  que  la  Prusse  déjà  pour\Tie  du  firam 
H^  de  Berg  qui  nous  avait  appartena  à  la  droi 
thin.  acquit  du  Rhin  à  l'Ethe  une  continuité  t 
iloire,   inlerrompue   seulement    par  de  peli 
ces  allemands  de  sa  dépendance.  Par  suite  ( 
ions  don!  elle  venail  de  recevoir  l'équivalen 

abandonna  au  Hano\Te  outre  la  principau 
Idcsheira,  l'OsIfrise  à  laquelle  l'Angleterre  ti 

à  cause  de  la  mer,  et  le  Hanovre  lui  céda 
!ic  de  Lawenbourp,  silué  à  la  droite  de  l'EIb* 

loin  de  Hambourg,  duché  dont  la  Prusse  soi 
t  alors  à  faire  un  usage  Tort  important  pourell 
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mis  la  Poméranie  suédoise,  comprenant  la  place  — ' — 
de  Stralsund  avec  l'Ile  de  Rugen,  reste  insignifiant 
de  l'ancienne  puissance  suédoise  sur  le  continent  **",*^' 
germanique ,  et  on  lui  avait  fait  espérer  un  com-  sub 
plément  d'indemnité.  Le  roi  était  venu  à  Vienne 
réclamer  l'accomplissement  de  cette  promesse ,  et 
bien  qu'il  s'y  conduisit  avec  beaucoup  de  discré- 
tion et  de  dignité,  et  qu'il  apportât  une  grande 
modération  dans  la  défense  de  droits  incontesta- 
bles, bien  qu'on  reconnût  qu'il  avait  pleinement 
raison,  on  ne  s'était  guère  occupé  de  lui,  et  on 
n'avait  pas  même  admis  ses  ministres  au  congrès. 
La  célèbre  devise  Yœ  victis  n'avait  jamais  été  plus 
complètement  justifiée ,  et  dans  les  32  millions  de 
sujets  enlevés  à  l'Empire  français,  on  n'avait  pas 
su  trouver  de  quoi  rendre  à  ce  prince  une  parcelle 
de  ce  qui  lui  avait  été  ravi ,  pour  le  bien  général , 
•  disait-on,  car  on  regardait  comme  le  bien  général 
de  donner  la  Norvège  à  Bemadotte.  De  plus,  cette 
misérable  indemnité  de  la  Poméranie  suédoise  pro- 
mise au  roi  de  Danemark,  on  n'était  pas  certain 
de  la  lui  procurer,  car  Bemadotte  la  refusait,  sous 
prétexte  que  l'engagement  pris  par  la  coalition  de 
lui  céder  la  Norvège  n'avait  pas  été  rempli,  les 
Norvégiens  s'étant  défendus. 

L'iniquité  même  eût  été  probablement  consom- 
mée en  entier,  sans  le  désir  que  la  Prusse  avait  de 
la  Poméranie  suédoise.  En  effet  le  territoire  de  la 
Prusse  que  la  nature  n'avait  pas  formé,  que  l'am- 
bition de  ses  princes  avait  composé  successivement 
de  pièces  et  de  morceaux,  était  alors  l'objet  d'un 
remaniement  général,  dont  le  moment  était  as- 
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lient  bien  choisi ,  car  après  une  courte  ré- 
ice  «ux  Priussiens,  on  en  étsit  rei«nu  à  leur 
r  faire  et'  qu'ils  voulaient,  l'Angleterre  pour 
ivrer  leur  iiilianoe  avi  profit  dos  Pays-Bas, 
issie  par  complaisance ,  rAolriclte  pour  qo'on 
issàl  tranquille  en  Italie.   La  cour  de  Prusse 
dooti  en  nuèfe  d'écliange»  pour  s'assurer  hdc 
uuilê  de  l4?nitoiif  du  Ilhin  au  ÎS'iénien.  C'est 
qu'elle  avait  oédtS  pomme  nous  \efuui5  de  le 
le  LuxeiuLour^  à  la  inaisoD  d'OranE^e,  pour 

S  et  qu'avec  ces  propri<^t*is  elle  piU  obtenir  de 
lison  de  Nassau  divers  enilaves  en  Hessc.  C'est 
:«  ainsi  qu'elle  avait  demandé  une  portion  de 
ien  t^'tecloral  de  MaycDce  pour  l'échanger  a\-ec 
iiisoii  de  Hesse-Darnislatlt  contre  le  duché  de 
plialie.  l^nfui  elle  voulait  la  Poméranie  suë- 
,  |Miur  avoir  plus  complu  tentent  les  bouches  de 

^^SWt  w 
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Holstein ,  c(u*un  territoire  éloigné  comme  la  Pomé- 
ranie  suédoise,  et  d'ailleurs  peu  assuré  puisque  la 
Suède  refusait  de  le  li\Ter9  se  résigna  enfin  auiL 
propositions  de  la  Prusse.  Par  les  qoalités  de. son 
souverain ,  par  les  qualités  de  scm  peuple ,  par  son 
honorable  conduite ,  par  sa  position  de  gardien  du 
Sund  qui  le  rendait  plus  nécessaire  à  l'équilibre  eu- 
ropéen que  I>eaucoup  d'autres,  le  Danemark  aurtait 
mérité  un  meilleur  trait^nent.  Mais  ii  était.du  parti 
des  vaincus,  et  si  les  vaincus^  lorsqu'un  seul  homme 
était  le  vainqueur,  comme  sous  Napoléon,  avaient 
quelque  chance  de  toucher  sa  générosité,  ils  n'en 
avaient  aucune  quand  le  vainqueur  se  composait 
comme  ici  d'une  collection  de  puissances,  occupées 
uniquement  de  leurs  intérêts,  pressées  de  prendre 
leur  part  en  courant,  et  n'ayant  pas  de  cœur,  pas 
même  de  pndeur,  parce  que  dans  une  collection 
chacun  des  membres  rejette  toujours  sur  ressemble 
les  actes  dont  il  aurait  à  rougir. 

La  Prusse  enfin,  pour  compléter  son  travail 
d'échange,  avait  fait  le  sacrifice  de  reconnaître  à  la 
Bavière  qui  l'avait  cruellement  oflensée,  les  prin- 
cipautés d'Anspach  et  de  Baireuth,  situées  en  Fran- 
conie,  et  anciennes  propriétés  prussiennes,  pour, 
obtenir  en  retour  de  ia  Bavière  le  grand-duché  de 
Berg  qui  appartenait  autrefois  à  celle-ci. 

Grâce  à  tous  ces  arrangements,  la  Priisse  était  constit 
aussi  bien  constituée  qu^elle  pouvait  l'être.  Elfe  ^"^^^^^ 
s'étendait  presque  sans  interruption  des  bords  de  la  p^uss 
Meuse  à  ceux  du  Niémen;  elle  était  un  peu  élargie  configui 
vers  la  Saxe,  mais  pas  autant  qu'elle  l'aurait  vonfu;  terHu 
elle  était  mieux  reliée  entre  les  provinees  de  Silésie 
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et  de  Vieille-Prusse  par  la  restitution  du  duché  de 
Posen,  et  pourvue  surtout  des  principales  places 
fortes  sur  les  fleuves  qui  la  traversent  :*Thom, 
Graudenzy  Dantzig,  sur  la  Yistule;  Breslau,  Glogau, 
Stettin,  sur  TOder;  Torgau,  Wittenberg,  Magde- 
bourg,  sur  TElbe;  Coblentz,  Cologne,  sur  le  Rhin. 
Elle  n'avait  à  regretter  qu'une  chose,  c'était  de  se 
trouver  sur  la  gauche  du  Rhin,  non  à  cause  du 
voisinage,  qui  heureusement  n'est  pas  un  motif  in- 
faillible d'hostilité,  mais  à  cause  de  la  défiance  que 
devait  faire  naître  chez  elle  la  possession  d'un  ter- 
ritoire possédé  vingt  ans  par  la  France.  Il  faut  dire 
à  l'éloge  de  son  bon  sens,  qu'elle  ne  l'avait  pas  dé- 
siré, et  qu'elle  ne  s'y  était  prêtée  que  par  com- 
plaisance pour  l'Angleterre,  qui  avait  tenu  à  la 
brouiller  avec  la  France  pour  le  plus  long  temps 
possible.  Afin  d'avoir  la  Saxe  tout  entière,  elle  eût 
volontiers  abandonné  la  gauche  du  Rhin ,  la  France 
dût-elle  en  avoir  la  meilleure  partie. 
Arrangements  Après  la  rcconstitution  de  la  Prusse ,  après  le  ré- 
de  la  Ba^*ère  tablisscment  des  deux  maisons  de  Hesse ,  après  Tin- 
juste  règlement  de  comptes  avec  le  Danemark ,  les 
arrangements  territoriaux  de  la  Bavière  étaient  l'œu- 
vre la  plus  importante  du  congrès.  Le  principe  en 
avait  été  posé  à  Paris  même.  Il  avait  été  entendu 
que  la  Bavière  restituerait  la  ligne  de  l'Inn,  le  Tyrol, 
le  Vorarlberg  à  l'Autriche ,  et  que  celle-ci  lui  céde- 
rait le  grand-duclié  de  Wurzbourg,  devenu  vacani 
par  le  retour  en  Toscane  de  l'archiduc  Ferdinand, 
la  principauté  d'AschafTenbourg  enlevée  au  prince 
primat,  président  déchu  de  la  Confédération  du 
Rhin ,  et  enfin  la  plus  grande  partie  de  l'ancien  Pa- 


avec 
r  Autriche. 
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latinat  du  Rhin,  que  la  Bavière  avait  jadis  possédé. 
C'était,  sous  le  prétexte  de  rétablir  chacun  dans 
son  ancienne  place,  un  nouveau  calcul  des  alliés 
de  Ghaumont,  voulant  mettre  la  Bavière  en  défiance 
avec  la  France,  comme  ils  y  avaient  déjà  mis  la 
Prusse.  Du  reste  la  question  de  Saxe  et  de  Pologne, 
qui  avait  failli  provoquer  une  nouvelle  guerre, 
étant  résolue,  une  sorte  de  facilité  générale  sem- 
blait s'être  introduite  en  toutes  choses,  et,  sous 
l'arbitrage  de  la  France,  alliée  de  l'Autriche  et  de 
la  Bavière  depuis  le  traité  du  3  janvier,  ces  deux 
cours  étaient  à  la  veille  de  s'entendre.  Ce  qui  les 
divisait,  c'était  l'ancien  évéché  de  Salzbourg  qui 
devait  se  trouver  psirtagé ,  la  ligne  de  l'Inn  et  de 
la  Salza  étant  adoptée  comme  frontière.  La  Bavière 
en  voulait  retenir  au  moins  la  prévôté  de  Berchtols- 
gaden,  autrefois  ^i  disputée  à  cause  de  ses  salines. 
La  France,  pour  n'avoir  pas  à  se  prononcer,  les 
poussait  à  s'entendre  entre  elles,  et  elles  étaient 
sur  le  point  d'y  réussir. 

On  était  donc  d'accord  sur  tout  ce  qui  concernait- 
le  nord  de  l'Europe.  Les  principes  de  la  nouvelle      N<Miveiie 
constitution  germanique  étaient  arrêtés.  L'Autriche,    geîS»nîque. 
qui  dans  tout  ce  qui  la  regardait  avait  fait  preuve 
d'une  i*are  prudence ,  avait  refusé  le  rétablissement 
de  la  couronne  germanique  qu'on  était  prêt  à  ad- 
mettre, de  même  qu'elle  avait  refusé  les  provinces 
belges  qui  préféraient  sa  souveraineté  à  celle  de  la 
Hollande,  et  que  l'Angleterre  lui  aurait  cédées  vo- 
lontiers pour  qu'elle  se  trouvât  en  contact  avec  la 
France,  ainsi  que  l'étaient  déjà  la  Prusse  et  la  Ba- 
vière. L'Autriche,  consentant  bien  à  ce  que  les  au- 
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fussent  compmmis,  el  oe  se  souriant  pas  <le 
',  avait  reriiH'  les  province»  bel^s,    ridies, 
s,  bien  «iis]»osf^es.  mai»  loiatunea  et  piact-es 
ppi^  de  la  France.  Les  provinces  vénitteimes  et 
liiises,  inmiis  induslrieuaeB,  maisauesi  feiiiie-, 
ioax  siluéeâ  par  ra^^kort  »  elle,  lui  t'onvenaienl 
iitajïe.  Quant  à  la  ctmronne  jïermaûiipie,  elle  en 

Hctiti  le  pokts,  4?t  elle  n'en  voulait  pas  la  dé- 
jinie ,  î»j  en  la  rélablissanl  on  la  laissait  élective. 
■fMumc  la  Prut'se  ae  pouvait  rn(liuellre  qii'élec- 

(lans  l'esiM-rance  de  l'olilenir  un  ,Kiir,  l'.Vu- 
e  avai(  eu  la  sagesse  de  ne  plus  vouloir  d'une 
LHiue  f(irl  lourde ,  qu'on  n'obtenait  à  cfcaifue 
c  qu'en  flattanl  les  électeurs,  el  «ju'on  ^ait 
uV'  de  voir  passer  à  la  Prusse.  Elle  avait  mieux 

voir  cette  couronne  abolie  «t  convertie  en  ce 
Ile  avait  de  plus  ri-ellcmenl  utile,  la  prt'-^idei)a> 
l'iiiellp  de  la  Dii'lejierBianique-  Il  esl  vrai  qu'on 
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voix ,  <{ueUe  que  f^  «a  puîssaiiee,  Aii4riebe  mi  Bttde, 
Plrusee  ou  MecUenboui^,  sauf  lontefoifi  à  réunir  ies 
Irop  petits  priAces  ^i  ilivers  groupes  qui  n'eu  au- 
raient qu'une.  Les  anciennes  villes  libres  ooianuBeot, 
réduites  à  quatre,  Francfort,  Brème,  Lubedc,  Ham- 
bourg, durent  toutes  ensemble  n'avodr  qu'une  voix. 
Indépendamment  de  cette  assemblée  ordinaire,  sié- 
geant perpétueUement  à  Fraikefort,  résolvant  les  af- 
faires €ouranies ,  et  décidant  les  cas  de  oompéience ,  % 
on  en  établit  une  autre,  dite  générale,  conposée 
de  69  votants,  où  chacun  devait  av<»r  un  nombre 
de  VOIX  proportionné  à  son  importance^  lorsqu'il 
s'agirait  ou  des  lois  fondamentales  ou  des  grands 
intérêts  du  pacte  fédénd. 

Cette  nouvelle  représentatioii  de  la  Gonfédératicm 
germanique  éiitit,  il  £aut  le  reconnaitre,  conforme  à 
l'effacement  des  distinctions  sociales,  et  À  la  dimi- 
nution du  nombre  des  petites  souverainetés^  à  la 
simplifieatkMi^  en  un  mot,  de  la  sociéié  moderne. 
Les  confédérés  conservaient  leur  indépendasce 
souveraijie,  pouvaient  avoir  leurs  armées,  leurs 
r^résentants  auprès  des  divers  États  de  TËurope , 
Hiais  ne  pouvaient  conti*acter  d'alliance  contraire  ni 
au  pacte  fédéral ,  ni  à  la  sûreté  de  la  Confédératîan , 
et  étaient  tenus,  pour  la  dé£eose  de  ces  grands  in- 
térêts ,  à  fournir  un  contingent  caknlé  d'après  leur 
force  respective. 

Ces  idées  étaient  saines,  sauf  l'application  qu'cm 
en  ferait  selon  les  temps  et  les  circonstances,  et 
devaient  être  rangées  parmi  les  meilleures  résolu- 
tions du  congrès.  Au  umms  de  février  ces  diverses      Presq 
stipulations  étaient ,  ou  déjà  anrdtées  par  écrit ,  ou   \m 
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Affaires 
suisses. 


Maintien 


à  peu  près  convenues ,  car,  à  côté  des  grandes  ques- 
tions qui  avaient  failli  amener  une  conflagration 
universelle,  un  travail  continuel  avait  préparé  la 
solution  des  questions  secondaires.  Après  avoir  con- 
sacré les  résultats  obtenus  dans  des  traités  particu- 
liers entre  les  parties  le  plus  directement  intéressées, 
on  avait  le  projet  de  prendre  dans  chacun  de  ces 
actes  ce  qui  serait  d'un  intérêt  général  et  permanent, 
et  d'en  composer  un  traité  général,  que  les  huit  si- 
gnataires de  la  paix  de  Paris  devaient  revêtir  de  leur 
signature  comme  arbitres  et  garants,  et  que  tous 
les  autres  États  représentés  à  Vienne  devaient  si- 
gner aussi  comme  parties  intéressées  et  personnel- 
lement engagées.  C'est  celui  qui  a  été  publié  depuis 
sous  le  titre  d'Acte  final  de  Vienne. 

Ce  travail  de  rédaction  était  entrepris  en  février 
1 81 5 ,  mais  ne  pouvait  être  terminé  qu'au  bout  de 
quelques  semaines.  En  attendant,  on  s'eiforçaît  de 
résoudre  les  dernières  questions  présentant  encore 
quelque  doute.  Celle  de  la  Suisse  était  du  nombre. 
Elle  avait  fort  occupé  la  commission  spéciale  qui  en 
était  chargée ,  et  particulièrement  les  trois  puissan- 
ces qui  s'en  mêlaient  sous  main ,  la  Russie ,  l'Autri- 
che, la  France.  L'empereur  Alexandre,  par  esprit 
libéral ,  ne  voulait  pas  avoir  paru  en  Suisse  pour  y 
opérer  une  contre-révolution  extravagante;  l'Autri- 
che, peu  soucieuse  des  principes  libéraux,  cherchait 
ce  qu'il  y  avait  de  pratiquement  raisonnable ,  et  en- 
fin la  France,  dont  la  clientèle  était  dans  le  canton 
de  Berne  et  les  petits  cantons  démocratiques,  voulait 
une  transaction  qui  ne  lésât  ni  les  uns  ni  les  autres. 
De  ce  concours  d'intentions  modérées  il  ne  pouvait 
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résulter  que  quelque  chose  d'assez  sage,  et  d'assez  — 

conforme  à  l'esprit  du  temps.  On  a  déjà  vu  que  les 

trois  principales  puissances  s'étaient  opposées  à  ce    ^^nj^iîs**^ 

qu'on  ramenât  les  nouveaux  cantons  à  leur  état  de  «vec  addiUon 

•   *  4  •      *  X  •       •        1  •  de  trois 

pays  sujets ,  et  avaient  posé  pour  pnncipe  le  mam-  cantons  pns 
tien  des  dix-neuf  cantons  constitués  par  l'acte  de  *  *  et*"^' 
médiation.  La  France,  dont  les  Bernois  et  les  gens   consécration 

^      '  ^  des  principes 

de  Luceme,  Uri,  Schwitz,  Unterwalden,   invo-     essentiels 

de  l'acte 

quaient  le  secours  contre  un  tel  principe,  était  heu-  de  médiation. 
reusement  représentée  par  un  esprit  fort  éclairé, 
M.  le  duc  de  Dalberg,  et  avait  réussi  à  leur  faire 
comprendre  qu'il  n'y  avait  que  ce  principe  d'admis- 
sible ,  car  il  était  impossible  de  ramener  les  cantons 
de  Vaud,  d'Argovie,  de  Saint-Gall,  etc.,  à  leur 
ancien  état  sans  une  guerre  civile  odieuse  que  l'Eu- 
rope ne  supporterait  point.  Le  principe  des  dix-neuf 
cantons  avait  donc  été  admis  définitivement.  Toute- 
fois, le  canton  de  Berne  avait  été  jadis  si  vaste  et  si 
riche,  et  il  Tétait  si  peu  aujourd'hui,  qu'il  y  avait 
quelque  justice  et  quelque  prudence  à  le  dédomma- 
ger. La  France  impériale  dont  les  dépouilles  servaient 
alors  à  mettre  tout  le  monde  d'accord ,  avait  laissé 
vacants  quelques  fragments  de  territoire  en  deçà  du 
Jura,  c'étaient  le  Porentruy  et  l'ancien  évêché  de 
Bâle.  On  avait  trouvé  là  une  indemnité ,  qu'on  s'était 
empressé  d'oifrir  au  canton  de  Berne,  et  qu'il  avait 
fini  par  accepter.  On  avait  décidé  en  outre  que  les 
nouveaux  cantons  payeraient  une  indemnité  pécu- 
niaire aux  anciens,  qu'ils  avaient  appauvris  en  se 
séparant  d'eux.  Heureux  de  sauver  leur  existence 
à  ce  prix,  les  nouveaux  cantons  avaient  consenti 
à  cette  compensation,  et  toutes  les  difficultés  tou- 


4  4n«  sis  SaMe4i*qvciqiie*îo«saxt 

I  etNirfrruK  de  France,  ei  il  i 

i-ultliltei.   itotaiiuB  dn  prioce  Bertkicv,  que 

,  ti-ixwnmeal  meDiie  a  l'élal  de  tHie  libre, 

t  VuUi* ,  itroieuiT  eo  -usfieB»  «itK  la  Fiance 

,  ((tnaerneot  inn  Doaveaux  csdIobs  ajoii- 

tix  rlii-iienf. 

liU-v  enipniiil<'«  u  l'acte  de  aji*dialîoFi ,  et  consis- 

li  fjiir«  piiH-«er  alleriiativeiiiont  le  gotn ernemenl 

|nl  ilf  l'un  û  r;iiftn!  ile«  principaux  cantotiâ,  fut 

vi^f.  Suiilemcnl,  Alexandre,  toujours  ms[Hré 

)lt'  l.iiliHr(Mi,  voulait  en  exclure  Benio.  Mais 

iit-i',   piir   motif  lie  clionli-lc   et   par  justice, 
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core  à  trancher  deux  ques^i»  de  la  plus  grande 

iaifX)rtamce,  celle  de  Pâme  et  cette  de  Naples ,  qu'on 
avait  sans  cesse  ajoamées  dans  Tespérance  qoe  deNapies 
le  temps  en  amènerait  la  solution.  Ainaî  que  nous 
Tavons  dit ,  on  avait  résolu  les  questions  qui  concer- 
naient la  Sardaigne  en  réunissant  Gènes  au  Piémont, 
et  en  assurant  à  la  branche  de  Garignan  le  droit  de 
succéder  au  trône.  Quant  à  T Autriche,  elle  n'avait 
abandonné  à  personne  le  soin  de  décider  celles  qui  la 
touchaient ,  et  après  s'être  adjugé  la  Lombardie  jus- 
qu'au Tessin  et  au  Pô,  elle  «vaiittis  immédiatement 
en  possession  les  branches  collatérales  de  la  famille 
impériale  des  duchés  de  Toscane  et  de  Modène.  H 
n'y  avait  donc  plus  à  s'entendre  que  sur  Parme  et 
sur  Naples,  que  les  deux  maisons  de  Bourbon  ré- 
clamaient pour  la  reine  d'Étnirie  et  pour  Ferdi- 
nand IV.  M.  de  Talleyrand,  d'abord  si  vif  à  Tégard  de 
Mural,  s'était  laissé  tellement  absorber  par  la  ques- 
tion de  la  Saxe,  qu'il  n'avait  presque  plus  parlé  de 
ritalie  à. M.  de  Mettemich,  et  qu'il  n'avait  pas  même 
exigé  pour  prix  du  secours  donné  dans  les  affaires 
du  Nord  la  promesse  de  voter  avec  la  France  dans 
i'aflaire  de  Naples.  Il  s'était  contenté  d'une  réserve 
de  peu  d'importance,  c'est  que  tous  les  voies  émis 
sur  les  affaires  itaKennes  seraient  provisoires  jus- 
qu'à ce  qu'on  se  fût  entendu  sur  le  trône  des  I>eux- 
Sîciles.  La  précaution  n'était  pas  de  grande  utilité, 
car  les  seuls  points  sur  lesquels  on  e^  arrêté  quel- 
que chose  se  rapportaient '  à  la  Sardaigne,  et  nous 
étions  intéressés  plus  qu'aucune  puissance  à  les  ren- 
dre définitifs.  M.  de  Talleyrand  dépendait  donc  au 
dernier  moment  de  la  bonne  volonté  du  congrès , 


LIVRE  LVI. 
lao^  l'impalicnce  de  partir  qui  était  devenue 
raie,  il  élail  fort  à  craindre  qu'on  s'en  allât  sans 
décider,  ce  qui  aurait  sauvé  MurA,  lequel  se 
/ani  en  possession,  n'avait  besoin  que  du  si- 
'  |iour  gagner  sa  cause. 

lurtant  Louis  XVIU  ue  cessait  de  stimuler  son 
polenliaire  sur  ce  sujet,  qui  le  touchait  beau- 
plus  que  celui  de  la  Saxe.  Ce  monarque,  dont 
ues  en  matière  de  politique  extérieure  étaient 
étendues  mais  sensées.,  ne  désirait  nulleraenl 
sa  léjtaliun  joaM  un  rôle  très-actif  à  Vienne, 
comme  nous  l'avons  dit,  de  sa  qualité  de 
bon,  heureux,  d'être  réintégré  sur  le  trône  de 
re,  il  se  trouvait  assez  grand  s'il  parvenait  à 
enir,  el  voulait  seulement  qu'on  le  déliarrassâl 
lural,  qu'il  regardait  comme  le  complice  secret 
fapoléoii,  comme  prêt  à  fournir  à  celui-ci  les 
■ns  de  rentrer  en  scène,  soit  par  la  France, 
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stipuler  à  l'égard  de  Murai ,  c'était  une  manière  de 
procéder  qui  pouvait  lui  coûter  cher,  et  qui  faillit 
lui  coûter  cher  en  effet.  L'empereur>de  Russie  au- 
quel il  essaya  d'en  parler,  l'écouta  comme  quitte  de 
toute  obligation  envers  la  France;  lord  Castlereagh 
comme  un  allié  désireux  de  lui  être  agréable ,  mais 
dépourvu  d'ardeur  dans  les  questions  de  légitimité , 
et  fort  gêné  par  les  engagements  pris  envers  Murât; 
M.  de  Mettemich,  enfin,  comme  un  rusé  diplomate, 
ayant  très-bien  su  se  servir  de  la  France,  mais  ne  se 
souciant  guère  d'être  reconnéfrtifafit,  et  craignant 
toujours  de  mettre  le  feu  en  Italie.  Heureusement 
pour  M.  de  Talleyrand,  le  duc  de  Wellington  ré- 
cemment arrivé  à  Vienne,  lui  avait  apporté  un  pré- 
cieux renfort.  Louis  XVIII,  qui  avait  acquis  en  Angle- 
terre le  goût  des  Anglais  et  l'art  de  vivre  avec  eux , 
avait  adroitement  flatté  le  généralissime  britanni- 
que, et  se  l'était  fortement  attaché.  Aussi,  une  fois 
à  Vienne,  lord  Wellington  avait-il  rendu  de  vrais 
services  à  Louis  XVIII ,  par  sa  manière  de  parler  de 
lui  et  de  son  gouvernement.  — On  commet  beaucoup 
de  fautes  à  Paris,  avait-il  dit,  mais  le  Roi  plus  sage 
que  sa  famille  est  généralement  estimé.  L'armée  est 
plus  redoutable  que  jamais.  Dangereuse  à  employer 
au  dedans,  elle  serait  au  dehors  fidèle  et  terrible. 
Les  finances  sont  déjà  rétablies  et  même  florissantes. 
Ce  qui  manque,  c'est  un  gouvernement  :  il  y  a  des 
ministres,  il  n'y  a  pas  de  ministère.  Mais  on  peut  y 
pourvoir.  A  tout  prendre,  la  France  est  parmi  les 
puissances  européennes  la  mieux  préparée  à  faire  la 
guerre,  et  elle  serait  la  moins  embarrassée  de  nous 
tous  s'il  fallait  la  recommencer.  Il  faut  donc  compter 
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>[upler  beaucoup  avec  eUe. — Oa  paroles  avaû 
plus  utile»  pour  eouâ  que  tous  les  ia»uvMiei 
~e  tlooiatt  U  legatÎ4jn  françaib^.  eldîte»,  rê{ 
au  momeot  mène  ou  Les  Ruâaes  et  kis  Pnoiàl 
kâot  eu  a  se  dedder,  dles  avaient  exercé  i 

itrd  Wellington  avait  plâinement  abocMlé  Ui 
,J«^i.>»de.M.  Je  TaUâ^raotl,  par  rapport  â  Napl 
Datait  pas  par  dévotion  pour  l«  principe  île 
limilé.  car  ain»  que  récrivait  9piiitiieU«aM 
lie  TalleyraiMlftiAHiiâ  Wm,  ]o&  .Vo^Uts  aviui 
ce  sujet  formé  leurs  iJées  atoraUs  data  flm 
s  il  avait  été  touché  par  de?  i.-oaâid<-ni(iaKs  pi 
■es.  D  avait  rompriâ  que  le»  Bourboas  rvgnan 
i*,  à  Madrid,  a  Païenne,  la  paix  avec  Mar, 

âibte,  que  l'Eurc^te  serait  troublée  avaal  »s  ma 
ce  »orait  poiu-  Napoléon  une  occaâioB  de  retit 
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Sicîles  que  Ferdinand  IV,  la  France  se  chargerait 

d'en  finir.  A  cela  on  répliquait,  en  alléguant  d'abord 
les  engagements  pris ,  puis  en  témoignant  quelque  *"*■  ^*  ^^^^^ 
incrédulité  relativement  aux  moyens  d'exécution,     l'Autriche. 
non  pas  qu'on  crût  difficile  à  la  France  de  venir  à 
bout  de  l'armée  napolitaine,  mais  parce  qu'on  doutait 
fort  que  l'armée  française,  en  rencontrant  Murât  et 
probablement  Napoléon,  restât  fidèle  aux  Bourbons. 
Personne  à  Vienne  ne  s'intéressait  à  Murât;  on  sou- 
haitait sa  chute  au  contraire,  mais  heureux  d'être 
soulagé  du  fardeau  de  l'affaire  de  Saxe  et  de  Polo* 
gne,  heureux  surtout  d'avoir  ce  qu'il  désirait,  cha- 
cun faisait  ses  préparatifs  de  départ,  écoutant  à 
peine  ce  qu'on  lui  disait  de  l'affaire  de  Naples,  sauf 
à  émettre  le  dernier  jour  un  avis  conforme  à  ce  que 
l'Autriche  et  la  France  auraient  décidé  entre  elles. 
Cependant  au  milieu  de  cette  inditférence  générale, 
une  circonstance  accidentelle  était  venue  au  secours 
de  M.  de  Talleyrand.  Lord  Castlereagh  avait  besoin  Heureu»emeni 
de  lui  pour  une  question,  celle  de  la  traite  des    ^^J^^  ^ 
noirs,  qui  tenait  fort  à  cœur  à  la  nation  anglaise,    avait besoia 
mais  qui  touchait  médiocrement  les  divers  cabinets    laiieyrand 
européens,  et  présentait  cela  de  commun  avec  l'af-  d^^^atoHUoi 
faire  de  Naples ,  qu'on  ne  s'en  occupait  que  par  com-    ^,    ^ 
plaisance  pour  autrui.  Lord  Castlereagh  qui  rentrait 
en  Angleterre  avec  la  paix,  avec  l'humiliation  si    z^ie ardent 
désirée  de  la  France ,  avec  la  création  du  rovaume    ^^^  Anglais 

'  *^  pour 

des  Pays-Bas ,  ave*c  la  possession  définitive  de  Malle ,     raboution 
du  cap  de  Bonne-Espérance,  de  Tile  de  France,  et     des  noirs. 
tant  d'autres  présents  magnifiques,  avait  pourtant 
besoin  de  quelque  chose  de  plus,  c'était  d'apporter 
encore  à  sa  nation  la  satisfaction  d'un  vœu  po- 

39. 
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absolue  et  immédiate  de  la  traite  sur  les  côtes 
d'Afrique 9  et  il  ne  s'en  tenait  pas  là,  il  voulait  que 
toutes  les  puissances  maritimes  eussent  le  droit  de 
surveillance  les  unes  sur  les  autres,  c'est-à-dire  le 
droit  de  visita,  pour  s'assurer  qu'aucune  d'elles  nç 
faisait  le  commerce  des  esclaves,  et  enfin  il  de- 
mandait que  l'on  repoussât  les  denrées  coloniales 
des  nations  qui  n'entreraient  pas  dans  cette  ligue 
d'humanité.  C'était  beaucoup  exiger,  car  le  droit 
de  visite  ainsi  accordé  ne  devait  être  exercé  que 
par  l'Angleterre,  seule  active  dans  la  poursuite  des 
traitants.  La  négociation  ne  s'était  passée  dans  le 
principe  qu'entre  les  puissances  maritimes,  mais 
lord  Castlereagh  se  sentant  isolé  au  milieu  d'elles, 
avait  obtenu  que  les  puissances  continentales  pris- 
sent part  aux  conférences,  et  il  avait  trouvé  alors 
un  peu  plus  d'appui.  Il  s'efforçait  de  démontrer  à 
la  France,  à  l'Espagne,  au  Portugal,  que  la  traite 
leur  nuisait,  qu'il  était  dangereux  d'avoir  dans  les 
colonies  beaucoup  de  noirs  contre  peu  de  blancs, 
et  qu'il  valait  mieux  s'en  tenir  aux  noirs  qu'on  pos- 
sédait, et  aux  enfants  qui  en  naîtraient  lorsqu'on 
aurait  pour  eux  les  soins  convenables.  On  avait  ré- 
pondu qu'il  pouvait  avoir  raison,  mais  que  dans 
les  colonies  espagnoles  et  portugaises,  les  noirs 
et  les  blancs  étaient  en  nombre  à  peu  près  égal, 
tandis  que  dans  les  colonies  anglaises  il  y  avait 
vingt  noirs  contre  un  blanc,  qu'ainsi  les  Anglais 
devaient  garder  le  conseil  pour  eux;  que  d'ailleurs, 
pendant  la  guerre  maritime ,  ils  avaient  pris  leurs 
précautions,  et  rempli  leurs  colonies  de  noirs;  que 
les  Espagnols,  les  Portugais,  les  Français  n'avaient 
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r  w  procurer  ties  bras,  el  qiriik>rs  seutemenl  ite 
i<*nl  i-n  mesure  d'abolir  la  iraitc.  A(iré»  de  nom- 
i\  )W>iiri>arler» ,  la  Fraitce  )K>ur  ce  qui  la  con- 
lail  s'élail  ponlenti^  du  rt-nno  ilo  cinq  ans,  el 

I  conlritHH^  à  dfS-ider  l'Espagne  ei  le  Portugal  A 
nntpnler  de  relui  de  huit ,  lerme  apn'"»  lequel  la 
!e  devait  ^tre  alxilie. 

ord  Osllerea^h  aurait  !M>uhail<r'  mieux,  mais  il 
ail  pas  i-té  i>couif.  Uuanl  au  droit  r»Vipn»que  de 
le,  relie  pr^tenlion  manîreftléc  pour  ta  première 
,  avail  surpris  et  indispos**  loiis  les  esprits.  On 
il  mninlenn  le  principe  qu'en  pai\  Hiaque  ualioD 

II  ex«ln«vemenl  la  police  de  t'oo  propre  pavil- 
Quant  à  «ne  mesure  commerciale  n-pressive 

Ire  cello  des  nations  maritimes  qui  n'enlrerail 
dans  le  système  do  l'Angleterre ,  on  avait  (k-arti? 
dlicutlt^,  en  la  remettoiit  an  lemps  où  la  Iraile 
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tuante.  MM.  de  Nesseirode,  de  Metternich,  de  Tal- 

leyrand  avaient  appuyé  en  cela  lord  Castlereagh,  et 
tenu  un  langage  dont  ils  souriaient  entre  eux ,  car 
leur  manière  de  se  partager  les  peuples  de  l'Europe 
prouvait  assez  le  degré  de  chaleur  qu'ils  pouvaient 
mettre  à  la  liberté  des  noirs. 

Dans  ces  derniers  jours  ou  le  congrès,  après  avoir 
fait  si  largement  la  part  des  intérêts,  désirait  donner 
quelque  chose  aux  idées  morales ,  on  adopta  d'ex- 
cellentes maximes  à  l'égard  de  la  liberté  de  navi- 
gation sur  les  grands  fleuves  du  monde.  On  décida  Principes 
en  effet,  que  le  parcours  de  tous  les  fleuves  serait  ou^ffi^re 
libre;  que  les  riverains,  maîtres  de  ne  pas  rece-  navigation  des 
voir  chez  eux  telles  ou  telles  marchandises,  n'en 
pourraient  interdire  le  transit  quand  elles  seraient 
destinées  à  d'autres;  qu'ils  ne  pourraient  percevoir 
que  des  droits  de  tonnage,  indépendants  de  l'es- 
pèce et  de  la  valeur  des  marchandises  transportées, 
droits  affectés  uniquement  à  l'entretien  de  la  navi- 
gation; qu'enfin,  moyennant  ces  droits,  ils  seraient 
obligés  de  tenir  toujours  en  bon  état  les  chemins  de 
halage.  Ces  nobles  principes,  dictés  par  la  justice 
et  le  bon  sens ,  et  cette  fois  proclamés  avec  une 
parfaite  sincérité ,  ont  fait  un  honneur  durable  au 
congrès  de  Vienne ,  et  sont,  avec  la  neutralité  de  la 
Suisse  et  la  condamnation  de  l'esclavage,  la  seule 
partie  de  son  œuvre  qui  ait  pris  définitivement 
place  dans  le  droit  public  des  nations. 

Tout  était  donc  fini  à  Vienne  ,  sauf  rédaction ,     on  revie«t 
tout ,  excepté  les  affaires  de  Parme  et  de  Naples ,   jeu/affàires 
qui  étaient  restées  en  suspens,  et  M.  de  Talleyrand  ^^  ^^^me^^ 
n'avait  pti  obtenir  de  lord  Castlereagh ,  dont  il  avait 


I.IVHE  LVl. 
secondi'  les  dt-sirs  dans  l'allaire  des  noiis,  ijue 
■omesse  de  saisir  le  cabinet  iMitannique  de  la 
Lion  de  Naples  le  jonr  même  de  son  arrivée  à 
ires.  Quant  à  la  qnestion  de  laisser  Napoléon 
i  d'Elbe  ou  de  le  transférer  aux  Açores,  on  avait 

rtc  s'expliquer  catùiçoriquenient  en  présence 
aité  du  1 1  avril,  auquel  Alexandre  croyait  son 
eur  attaché,  et  on  avait  considéré  cette  (jues- 
coinme  liée  à  celle  de  Mural.  —  Le  jour  où  Ion 
idra  l'une,  avait-on  dit,  il  faudra  résoudre 
re,  mais  il  est  dillkùle  de  se  prononcer  imnié- 
nient.  —  On  avait  mémo  insisté  pour  que  les 

millions  promis  par  le  traité  du  l  \  avril  fussent 
s  k  Napoléon ,  et  on  avait  dit  à  M.  de  Talleyrand 
e  refus  de  les  acquitter  avait  quelque  chose  de 
|uin,  d'imprudent  même,  c^r  c'était  fournir  à 
iléon  le  prétexte  légitime  de  se  rejjarder  comme 

(le  tt)U8  ses  euiiaijement.s  envers  rKuroiK". 
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esclandre  prochain  amené  par  l'affaire  de  Saxe.  Le 
pauvre  Murai,  croyant  l'occasion  bonne,  avait  ima- 
ffiné  d'expédier  au  duc  de  Campo-Chiaro  une  note     *'  ^^^^ 

*^  *  *  le  congrès 

dans  laquelle,  exposant  tout  ce  qu'on  faisait  contre     de  vienne 

,    .  -         •!    j  1    'A  i'      M.'         o  fie  s'expliquer 

lui  au  congres,  il  demandait  une  explication  for-  à  son  égard, 
melle ,  afin  de  savoir  s'il  était  en  paix  ou  en  guerre  qu'au"î|^oîn 
avec  les  deux  maisons  de  Bourbon,  et  signifiait  que     '*  prendra 

*^  ^         passage  pour 

dans  le  cas  où  il  serait  réduit  à  se  défendre ,  il  aurait  ms  troupes 
besoin  de  prendre  passage  sur  le  territoire  de  plu-  plusieurs 
sieurs  États  italiens.  Murât  s'était  flatté  que  cette  *^^'»  ^^•"«"*- 
note,  arrivant  au  moment  d'une  rupture  entre  les 
grandes  puissances,  lui  fournirait  à  la  fois  l'occasion 
et  le  droit  d'agir  contre  ceux  qui  en  voulaient  à  son 
trône.  Le  pronostic  de  ^L  de  Metternich  se  trouvait 
ainsi  réalisé,  et  il  n'avait  fallu  qu'attendre  pour  avoir 
un  prétexte  spécieux  de  se  déclarer  libre  de  tous 
les  engagements  contractés  envers  cet  infortuné.  Du 
reste  les  lettres  saisies  sur  lord  Oxford,  dont  nous 
avons  raconté  l'arrestation ,  et  d'autres  papiers  in- 
terceptés prouvaient  suffisamment  que  Murât  avait 
la  main  dans  tous  les  troubles  qui  se  préparaient  en 
Italie.  On  avait  donc  de  puissantes  raisons  à  faire 
valoir  auprès  de  ceux  qui  hésiteraient  encore  à  se 
tenir  pour  dégagés. 

Lorsque  le  duc  de  Campo-Chiaro  reçut  la  note  en 
question,  il  en  jugea  tout  de  suke  l'inopportunité, 
car  l'affaire  de  Saxe  et  toutes  celles  qui  avaient  mis 
en  péril  la  bonne  intelligence  des  cabinets ,  étaient 
réglées  définitivement.  Il  se  rendit  auprès  de  M.  de 
iMetternich,  lui  fit  part  de  la  pièce  qu'il  venait  de  re- 
<îevoir,  mais  en  le  priant  de  la  considérer  comme 
non  avenue ,  car  il  prenait  sur  lui  de  la  supprimer. 
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dus  au  père  de  Marie-Louise.  On  ne  savait  donc 
comment  sortir  de  ces  embarras.  Un  moment  on 
avait  imaginé  de  résoudre  la  difficulté  aux  dépens  du 
Pape,  en  donnant  à  Marie-Louise  Tune  des  Léga- 
tions, qui  ferait  retour  au  Saint-Siège  à  la  mort  de 
cette  princesse.  Mais  aussitôt  il  avait  fallir  prêter  on  renonce, 
l'oreille  au  représentant  du  Saint-Siège ,  qui  faisait  ""^"^11^^^' 
valoir  avec  raison  le  droit  du  Pape  sur  les  Lésa-    ""  moment, 

*  '-^        à  donner  1  un< 

tions,  droit  égal  à  celui  de  tous  les  autres  souverains  des  Légaiiom 

actuellement  rétablis  dans  leurs  Etats ,  et  le  besoin  Mane-Louîse 
que  ses  finances  avaient  de  ces  provinces ,  les  plus 
riches  de  toutes  celles  qui  composaient  le  domaine 

de  l'Église.  On  n'avait  rien  à  répondre  au  représen-  on  imagine 

tant  du  Saint-Siège,  et  M.  de  Metternich  imagina  rendreParmt 

alors  un  autre  moyen,  c'était  en  rendant  Parme  à  la  * i*  '®>°® 

•^  dÉtnirie, 

reine  d'Etrurie ,  de  donner  Lucques  à  Marie-Louise ,    en  donnant 
qui  serait  ainsi  plus  près  de  la  mer  et  de  l'tle  Marie-Loui» 
d'Elbe,  et  d'y  ajouter  une  pension  que  l'Autriche    ''Xr^t'^^ 
et  la  France  payeraient  par  moitié.  A  la  mort  de 
Marie-Louise,  Lucques  au  lieu  de  passer  au  fils  de 
Napoléon,  ferait  retour  à  la  Toscane,  ce  qui  serait 
une  satisfaction  pour  la  France  fort  offusquée  de 
voir  le  fils  de  Napoléon  établi  sur  l'un  des  trônes 
d'Italie.  Toutefois  l'Autriche  en  laissant  passer  Parme 
dans  des  mains  qui  n'étaient  pas  autrichiennes,  avait 
eu  soin  de  stipuler  qu'elle  conserverait  Plaisance ,  à 
cause  du  pont  sur  le  Pô. 

Cette  transaction  jugée  acceptable  par  la  France 
et  l'Espagne,  n'avait  point  été  proposée  encore  à 
Marie^Ix)uise.  M.  de  Metternich  fut  chargé  de  la 
lui  soumettre.  Il  vit  cette  princesse,  lui  parla  au 
nom  des  puissances  et  de  l'empereur  son  père,  et 
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pût  la  connaître  avant  de  cniitter  Vienne.  L'affaire  de 

Pév   4815 

Naples  (le  beaucoup  la  plus  importante  étant  à  peu 
près  terminée,  M.  de  Talleyrand  crut  pouvoir  at- 
tendre pour  celle  de  Parme,  et  il  attendit  en  effet. 
Voici  la  solution  que  M.  de  Metternich  avait  trou- 
vée, et  dont  il  avait  fait  mystère  à  M.  de  Talleyrand. 

Lord  Castlereagh  partait  pour  Ix)ndres  et  allait      on  cède 
traverser   Paris.    Il  devait,  voir   Louis  XVIII,   et  **  ^^ance?*^ 
comme  il  avait  sur  ce  prince  beaucoup  de  crédit  en  ^'^"^^f^e^**^^ 
sa  qualité  de  chef  du  cabinet  britannique,  on  espé-    demander  à 
rait  qu'il  le  déciderait  en  faveur  de. la  combinaison      pariord 
imaginée,  tandis  qu'on  ne  pouvait  guère  l'espérer  de  conienfirà 
de  M.  de  Talleyrand,  qui  considérant  l'affaire  de  '^ "[IJJ J"/*"" 
Parme  comme  toute  dvnastique,  mettait  un  intérêt  Marie-LouUe 

,        ,*'        .  viagèrement. 

presque  personnel  à  la  faire  résoudre  dans  le  sens    et  que  luc- 
de  la.  maison  de  Bourbon.  Les  deux  cabinets  de   cn'attcndànt 
Londres  et  de  Vienne  étant  plus  unis  que  jamais,     iidemni^,. 
lord  Castlereagh  se  charejea  de  rendre  ce  service  à  d®  *•  ™«»*o" 

^.   ,  ^   ,  ,  de  Parme. 

la  cour  d'Autriche,  et  de  demander  à  Louis  XVIII, 
au  nom  de  l'empereur  François,  au  nom  des  sacri- 
fices de  famille  que  ce  monarque  s'était  déjà  im- 
posés, de  laisser  Parme  à  Marie-Louise  sa  vie  durant. 
En  attendant,  la  reine  d'Étrurie  aurait  Lucques  et  Toute» 
des  pensions.  A  la  mort  de  Marie-Louise,  le  duché  ^^î^^venT 
de  Parme  reviendrait  à  la  reine  d'Étrurie  ou  à  ses       ,**"•* 

résolues. 

enfants,  et  Lucques  ferait  retour  à  la  Toscane. 

Cet  arrangement  du  reste  fort  acceptable,  pro- 
posé directement  à  I^uis  XVIII  par  le  premier  se- 
crétaire d'État  de  Sa  Majesté  Britannique,  au  nom 
de  deux  cours  qui  avaient  en  main  la  solution  de 
l'affaire  de  Naples,  avait  toute  chance  d'être  ac- 
cueilli. Tel  était  le  motif  du  secret  gardé  envers 
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Talloyrand,  el  du  répil  de  quelques  jours 

lui  avait  demanda'. 

moment  de  quiller  Vieuoe,  Alexandie  avah 

savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  une  question  de 
;  qu'il  avait  fort  à  cœur,  c'était  le  mariage 
i'  de  sa  s(piir  la  granile-ducliesse  Aaue  avec 
Juc  de  Borry.  L'habile  comte  Pozzo,  ainsi  que 
'avons  dit,  avait  regardé  ce  mariage  comme 
lent  utile  à  ta  France  (juï  devait   y  trouver 
liâno«  puissante,  et  à  la  Russie  qui  formerait 
m  mariage  supérieur,  sous  le  rapport  de  la 
nce,  à  tous  ceux  qu'elle  avaif  jamais  cotttrac- 
exandre,  peu  sensible  à  cette  dernière  conà- 
m ,  aurait  été  fort  heureux  de  lier  la  politique 
ux  pays-,  et  certes,  si  oa  se  fût  prèti:'  à  cette 
,  et  qu'on  eût  adopté  le  parti  de  la  Prusse  et 
Russie  dans  la  question  saxo- polonaise,  il  est 
avantages  qu'il  eût  refusés  à  la  Fraucc.  Sa 
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mesquines  raisons  en  présence  des  intérêts  poli- 
tiques qui  auraient  conseillé  cette  union.  Mais  la 
question  avait  perdu  à  Vienne  beaucoup  de  son  im- 
portance depuis  que  M.  de  Talleyrand  s*était  si 
ouvertement  brouillé  avec  Alexandre.  Toutefois  le 
mariage  n'était  pas  impossible  encore,  et  avant  la 
fin  du  congrès  Louis  XVII l  avait  recommandé  à  son 
ministre  de  le  débarrasser  des  recherches  de  la  cour 
de  Russie,  si  définitivement  il  croyait  qu'il  fallût  les 
repousser,  et  de  lui  trouver  dans  ce  cas  un  moyen 
convenable  de  se  dégager. 

M.  de  Talleyrand,  convaincu  d'avoir  par  le  traité      opinion 
du  3  janvier  donné  à  la  France  les  meilleurs  et  les    xtueyrand 
plus  solides  alliés,  intéressé  d'ailleurs  à  faire  consi-         «"r 

*^  ce  mariage. 

dérer  comme  peu  désirable  une  alliance  à  laquelle 
il  avait  créé  tant  d'obstacles,  écrivit  à  Louis  XVIII 
une  lettre  fort  longuement  motivée  et  caractéri- 
sant parfaitement  la  politique  de  cette  époque.  — 
Si  la  cour  de  France ,  disait-il ,  dans  les  premiers 
jours  de  la  Restauration,  lorsqu'elle  était  faible 
encore,  avait  pu  attacher  quelque  prix  à  s'unir 
fortement  à  la  Russie,  il  n'en  était  plus  ainsi  au- 
jourd'hui. Elle  avait  les  plus  belles,  les  plus  fortes 
alliances,  et  elle  était  redevenue  le  centre  de  la  po- 
litique européenne.  C'était  aux  autres  à  rechercher 
son  appui,  et  elle  était  dispensée  d'en  rechercher 
aucun.  Quant  à  l'alliance  de  la  Russie,  elle  n'avait 
pas  grand  intérêt  en  ce  moment.  Alexandre  était  un 
prince  inconsidéré,  imbu  de  folles  opinions,  avec 
lequel  tout  concert  était  impossible.  De  plus,  la  fa- 
mille régnante  de  Russie  était,  sous  le  rapport  de  la 
naissance,  trop  au-dessous  de  celle  de  Bourbon 


tlV»E  LTI.                                            ^ 
qu'il  n*\  eAl  pas  à  ft'atlier  i  ell«  «Mcertatae 

leance.  La  maiwn  J' Autriche  serait  plus  di^ne 
uitraux  Bourbnn?,  mais  les  mariages  ccmlrao- 
ec  Hle  avaient  t-té  malheurvus  pour  les  tleax 

et  il  conseillait  i^aos  aucune  liésitatioD  fie 
her  une  pri»ces4^  ilan»>  ta  maison  de  Bourbon 
lème.  — 

lis  XMII  en  recevant  ceUe  lettre  avait  trouvé 
on  ministre  pensait  trrs-hien  sur  ces  matières, 
appnViail  sainement  les  rangs  des  tètes  coii- 
■es,  er  qu'il  fallair  faire  ce  qu'il  conseillait.  Il 
donc  renoncé  à  l'union  nissc ,  en  laissant  le 
i  M.  de  Talleyrand  de  le  dt^gager  avec  le  tacl 
L>  grand  négociateur  apportait  en  toutes  choses. 

de  Talleyrand  s'élaîl  appliqué  à  éviter  toute 
iralioii  sur  le  mariage  projeté,  lanl  qu'il  res- 
luelque  cliof*  à  faire  ii  Vienne.  Cependant  à 
lie  de  la  séparation  générale  il  fut  obligé  de 
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duile  de  Sa  Majesté  Catholique  doit  vous  révéler -- 

les  embarras  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne...  — 
Puis  tournant  en  plaisanterie  ce  grave  sujets  il  fit 
entendre  au  czar  que  le  très- pieux  Louis  XVIII 
se  montrait  inflexible  sur  la  question  de  religion. 
Alexandre  n'insista  pas,  et  ne  parut  attacher  aucune 
importance  à  une  affaire  qui  pourtant  ne  laissa  pas 
de  le  blesser  profondément,  car  la  cour  de  Russie 
tenait  beaucoup  au  mariage  de  la  grande-duchesse 
Anne  avec  M.  le  duc  de  Berry.  C'était  la  destinée 
singulière  de  cette  princesse  de  manquer  deux  fois 
des  mariages  qui  Teussent  associée  aux  vicissitudes 
de  nos  révolutions,  pour  aller  s'asseoir  sur  le  trône 
des  Pays-Bas,  où  elle  ne  devait  pas  être  étrangère 
à  leurs  contre-coups. 

Ce  fut  la  dernière  question  d'un  intérêt  sérieux 
que  M.  de  Talleyrand  eut  à  traiter,  et  la  solution 
adoptée  peignait  autant  que  toutes  celles  auxquelles 
il  s'était  si  chaudement  associé ,  son  temps,  sa  cour, 
et  lui-même. 

Le  congrès  avait  donc  achevé  son  immense  tâche,  j^  congrès 
et  tous  les  souverains  allaient  se  retirer,  laissant  à  ^^  dfji^lîdro 
leurs  ministres  le  soin  secondaire  de  la  rédaction,  lorsque  arrive 

subitement 

lorsque  dans  les  premiers  jours  de  mars  éclata  tout    la  nouvelle 
à  coup,  et  à  l'improviste ,  une  nouvelle  qui  bien  de%apoiéon, 
qu'imprévue  n'étonna  cependant  personne ,  tant  on  déba^wment 
en  avait  le  pressentiment  secret.  On  sut  par  une         >» 

golfe  Juan. 

dépêche  du  consul  autrichien  à  Gênes  que  Napo- 
léon échappé  de  l'île  d'Elbe  avait  débarqué  au  golfe        ^g^^ 
Juan.  Où  allait-il?  Quel  était  son  but?  On  se  le  de-    pro<»»çeux 

produit 

mandait  avec  épouvante.  Suivant  M.  de  Metternich  par  cette 
il  marchait  vers  Paris,  et  en  effet  c'était  la  suppo- 
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la  pluB  Mlurelle.  SirivaDi  M.  de  TaUe>raD(l 
iionHiail  encore  à  se  faire  illot'ioii ,  N'apoti^o  h- 
-ail   Mir  rilalte.  On  flotts   peiKlaDi  quelques 

entre  ves  deux  conjeclnreîi.  qui  étaienl  toin 

ordinaire  s'empara  de  tous  les  esprits.  Le  ten- 
il  ct<^ntTal  élail  la  lerreur,  el  après  la  le-ireur  la 
?.  Alexandre  êlati  l'objel  il'un  d^halneoienr 
,  comme  auteur  du  mile  du  1 1  atTÎI ,  qui 
as>i.CT«*'  nie  d'Elbe  à  Napoléon.  Il  s'en  aecusail 
ème  avec  une  bonne  Toi  parfaite,  et  projuel- 
ie  n^iarer  les  loris  de  sa  g^Tn^rosité  par  des 
s  çifcanlefiques  contre  IV'vadé  de  Ttle  d'Elbe, 
^«hamp  tous  les  d^^parls  furent  contremandés, 
fut  t'on\enu  qu'on  ne  se  quitlerait  pas  avant 
•  sorti  de  retle  nouvelle  crise. 

'S,  et  bien  que  leur  consécration  dans  le  jjrand 
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nous,  ce  qu'on  en  peut  dire,  en  dépouillant  toute 
animosité  nationale,  comme  c'est  le  devoir  de  Fhis-^ 
toire,  qui  ne  doit  être  d'aucun  pays,  d'aucun  siècle, 
pour  approcher  le  plus  possible  de  la  vérité  étemelle. 

A  entendre  les  hommes  lorsqu'ils  souffrent  d'un     conduit 
vice  chez  autrui ,  à  écouter  leur  indignation  gêné-    ^"  *^°"^' 


19" 

SOUS 


reuse  contre  ce  vice ,  cx)ntre  ceux  crui  s'y  abandon-  ^^  rapport 

'  ^  «^  lajustic 

nent,  on  dirait  que  jamais  ils  ne  s'y  livreront  eux- 
mêmes.  Langage  de  la  veille,  hélas!  qui  ne  devient 
pas  toujours  la  conduite  du  lendemain  !  Toutes  les 
puissances  européennes  avaient  souffert  de  l'ambi- 
tion de  Napoléon,  avaient  maudit  cette  ambition 
désordonnée,  et  on  aurait  dû  croire  que  si  elles 
étaient  à  leur  tour  maîtresses  des  existences ,  la  jus- 
tice et  la  modération  régneraient  sur  la  terre.  On 
vient  de  voir  à  quel  point  les  résultats  répondirent 
aux  paroles.  La  seule  différence  de  conduite  qu'on 
put  apercevoir  entre  les  puissances  coalisées  et  Na- 
poléon, c'est  qu'elles  étaient  quatre  au  lieu  d'une, 
et  qu'il  fallait  bien  que  chacune  s'arrêtât  où  com- 
mençait l'ambition  des  trois  autres.  Quant  à  la 
France,  on  la  traita  en  vaincue,  et  c'était  sinon 
juste ,  au  moins  naturel .  La  France ,  ou ,  pour  mieux 
dire,  l'homme  qui  la  gouvernait,  avait  abusé  de  la 
victoire,  et  nos  vainqueurs  en  abusaient  à  leur 
tour!  Se  plaindre  dans  ce  cas  est  puéril,  plaider  la 
cause  de  sa  grandeur  au  tribunal  de  ses  rivaux  est 
ridicule.  C'est  de  soi  et  non  des  autres,  c'est  de 
son  courage  et  de  sa  prudence  qu'on  doit  attendre 
sa  grandeur;  et  quand  on  ne  vent  pas  avoir  à  subir 
la  conséquence  de  ses  fentes ,  il  ne  faut  ni  en  corn* 

mettre,  ni  en  laisser  conunettre  pour  soi. 

io. 
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nous  permettra  de  dire  cejicndanl,  sans  aveu- 
?nl  national,  qu'après  avoir  justement  blâmé 
tcès  de  Napoléon,  la  coalilion  européenne  les 
it,  et  qu'après  les  divers  parlagea  de  la  Polo- 
•t  les  sécularisations  germaniques  qui  avaient 
agrandi  les  puissances  du  continent,    après 
ision  de  toutes  les  colonies  qui  avait  si  de- 
rément  étendu  la  domination  maritime  de  TAn- 
■re,  ramener  la  France  seule  aux  proportions 
le  avait  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  n'était 
uilable,  ni  conforme  à  l'équilibre  général.  On 
permettra  de  dire  que  si  la  France,  par  la  fê- 
lé de  sou  génie,  de  son  sol,  de  sa  révolution, 
il  trompé  bientôt  tous  les  calculs,  et  n'élail 
lue  aussi  grande  par  la  paix  qu'elle  lavait  été 
a  guerre,  elle  eùl  manqué  à  l'Europe,  qui 
lirait  sans  danger  pour  son  indépendance  se 
r  d'aucune  des  puissances  dont  elle  se  corn- 
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de  Malte,  principautés  ecclésiastiques,  anciennes 
républiques,  furent  engloutis  sans  pitié,  pour  con- 
stituer le  territoire  des  vainqueurs  ou  de  leurs 
clients.  S'agissait-il  de  calmer  la  jalousie  d'un  voi- 
sin ,  de  solder  un  confédéré  utile ,  de  mieux  tracer 
la  frontière  de  l'un  des  quatre ,  de  lui  procurer  du 
littoral  ou  une  enclave  à  sa  convenance,  sur-le- 
champ  on  médiatisait  un  prince  allemand ,  on  incor- 
porait une  ville  libre ,  on  supprimait  une  ancienne 
république ,  ou  Ton  sécularisait  un  bien  de  TËglise 
germanique.  L'Autriche  prenait  Venise,  le  Piémont 
prenait  Gênes,  sans  qu'il  s'élevât  une  seule  objec- 
tion. Malheur  à  qui  n'intéressait  pas  vivement  l'un 
(les  quatre!  Le  Danemark  qui  n'intéressait  que  la 
liberté  des  mers,  considérée  alors  comme  une  af- 
faire purement  française,  le  Danemark  était  dé- 
pouillé de  la  Norvège  pour  assurer  la  popularité 
du  prince  Bernadotte  en  Suède.  On  lui  donnait  en 
compensation  la  Poméranie  suédoise;  mais  la  Prusse 
désirait  cette  province  pour  se  ménager  une  conti- 
nuité de  littoral  de  Straisund  à  Memel,  et  on  enlevait 
au  Danemark  cette  faible  indemnité,  qu'on  lui  payait 
avec  une  indemnité  plus  illusoire  encore ,  le  duché 
de  Lawenboiirg,  et  quelques  milliers  d'écus.  La  mal- 
heureuse Saxe ,  qui  nous  avait  abandonnés  pour  se 
rattacher  aux  coalisés  sur  le  champ  de  bataille  de 
Leipzig ,  et  qui  à  ce  titre  aurait  dû  rencontrer  quel- 
que indulgence  chez  les  vainqueurs ,  était  défendue 
parce  que  sa  conservation  importait  à  l'Autriche  et 
à  l'Allemagne;  mais  quoique  défendue  elle  perdait 
la  moitié  de  son  territoire  au  profit  de  la  Prusse, 
qui  pendant  dix  années  s'était  plainte  amèrement 
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oupft  portos  â  )'e»8leoce  des  Étals  aUensnils. 
»U«nc  ^lail  défendue  ao&sJ  par  la  jalouàe  de 
rH-Ji<-  et  de  l'.\a^lerre  envers  la  Russie;  mais 
■lail  livrée  à  l'eiupereur  Alesianilre  sous  tn 
xte  qui  wrvait  a  colorer  l'ambilioD  de  Pua, 
ilile»9e  des  autres,  celui  de  reconstiluer  ce 
inie,  cl  de  le  placer  sous  l'aulorilô  d'un  seul 
c  :  tmie  illusion  qui  ne  pouvait  pa^  être  de 
10  durée,  car  la  Pologne  en  recou>Tant  avec 

demi-indépendance  le  désir  et  le  moyen  de 
ler  \e  joug  russe ,  devait  s'insurger  biect^l ,  de- 
'  eu  punition  de  sa  ri!>v-olle  simple  province  de 
lire  des  czars,  et  l'Europe  de  son  côté  devait 
?.ndre  qu'elle  avait  tout  simplement  agrandi  la 
e  de  la  Pologne  tout  entière.  L'Autriclie  dé-si- 
'Italie,  (jui  ne  pouvait  intéresser  que  la  France 
OH  se  souciait  peu,  el  o»  livrait  à  l'Autriche, 

princes,  à  son  influence,  l'Italie  entière,  Tar- 
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sur  ses  lèvres,  tant  une  leçon  de  modération  eût 

paru  étrange  dans  1  une  de  ces  quatre  bouches  ! 

Ce  n'est  pas  un  ressentiment  vulgaire  qui  nous 
arrache  ces  réflexions ,  mais  après  avoir  relevé  les 
torts  de  Napoléon ,  nous  avons  le  droit  de  relever 
les  torts  de  ceux  qui  succédèrent  à  sa  domination , 
et  qui ,  sous  prétexte  de  venger  l'Europe ,  ne  firent 
que  se  la  partager.  C'est  le  devoir  de  l'histoire  de 
signaler  les  excès  de  tous,  sans  distinction,  et  on  nous 
permettra  de  rappeler  que  les  nôtres  étaient  ceux 
d'un  homme  et  non  ceux  de  la  France  elle-même , 
qu'en  entrant  chez  elle  on  lui  avait  solennellement 
promis  de  faire  cette  difl'érence  et  de  lui  en  tenir 
compte  j  promesse ,  hélas  !  bientôt  oubliée ,  comme 
on  a  pu  le  voir  au  traité  de  Paris  ! 

Après  avoir  considéré  le  congrès  de  Vienne  sous  Esprit 
le  rapport  de  la  simple  équité ,  il  faut  le  considérer  ^"  ^us^*^** 
sous  le  rapport  de  la  politique.  De  politique  il  n'en  ^^  rapport 
eut  qu'une,  celle  d'accumuler  les  précautions  contre 
la  France.  Au  lieu  d'être  replacée  sous  le  sceptre  des 
Bourbons,  la  France  aurait  été  encore  dans  les  mains 
du  conquérant  redoutable  contre  lequel  on  avait 
tant  de  représailles  à  exercer,  tant  de  précautions 
à  prendre,  qu'on  n'aurait  pas  autrement  agi  envers 
elle.  A  cet  égard  on  n'eut  qu'à  laisser  faire  l'An- 
gleterre, et  elle  n'y  négligea  rien.  Toute  pleine  du 
souvenir  du  blocus  continental ,  elle  tenait  surtout 
à  nous  opposer  des  barrières  le  long  du  littoral  de  la 
mer  du  Nord  et  de  la  Méditerranée ,  et  elle  voulait 
que  jamais  nous  ne  pussions  reprendre  le  chemin 
d'Anvers  ou  de  Gênes.  C'est  dans  cette  Vue  qu'elle 
avait  édifié  le  royaume  des  Pays-Bas,  et  c'est  dans 
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vue  iiiissi  iju'clle  favorisa  tant  le  rôtabli&se- 
dii  royaume  de  Pii5mont.  Elle  avait  bien  choisi 
loisissant  pour  nous  les  opposer  les  maisons 
nge  et  de  Savoie,  car  outre  les  griefs  récents 
s  deux  maisons,  l'une  avait  fait  sa  grandeur 
ttant  contre  la  France,  l'autre  en  se  servant 
,  et  en  la  trahissant  après  s'en  être  servie, 
e  leur  confia  donc  Anvers  et  Gènes,  Elle  ne 
int  pas  là  :  recueillant  une  idée  de  M.  Pitt, 
ibligea  la  Prusse  a  recevoir  les  provinces  rhé- 
i,  atïn  de  la  mettre  à  jamais  en  défiance  à  notre 
i.  Ce  n'clait  pas  encore  assez  de  précautions 
1  gré;  elle  voulut  placer  la  Bavière  dans  la 
?  position,  et  d'accord  avec  l'Autriche  elle  lui 
I  le  palalinat  du  Rhin.  L'Autriche,  non  par 
'  mais  |)ar  calcul,  entra  dans  ces  vues,  à  con- 
1  loiilefois,  en  compromettant  les  autres  avec 
■ance,  de  n'èlre  pas  compromise  elle-même, 
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défiants,  les  royaumes  ennemiar  le  congrès  de 
Vienne  a  été  Torigine  de  cette  politique  de  Sainte^ 
Alliance,  qui  a  régi  l'Europe  près  d'un  demi-siècle;  *^ 
politique  destinée  dans  l'intention  de  ses  auteurs  ^uian 
à  être  étemelle,  mais  qui  a  cédé,  comme  toutes 
choses ,  à  l'action  lente  et  successive  du  temps ,  car 
le  royaume  des  Pays-Bas  fondé  sur  l'union  de  deux 
peuples  incompatibles  s'est  brisé,  l'Angleterre  au- 
trefois l'ennemie  opiniâtre  des  révolutions  a  semblé 
depuis  les  regarder  d'un  autre  œil,  la  maison  de 
Savoie  après  quarante  ans  d'hostilité  aveugle  contre 
la  France  est  revenue  tout  à  coup  à  la  politique  de  se 
servir  d'elle,  et  l'Autriche  accablée  de  son  fardeau 
italien  en  a  déposé  une  partie  ;  politique  affaiblie  par 
conséquent  et  presque  évanouie,  mais  que  les  ja- 
lousies de  l'Europe  et  les  imprudences  de  la  France 
peuvent  toujours  faire  renaître,  et  qu'il  est  désirable 
pour  toutes  deux  de  voir  disparaître  à  jamais,  car 
pour  l'Europe  elle  a  le  grave  inconvénient  de  lui  faire 
négliger  tous  ses  intérêts  pour  un  seul,  celui  de  nous 
contenir,  de  la  constituer  en  quelque  sorte  l'adver- 
saire de  l'esprit  humain ,  la  protectrice  des  abus  du 
passé ,  souvent  la  patronne  de  mauvais  gouverne- 
ments ,  et  par-dessus  tout  de  donner  à  la  démagogie 
la  redoutable  alliance  de  la  France;  politique  qui 
n*est  pas  moins  funeste  pour  la  France  elle-même 
qu'elle  isole  entièrement,  qu'elle  condamne  à  être 
en  contradiction  permanente  avec  l'Europe ,  à  voir 
ses  desseins  les  plus  légitimes  repoussés  parce  qu'ils 
viennent  d'elle,  à  n'avoir  d'alliés  ni  dans  la  guerre 
ni  dans  la  paix ,  à  se  faire  la  triste  complice  de  la 
démagogie ,  à  être  l'effroi  du  monde  dont  elle  pour- 
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In.'  l'amour;  [lolilique  ilonl  il  sérail  coupable 
vnH<-  a  t'Ilr  de  provoquer  le  reloiir  en  atamianl 
i\w,  ol  en  la  réduisant  à  chercher  son  salut 
l'union  de  loules  les  nation»  contre  noue! 

reste,  à  l'époque  dont  nous  parlons,  cette 
[|iie  {-taH  naturelle,  elle  résultait  forcéoienl 

longue  et  effroyable  lude,  et  il  ne  faut  pas  la 
<'lier  trop  amèrement  aux  diplomates  qui ,  en 
audant  celte  politique  d'anlagontsme  contre  la 
«,  se  croyaient  en  étal  de  défense  légitime.  Il 
ut  pas  non  plus  oublier  que  les  personnages 
trigeaient  le  conifrês,  quoique  ennemis  de  la 
■e,  surtout  de  la  Révolution  française  qu'ils 
Qt  combattue  vingt-cinq  ans,  et  entraînés  par 
'éaction  violente,  s'eirorcèrenl  cependant  de 
nir  cette  réaction  daa»  decerlaincR  limites.  En 
oup  de  choses  ils  se  conduisirent  en  esprits 
ilciiient  sagea,  car  ils  étaient  après  tout  les 
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par  naissance  et  par  devoir  les  ennemis  inflexibles.  

Maintenant,  après  avoir  parlé  de  l'Europe  vie* 
torieuse  et  de  sa  conduite  à  Vienne,  parlons  de     coi^uite 
nous,  parlons  de  la  conduite  de  notre  gouverne-  gouvernement 
ment  y  et  précisons  le  plus  possible  le  jugement    au  congrès 
qu'on  en  doit  porter.  ^'  ''^^""^ 

Trois  occasions  se  présentèrent  pour  régler  le 
sortjde  la  France  :  l'armistice  du  23  avril ,  le  traité 
de  paix  du  30  mai,  et  le  congrès  de  Vienne. 

Une  longue  impopularité  a  pesé  et  pèse  encore  Armistice 
sur  l'armistice  du  23  avril,  par  lequel  le  négocia-  ^"  trop^"' 
teur  français  abandonna  d'un  trait  de  plume^  comme  ®^^?Jg™®"^ 
on  l'a  dit,  toutes  les  grandes  places  de  l'Europe 
avec  un  immense  matériel  de  guerre.  Cette  impo- 
pularité, dont  M.  le  comte  d'Artois  et  M.  de  Tal- 
leyrand  ont  porté  le  poids,  nous  semble  tout  à  fait 
imméritée.  Un  cri  unanime  et  violent  demandait 
l'évacuation  du  territoire  français;  ce  cri,  qui  était 
celui  de  la  souffrance,  était  irréfléchi.  Quoi  qu'on 
fit,  il  était  impossible  d'obtenir  avant  deux  mois  la 
retraite  des  troupes  coalisées ,  et  dans  cet  intervalle 
de  temps  la  paix  pouvait  être  signée ,  et  fîit  signée 
en  effet.  Il  aurait  donc  fallu  ajourner  l'armistice  à 
la  paix  elle-même,  ce  qui  était  sans  inconvénient, 
puisque  l'effusion  du  sang  avait  cessé  de  fait  partout, 
et  alors  on  eût  peut-être  obtenu  quelque  compensa- 
tion pour  la  remise  des  places  européennes.  Mais  le 
cri  qui  réclamait  l'évacuation  de  notre  territoire  était 
si  naturel  et  si  puissant,  qu'y  résister  était  pour  ainsi 
dire  au-dessus  des  forces  humaines,  et  qu'on  fut  fort 
excusable  d'y  céder.  Or,  en  demandant  l'évacua- 
tion de  notre,  territoire ,  on  faisait  naître  aussitôt  la 
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nde  d'évacuation  des  territoires  étrangers  que 
occupions  encore,  et  l'une  de  ces  demandes 
lit  l'autre  irrésistible.  A  la  vérité  on  peut  dire 
1   abandonnant    Magdebourg,   Hambourg,   \e 
1,  Bréda,  BergHap-Zoom ,  il  eût  6tô  possible 
tenir  Anvers,  Luxembourg,  Mayence.  Mais  si 
l'avions  lenlé  les  née;ociateiir3  adverses  au- 
f  vu  dans  nos  efforts  l'arrière-pensée  de  eon- 
r  la  ligne  du  Rhin,  et  jamais  ils  ne  s'y  seraient 
s.  Ainsi  le  désir  passionné  d'obtenir  l'évacua- 
iu  territoire  français  rendait  inévitable  l'éva- 
on  du  territoire  étranger,  et  l'armistice  du  23 
en  découlait  forcément.  Le  cri  populaire  qui  a 
anmé  cet  armistice  après  l'avojr  impérieuse- 
réclame,  est  donc  tout  à  fait  injuste,  e(  il 
absoudre ,  si  on  veut  être  équitable ,  le  prinee 
négociateur  qui  le  signèrent, 
lis  l'armistice  signé,  rien  n'obligeait  à  traiter 
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temps  qui  s'écoulait  ne  créait  en  notre  faveur  aucun  
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préjugé  qu'on  pût  craindre.  En  outre,  les  puis- 
sances ne  voulant  décider  séparément  du  sort  d'au- 
cune d'elles,  ne  pouvaient  adopter  pour  nous  un 
principe  différent.  Enfin  l'armistice  tant  attaqué  ve- 
nait de  nous  rendre  3U0  mille  honunes,  qui  nous 
permettaient  d'avoir  une  volonté ,  et  notre  refus  de 
signer  eût  suffi  pour  tout  arrêter.  Ce  qui  prouve 
la  vérité  de  ce  que  nous  avançons  ici,  c'est  que  les 
négociateurs  de  la  coalition ,  depuis  Ja  remise  des 
places,  avaient  cessé  d'être  pressants.  Pressants, 
bêlas,  c'est  nous  qui  l'étions,  par  imprévoyance 
d'abord ,  car,  seul  dans  le  conseil ,  le  général  Des- 
soles aperçut  l'avantage  que  nous  aurions  d'arriver 
libres  à  Vienne,  et  ensuite  par  impatience,  impa- 
tience de  signer,  de  publier  et  de  célébrer  la  paix 
qui  était  le  titre  essentiel,  la  gloire,  le  bienfait 
éclatant  des  Bourbons! 

C'est  par  ces  deux  motifs ,  imprévoyance  et  im- 
patience, qu'après  une  première  faute  de  précipi- 
tation fort  excusable ,  celle  de  signer  l'armistice  du 
23  avril ,  nous  en  commîmes  une  seconde ,  celle-ci 
tout  à  fait  inexcusable ,  de  conclure  à  Paris  avec 
nos  adversaires  encore  unis,  la  paix  du  30  mai, 
qu'il  n'aurait  fallu  conclure  qu'à  Vienne,  avec  nos 
ennemis  infailliblement  divisés. 

La  paix  de  Paris  signée ,  il  était  difficile  de  chan-        une 

V    --r»  -Tk  autre  fai 

ger  notre  sort  à  Vienne.  Pourtant  toute  ressource  fut 

n'était  pas  perdue,  à  condition  de  ne  pas  opter  ^\^^^ 

trop  vite  entre  les  deux  partis  qui  allaient  partager  ^y-i^^i 

l'Europe,  et  de  ne  pas  ajouter  à  la  chaîne  déjà  bien  et  de  ne 

lourde  du  traité  de  Paris,  la  chaîne  plus  lourde  en-  dang  le  p 
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pl,  ijuanl  au  cboix  k  faire  eolre  les  puîsaaares 
les  (livisioDS  étaient  déjà  Trappanles.    Nwis 
immioDë  placés  eutre  la  Prusse  el  la  Russie 
ràtt^,  vonlaol  à  tou(  prix  la  Saxe  el  la  Polo- 
prétes  iDéine  à  se  relâcher  de  leur  bosliliU'> 
B  nous  &i  nous  sentoos  leurs  liésira,  cl  l'An- 
Te  et  l'Aulricbe  de  Tanlre,  qui  n'avaieut  qu'un 
relui  de  nous  enchaîner,  el  d'orsaniser  l'Eu- 
entière  contre  nous.  Il  semUe  à  ce  simple  ex- 
iles faits ,  que  le  choix  n'aurait  pas  dii  èlre 
ux,  car  si  riolérél  que  nous  avions  à  Dresde, 
sa ,  était  un  intérêt  européen,  celui  que  oous 
s  sur  l'Escaut,  sur  le  Rhin,  sur  les  Alpe^, 
m  intérêt  osdusivcDient  français.  Or,  la  Saxe  à 
i.e,  l'Europe  à  Paris,  nous  avaient  autorisés  par 
«nduile  à  préférer  les  intérêts  français  à  tous 
s.  Et  en  .supposant  qu'il  fallût  se  défier  égale- 
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plus  le  monde  pour  son  ambition ,  mais  que  lorsque 
le  monde  serait  troublé  par  l'ambition  des  autres,  elle 
prendrait  le  parti  que  lui  conseillerait  sa  politique , 
et  qu'ensuite  elle  eût  attendu  sans  se  prononcer 
la  recherche  dont  elle  n'aurait  pas  manqué  d'être 
l'objet  de  la  part  des  intérêts  divisés ,  son  rôle  eût 
considérablement  changé.  Alexandre  et  Frédéric- 
Guillaume  étaient  si  ardents,  si  peu  contenus,  qu'ils 
lui  eussent  tout  offert,  et  comme  sur  le  Rhin,  sur 
l'Escaut ,  sur  les  Alpes,  il  n'y  avait  que  des  intérêts 
anglais  ou  autrichiens,  ils  nous  auraient  concédé 
de  ce  côté  ce  que  nous  aurions  voulu ,  et  eussent 
proportionné  leurs  offres  à  notre  lenteur  à  nous 
décider.  Le  conflit  étant  poussé  jusqu'à  la  guerre, 
il  est  incontestable  qu'on  nous  aurait  rendu  une 
partie  au  moins  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Au 
contraire,  les  choses  n'allant  pas  aussi  loin,  l'An- 
gleterre et  l'Autriche  effrayées  de  nous  voir  unis  à 
la  Russie  et  à  la  Prusse ,  cédant  aux  prétentions  de 
celles-ci,  nous  aurions  obtenu  sans  guerre  un  résul- 
tat bien  préférable  à  celui  qui  prévalut ,  au  lieu  de 
la  Prusse  nous  aurions  eu  la  maison  de  Saxe  sur 
le  Rhin ,  où  elle  eût  remplacé  ces  voisins  si  doux , 
si  commodes,  si  regrettables,  les  électeurs  ecclé- 
siastiques de  Mayence,  de  Trêves  et  de  Cologne, 
que  nous  avions  jadis,  et  dont  la  place  est  aujour- 
d'hui occupée  par  les  puissances  les  plus  militaires 
de  la  Confédération,  la  Bavière  et  la  Prusse.  Ainsi, 
quoi  qu'il  arrivât,  guerre  ou  paix,  notre  sort  était 
meilleur  :  guerre ,  nous  avions  chance  d'obtenir  une 
frontière  plus  avantageuse,  paix,  nous  avions  le 
plus  pacifique  des  voisinages.  Mais  il  n'en  fut  point 
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U  cabiool  d«  Parb,  sans  uniu-  et  sans  pré- 
nce.  De  s'occupaol  que  de  ce  qu'on  mettail 
leinpnt  sous  ses  yeux,  le  rm  Louis  XVIU ,  spi- 
1  luat»  ai&lrail,  éprouvanl  pour  la  politique 
ieure  une  a^eez  grande  indifférence,  et  regar- 
4^'uniuie  un  Talal  hérilage  de  Napoléon  d'èlre 
mêlé  au\  affaires  du  dehors,  laissèrent  à  M.  de 
vTand  loule  Ul>crlé  d'agir  t-omme  il  l'eulen- 
,  s'en  BanI  a  son  habileté ,  à  son  expérience ,  à 
lutorito  sur  la  diplomatie  européenne.  CeluÎK-i 
L-  à  Vienne  avec  la  résolution  de  se  donner  pour 
irésenlanl  de  la  légitimité  en  Europe,  trouvant 
>ialrr  dt^-cidés  à  tout  faire  entre  eux,  Tut  lelle- 
irrîté  de  celte  prétention,  si  flatté  au  contraire 
mipressement  que  lui  témoignèrent  les  petites 
i  allemandes,  qu'il  n'y  tint  pas,  se  mil  à  la  lêle 
s  petites  cours,  devint  ainsi  le  défenseur  obligé 

Saxe,  prit  dès  lors  parti  pour  l'Autriche  et 
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l'Angleterre  eût  Malte,  Corfou,  le  Cap,  l'île  de 
France ,  pour  que  les  royaumes  des  Pays-Bas  et  de 
Piémont  demeurassent  comme  de  grosses  forteresses 
construites  à  nos  portes,  pour  que  la  Prusse  et  l'Au- 
triche séparées  par  la  Saxe  fussent  moins  jalouses 
l'une  de  l'autre,  pour  que  l'Allemagne  eût  la  Russie 
moins  près  d'elle ,  et  si  nous  étions  vainqueurs  pour 
le  compte  de  nos  maîtres,  de  rester,  nous,  enfer- 
més dans  les  traités  de  1815!  En  vérité  ce  n'était 
pas  la  peine  en  vue  de  tels  résultais ,  de  risquer  sitôt 
les  bienfaits  de  la  paix  si  récemment  rétablie. 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  même  en  prenant  ce 
parti,  qui  assurément  n'était  pas  le  meilleur,  en- 
core  fallait-il  ne  pas  tant  se  presser  d'offrir  nos 
secours,  et  attendre  au  moins  qu'on  nous  les  de- 
mandât. Mais  piqué  au  vif,  M.  de  Talleyrand  com- 
mit la  faute  qui  lui  était  la  moins  naturelle,  une 
faute  de  précipitation.  Certain,  s'il  avait  su  atten- 
dre, d'être  bientôt  admis  partout,  compté  pour  tout 
ce  que  valait  la  France ,  il  se  fit  solliciteur  de  soili^ 
cité  qu'il  aurait  pu  être,  et  en  apportant  le  secours 
de  cent  cinquante  mille  Français,  il  se  donna  le  rôle 
de  l'obligé  av  lieu  de  se  donner  celui  de  l'obligeant, 
et  consentit,  pour  te  cas  de  guerre,  à  l'inqualifiable 
condition  de  rester  sous  la  loi  du  traité  de  Paris! 
Dans  son  impatience  même  d'être  de  quelque  chose 
avec  les  grandes  puissances,  il  oublia  de  stipuler 
l'expulsion  de  Murât ,  seule  affaire  que  Louis  XYIII 
eût  à  cœur,  et  si  Murât  n'avait  fourni  lui-même 
la  solution  qu'on  avait  tant  de  peine  à  découvrir, 
on  aurait  quitté  Vienne  sans  l'avoir  trouvée!  Négo- 
ciateur incomparable,  plein  de  dignité,  de  hauteur, 

TOSf.  XVllI.  it 
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yant  que  Dégotîaieur  halHle,  H.  de  Talle^- 
eut  l«  tort,  après  avoir  s^oé  trop  tùl  la  pais 
i»,  lie  prendre  trop  Idl  soa  paiii  à  Vienne,  el 
arti  pris  de  se  proooBctr  pour  les  puissances 
lous  a'a\ionâ  rien  à  obtenir,  contre  celles  dool 
avions  (pielque  amôlioration  â  e^-rer^  et  en 
ssanl  ainâi  ses  alliés,  «le  ne  se  réserver  que 
leur  de  les  sen-ir  gratuitement ,  pour  le  triom- 
e  te  qu'on  appelai!  alors  le  principe  de  U  lé- 
hé.  Sans  aucun  doute,  si  en  temps  ordinaire, 
un  ordre  de  choses  r^i^lier,  au  milieu  de 
>pe    IranquUle,  oii  chaque  prince  se  serait 
^  à  la  place  marquée  par  le  temps  et  les  irai- 
in  élail  venu  nous  proposer  de  supprimer  un 
me  comme  celui  de   Saxe,  même  avec   de 
\s  avantages  i>our  la  France,  la  justice  et  la 
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nise^  Gènes,  les  villes  libres,  les  princes  médiatisés 
d'Allemagne,  où  rAngleterre  envahissait  toutes  les 
positions  maritimes  du  globe,  et  où  les  petits  États 
eux-mêmes  n'étaient  pas  moins-  avides  que  les 
grands,  où  chacun  en  un  mot  ne  songeait  qu'à  soi, 
il  était  permis  à  la  France  de  songer  à  elle ,  et  de 
ne  pas  faire  consister  toute  sa  politique  dans  la 
conservation  d'un  État  allemand,  qui  intéressait 
d'autres  qu'elle,  et  qui  avait  perdu  ses  titres  à  notre 
dévouement.  En  d'antres  temps  défendre  la  Saxe 
aurait  été  la  politique  non-seulement  la  plus  gêné** 
reuse ,  mais  la  plus  sage  ;  à  une  époque  où  tous  les 
droits  établis  avaient  succombé  avec  les  traités  dans 
une  efiroyable  guerre  de  vingt-deux  années ,  et  où 
tous  les  droits'^étaient  à  créer  à  nouveau,  M.  de 
Talleyrand  négligea  U*op  la  France  pour  la  Saxe,  et 
sa  conduite  qui  autrement  serait  incompréhensible, 
ne  s'explique  que  par  l'impatience  de  jouer  un  r^e, 
et  de  professer  hautement  un  principe  que  les  puis* 
sauces  ne  pouvaient  pas  prendre  au  sérieux,  car 
les  diplomaties  autrichienne,  anglaise,  française, 
qui  le  défendaient  si  chaudement  à  Dresde ,  le  sa-- 
criQaient  à  Venise,  à  Gènes,  à  Malte,  à  Stockholm, 
et  en  cent  principautés  d'Allemagne  I 

Ainsi  deux  fois  en  deux  ans ,  le  sort  de  la  France 
fut  décidé  par  les  plus  frivoles  motifs.  A  Prague , 
en  1813,  Napoléon  pouvant  conserver  à  la  France 
bien  au  delà  de  sa  grandeur  désirable,  ne  le  fit 
point,  aveuglé  qu'il  était  par  une  ambition  insen- 
sée! En  1814,  les  Bourbons,  pouvant  recouvrer 
quelques  parcelles  de  notre  grandeur  perdue,  en 
laissèrent  passer  l'occasion ,  par  impatience  de  pu- 
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1  paixtloiil  ils  faisaient  leur  titre  priDcipal, 
illcnlion,  par  inexpérience,  par  goût  lie  pro- 
pl  (le  laisser  professer  à  Vienne  un  priacipe 
Itiiit  l'oFf^eil  iie  leur  sang.  Triste  sort  dv 
jays,  livré  à  tous  les  vente  tles  révolutions, 
■  lantùt  dépendu  lie  la  folie  d'un  homme,  el 
(le  la  maladresse  d'un  parti!  Heureusement 
ideur  matérielle  n'est  pas  tout,  et  la  France 
firandeur  mUralc  a  retrouvé  le  rùle  que  les 
nents  lui  avaient  fait  perdre;  mais  en  prè- 
les spectacles  afiligeaiil»  que  nous  venons  de 
■r,  faisons  des  vœuA.  pour  qu'il  se  forme  en 
une  vraie  |Hililique  de  gouvernement,  qui. 
térôt  de  dynastie  ou  de  parti,  sans  entraiiie- 
lu  moment ,  sans  goûl  dominant  pour  la  paix 
i-  la  guerre,  sans  préoccupation  exclusive  en 
1,  conduite  p.ar  la  seule  raison  d'Élat,  dirige 
lires  du  pa\s  dans  l'unique  vue  de  sa  sûreté 
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Tuileries ,  et  investit  le  oomte  d'Artois  de  U  lientenance  générale , 
à  U  suite  d'une  déclaration  par  laquelle  le  prince ,  se  portant  fort 
pour  Louis  XVm ,  promet  Padoption  des  principales  bases  de  la 
CwistitutîoB  aéustoriale.  —  Premiers  actes  de  l'administration  du 
comte  d'Artois.  —  Le  gouvemenient  provisoire  converti  en  conseil 
du  prinee.  —  Gompositioii  du  ministère.  —  Envoi  de  commis- 
saires exinotâkuàtm  dans  les  diverses  parties  de  la  France. — Souf- 
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et  constitue  le  Conseil  royal.  —  Première  séance  de  ce  conseil , 
dans  laquelle  os  touche  somniairement  k  toutes  les  questions.  — 
Vues  générales  sur  Tannée ,  la  marine ,  les  fmances.  —  M.  Louis 
persiste  dans  ses  deux  principes  :  respect  des  dettes  contractées, 
et  maintien  des  impôts  nécessaires.  —  Proclamation  royale  rela- 
tivement aux  droits  réunis.  —  Ajournement  de  la  question  de  la 
conscriptioa.  —  Louis  XYIII  se  montre  décidé  à  rétablir  ranciemie 
naison  militaire  do  Roi ,  et  même  à  l'augmenter  considérablement. 

—  Aucun  membre  du  Conseil  n'ose  résister  à  cette  imprudente 
résolution.  —  Nouveaux  efforts  pour  faire  cesser  les  souffrances  des 
provinces  occupées.  —  On  s'aperçoit  que  la  convention  do  23  avril 
en  noos  privant  de  gages  précieux,  n'a  pas  avancé  d'on  jour  le 
départ  des  armées  coalisées.  —  Les  monarques  ^és  promettent 
de  donner  de  nouveaux  ordres  à  leurs  années,  et  Loois  XVIIl 
fait  une  proclamation  pour  ordonner  aux  autorités  locales  lie  dés- 
obéir aux  réquisitions  des  généraux  étrangers.  —  ImpntieBce  de 
conclure  la  paix.  —  M.  de  TaUeyrand  reçoit  mission  de  la  négo- 
cier. —  Nouvelle  faute  de  précipitation  semblable  à  celle  qu'on  a 
commise  en  signant  la  convention  du  23  avril.  —  11  >Yudrait  mieux 
que  le  sort  de  la  France  ne  fût  réglé  qu'à  Vienne  en  même  temps 
que  celui  de  toutes  les  puissances,  parce  qu'on  les  trouverait  di- 
visées et  qu'on  pourrait  espérer  de  l'appui.  —  M.  de  Mettemich 
comprend  au  contraire  l'intéfêt  qu'out  les  puissances  coalisées  à 
traiter  tout  de  suite  avec  la  France,  et  à  remettre  la  sofaition  des 
questions  européennes  an  congrès  ^néral  qui  doit  se  réunir  à  Vienne. 

—  Le  gouvernement  royal  ne  devine  pas  ce  calcul  profond ,  et  par 
impatience  de  se  laire  un  mérite  de  la  paix,  s'attacbe  à  la  con- 
clure iramédiatemeut.  —  Le  retour  aux  frontières  de  1790  posé  en 
principe  irrévocable.  —  Cette  frontière  adoptée,  avec  quelques 
additions.  —  L'tle  de  France  exceptée  de  la  restitution  de  nos 
colonies.  —  Noble  résistance  du  Roi  à  toute  contribution  de  guerre. 

—  11  l'emporte,  grâce  à  la  fermeté  que  lui  et  le  gouvernement 
déploient  en  cette  circonstance.  —  Conservation  des  musées.  — 
Traité  de  Paris  du  30  mai  1814.  —  Tandis  qu'on  négocie  la  paix,  on 
s'occupe  aussi  de  la  Constitution.  —  Le  Roi  ne  veut  pas  en  confier 
le  travail  au  Conseil  royal,  et  la  prépare  avec  MM.  de  Montesquiou , 
Dambray,  Ferrand,  Beu^oot.  —  Ses  vues  libérales,  dues  à  son 
séjour  en  Angleterre,  mais  toutes  subordonnées  à  une  condition, 
c'est  que  la  nouvelle  Constitution  émanera  exclusivement  de  l'au- 
torité ^royale.  —  Diverses  questions  élevées.  —  Facilité  du  Roi  sur 
toutes  choses,  le  principe  auquel  il  tient  étant  accordé.  —  Le  projet 
de  Constitution  soumis  à  deux  commissions,  l'une  du  Sénat,  l'autre 
du  Corps  législatif.  —  Titro  de  Cuabtb  coNSTrrvnoififKLLB  donné  à 
la  nouvelle  Constitution.  —  Les  souverains  étrangers  ne  voulant 
pas  quitter  Paris  avant  l'entier  accomplissement  des  promesses  de 
Saint-Osen  «  oa  txe  an  4  juin  la  séance  royale  où  doit  être  proclamée 
la  Charte.  ^Séance  royale  du  4  jum;  effet  heureux  de  cette  séance. 

—  Prodanatloo  de  la  Charte ,  départ  des  souverains  étrangers , 
constitiitioo  défialtive  du  gouvernement  des  Bourbons.         1  à  105 
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et  constitue  le  Conseil  royal.  —  Première  séance  de  ce  conseil , 
dans  laquelle  on  touche  somniaireinent  k  toutes  les  questions.  — 
Vues  générales  sur  rarméc,  la  marine,  les  finances.  —  M.  Louis 
persiste  dans  ses  deux  principes  :  respect  des  dettes  contractées, 
et  maintien  des  impôts  nécessaires.  —  Proclamation  royale  rela- 
tivement aux  droits  réunis.  —  Ajournement  de  la  question  de  la 
conscriptioa.  —  Louis  XYIII  se  montre  décidé  à  rétablir  Pancieiiiie 
naisoo  militaire  do  Roi ,  et  même  à  l'augmenter  considérablement. 

—  Aucun  membre  du  Conseil  n'ose  résister  à  cette  imprudente 
résolution.  —  Nouveaux  efforts  pour  faire  cesser  les  souffrances  des 
provinces  occupées.  —  On  s'aperçoit  que  U  convention  du  23  avril 
en  nous  privant  de  gages  précieux,  n'a  pas  avancé  d'un  jour  le 
départ  des  armées  coalisées.  —  Les  monarque»  -iViés  promettent 
de  donner  de  nouveaux  ordres  à  leurs  années,  et  Louis  XVIII 
fait  une  proclamation  pour  ordomier  aux  autorités  lodks  Ile  dés- 
obéir aux  réquisitions  des  généraux  étrangers.  —  ImpntieBce  de 
conclure  la  paix.  —  M.  de  Talleyrand  reçoit  mission  de  la  négo- 
cier. —  Nouvelle  faute  de  précipitation  semblable  à  celle  qu'on  a 
commise  en  signant  la  convention  du  23  avril.  —  11  vaudrait  mieux 
que  le  sort  de  la  France  ne  fût  réglé  qu'à  Vienne  en  même  temps 
que  celui  de  toutes  les  puissances,  parce  qu'on  les  trouverait  di- 
visées et  qu'on  pourrait  espérer  de  l'appui.  —  M.  de  Mettemich 
comprend  au  contraire  l'intérêt  qu'ont  les  puissances  coalisées  k 
traiter  tout  de  suite  avec  la  France,  et  à  remettre  la  sohition  des 
questions  européennes  an  congrès  ^néral  qui  doit  se  réunir  à  Vienne. 

—  Le  gouvernement  royal  ne  devine  pas  ce  calcul  profond ,  et  par 
impatience  de  se  laire  un  mérite  de  la  paix,  s'attacbe  à  la  con- 
clure immédialement.  —  Le  retour  aux  frontières  de  1790  posé  en 
principe  irrévocable.  —  Cette  frontière  adoptée,  avec  quelques 
additions.  —  L'tle  de  France  exceptée  de  la  restitution  de  nos 
colonies.  —  Noble  résbtance  du  Roi  k  toute  contribution  de  guerre. 

—  Il  l'emporte,  grâce  à  k  fermeté  que  lui  et  le  gouvernement 
déploient  en  cette  circonstance.  -^  Conservation  des  musées.  — 
Traité  de  Paris  du  SO  mai  1814.  —  Tandis  qu'on  négocie  la  paix,  on 
s'occupe  aussi  de  la  Constitution.  —  Le  Roi  ne  veut  pas  en  conier 
le  travail  au  Conseil  royal,  et  la  prépare  avec  MM.  de  Monteaquiou , 
Dambray,  Ferrand,  Beu^oot.  —  Ses  vues  libérales,  dues  k  son 
séjour  en  Angleterre,  mais  toutes  subordonnées  k  une  condition, 
c'est  que  la  nouvelle  Constitution  émanera  exclusivement  de  l'au- 
torité ^royale.  —  Diverses  questions  élevées.  —  Facilité  du  Roi  sur 
toutes  choses,  le  principe  auquel  il  tient  étant  accordé.  —  Le  projet 
de  Constitution  soumis  à  deux  commissions ,  l'une  du  Sénat,  l'autre 
du  Corps  législatif.  —  Titre  de  Cbabte  coRsnnrnofnfKLLB  donné  à 
la  nouvelle  Constitution.  —  Les  souverains  étrangers  ne  voulant 
pas  quitter  Paris  avant  l'entier  accomplissement  des  promesses  de 
Saint-OBCBy  om  txe  an  4  juin  la  séance  royale  où  doit  être  proclamée 
la  Charte. — Séance  royale  du  4  juin;  effet  heureux  de  cette  séance. 

—  Prodamution  de  la  Charte ,  départ  des  souverains  étrangers , 
cottstitutioo  définitive  du  gouvernement  des  Bourbons.         1  à  195 
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de  la  maison  da  Roi ,  ou  indispose  les  hommes  attaclii^s  à  la  Ré- 
volution par  des  manifestations  imprudentes.  —  Services  funèbres 
pour  Louis  XVI,  Moreau,  Picliegru,  Georges  Cadoudal.  —  At- 
taques du  clergé  contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux.  —  Le 
Concordat  n'ayant  pas  été  garanti  par  la  Charte ,  les  Rourbons  sont 
décidés  k  en  demander  la  révocation.  —  Mission  à  Rome  pour  cet 
objet.  —  Tandis  qu'on  deman<le  au  Pape  la  révocation  du  Concordat, 
le  Pape  demande  à  Louis  XVllI  la  restitution  d'Avignon.  —  Or- 
donnance de  police  qui  rend  obligatoire  la  célébration  des  diman- 
ches et  jours  de  fête.  —  Effet  produit  par  cette  ordonnance.  — 
En  quelques  u)oi$  le  gouvernement ,  pour  avoir  cédé  aux  passions 
de  ses  ainis ,  avait  indisposé  les  militaires ,  les  révolutionnaires , 
les  prêtres  assenneutés ,  les  acquéreurs  de  biens  nationaux ,  la 
bourgeoisie.  —  La  réunion  des  Chambres,  animées  d'un  esprit 
monarchique  et  libéral,  apporte  un  heureux  tempérament  à  cet 
état  de  choses.  ~  M.  Durbach  dénonce  à  la  Chambre  des  dé- 
putés l'ordoimance  sur  les  fêtes  et  dimanches,  et  la  législation  qui 
place  la  presse  quotidienne  sous  le  régime  de  la  censure.  —  La 
Chambre  des  députés,  en  condamnant  le  langage  de  M.  Durbadi, 
demande  une  loi  sur  ces  deux  objets.  —  Le  Roi  se  rend  au  vau 
de  la  Chambre  ;  il  fait  présenter  une  loi  sur  la  presse ,  mais  une 
loi  <iui  institue  la  censure.  —  Animation  des  esprits.  —  Goût 
naissant  pour  les  disc4issious  politiques.  —  Après  de  longs  débats 
il  est  reconnu  que  la  censure  n'est  pas  dans  la  Charte,  et  la  loi 
de  la  presse  n'est  admise  qu'à  titre  de  mesure  temporaire.  —  Le 
Roi  accepte  les  amendements  présentés,  et  sanctionne  la  loi  telle 
qu'elle  est  sortie  de  hi  Chambre  des  députés.  —  On  renvoie  à 
une  commission  spéciale  la  question  des  fêtes  et  dimanches.  — 
Plusieurs  écrits  contre  les  ventes  nationales  ayant  été  dénoncés  aux 
Chambres ,  la  Chambre  des  députés  condamne  ces  écrits ,  et  confirme 
de  nouveau  et  solennellement  l'inviolabilité  des  propriétés  dites  na- 
tionales. —  Projets  de  loi  relatifs  aux  finances.  —  M.  Louis  pré- 
.%ente  le  bilan  financier  de  l'Empire.  —  Inexactitude  de  ce  bilan , 
mais  excellence  des  principes  du  ministre.  —  Il  pro|H)se  Tacquitte- 
ment  intégral  des  dettes  de  l'État ,  le  maintien  des  impôts  indirects, 
et  la  liquidation  de  l'arriéré  au  moyen  d'effets  temporaires,  por- 
tant un  intérêt  de  8  iK>ur  cent.  —  L'opposition  royaliste  se  prononce 
contre  les  projets  du  ministre,  et,  sans  oser  parler  ^e  banque- 
route ,  veut  qu'on  paye  les  créanciers  de  l'État  avec  des  rentes  au 
pair.  ^  Elle  trouve  quelque  appui  auprès  de  l'opposition  libérale , 
qui,  ne  comprenant  pas  les  projets  du  ministre,  s'élève  contre 
l'agiotage.  —  .M.  Louis,  par  son  énergie  et  une  éloquence  inculte, 
triomphe  de  toutes  les  résistances,  et  fait  adopter  ses  projets,  qui 
deviennent  l'origine  du  crédit  en  France.  —  Sages  mesures  com- 
merciales destinées  à  opérer  la  transition  de  l'état  de  guerre  à 
l'état  de  paix.  —  Quoique  les  libéraux  accusent  les  Chambres  de 
timidité,  elles  acquièrent  par  un  mélange  de  modération  et  de 
fermeté  le  lesiiect  du  gouvernement  et  la  confiance  du  public.  — 
Leurs  éélibérationa  produisent  un  certain  apaisement.  —  Fête  à 
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m   riiuriiifor  df  Louis  XVdl.  —   Vn  gardes  du 

■diapnlent  ï  U  farde  natioBale  l'bnoneur  dVnlmirpr  )c  Roi. 

|i'l  de  cette  lite.  —  Ui^faut  de  direction  dan»  l'ariiuiitislntion 

icur,  par  b  Giule  île  M.  de  MoatesquioD.  —  Ce  minûlrp 

ayant  l'art  dr  plaire  an  Chambng,  malhfntTrasemenl 

llile  de  Imïail,  ne  &ait  ai  modiArr  ni  itiriger  le  pereonnri  sd- 

Iralif.  —  Les  pTDTÎiiees  livrées  A  eltes-infmra  Bottent  an  gré 

a  locales.  —  Vova^^g  dus  princea  ima^néx  pour  rallier  les 

m\  BourbiHiK.  —  [>anger  de  ces  va;age« ,  qui  exaltent  !•?« 

.  na  lieu  de  W  calmer.  —  Voîaep  de  M.  le  dnc  d'Argonlfttio 

e  Sormandie,  en  Bretagne,  en  Vendt^e  et  en  Guyenne.  — 

Il  qu'il  rpriiil  ni  llrelaf!ne .  et  paKiculi^etnent  à  Nantes.  —  Ce 

e  Iransporlp  au  centre  de  la  Vendrt.  —  Sentiments  et  ron- 

»  Vendions  du  Bocage.  —  Bordeaux.  —  Changement  op^r« 

leapril  de  ses  habitants.  —  Retour  du  prince  |iar  Angers.  —  Son 

,  in*l*  de  hiou  et  de  mal ,  se  tenniiic  en  flodt.  —  Wpart  d? 

Icoiule  d'ArluU  pour  la  Champagne  et  la  Bourgogne.  —  Il  pro- 

inbrfui  simlagenienta  A  tous  les  pays  qui  ont  souffert 

re,  prodigue  les  décorations,  et  ennHrRge  A  Dijon  l'in- 

lief  de  la  petite  i^Uae.  —  Son  lu'jonr  et  aes  imprudence  à 

-  Son  arrivi'e  à  Marseille.  —  Kntliotuiaame  des  Marseillais. 

r  dMr  ardent  d'otrtenir  la  franrhiw  de  leur  port.  - —   Li' 

I  d'Artois  U  Leur  promet ,  et  les  laisse  dans  un  «éritnbte  état 

ip  à  Nlnies ,  Avignon  ,  Grenolile .  Besan^n.  — 

e  A  l'ftgard  de  l'archeifque  1.ecol.  —  Retour 

Lnte  d'Artois  à  l'aris.  —  Son  vniage  n'a  produit  que  du  mal 

■iiélange  de  bien.  —  Vojatte  de  M.  le  duc  de  Berry  dans  le* 

s  rroiiliérej.  ^  Ce  princ*  irrité  de  l'opposiliou  qu'il  roi- 


Dr  DIX-HriTlàME  VOLUME.  654 

existe  im  complot  eontre  la  famille  royale ,  et  on  prend  des  précau- 
tions extraordinaire».  —  Affectation  de  zèle  de  la  part  du  maréchal 
Marmont ,  commandant  les  gardes  du  corps.  —  DéchaiBemeot  contre 
le  ministre  de  la  guerre  et  le  directeur  de  la  police.  —  Le  Roi  cède 
aux  cris  de  la  cour,  et  remplace  le  général  Dupont ,  minist^  de  la 
guerre,  par  le  maréchal  Soult,  et  M.  Beugnot,  directeur  général 
de  la  police,  par  M.  d^André.  —  Il  dédommage  M.  Beugnot  par  le 
ministère  de  la  marine.  —  Grande  confiance  de  la  cour  et  des 
royalistes  extrêmes  dans  ce  palliatif.  —  État  des  chosiet  en  dé- 
cembre 1814.  196  à  395 
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CONGRÈS  DE  VIE?INE. 

Situation  de  P  Europe  depuis  U  paix  de  Paris.  —  Mécontentement  des 
provinces  belges  et  rliéuaiies  annexées  à  des  pays  protestants,  et 
maltraitées  par  les  armées  étrangères.  —  État  de  confusion  dans 
lequel  TAllemagne  est  menacée  do  tomber.  —  Les  peuples  y  atten-r 
dent  en  vain  la  liberté  qu'on  leur  a  promise ,  et  les  petits  États 
craignent  d'être  absorbés  par  les  grands.  —  Conflagration  en  Suisse, 
par  suite  de  U  lutte  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  cantons.  — 
Triste  situation  de  Tltalie.  —  Mauvais  gouvernement  du  roi  de 
Piémont ,  et  rigueurs  exercées  à  Rome  par  le  gouvernement  pontifi- 
cal.—  Révocation  du  Concordat  français  à  peu  près  consentie,  mais 
différée.  —  Étonnement  de  Murât  d'être  encore  sur  le  trône  de 
Naples ,  et  déplaisir  des  puissances  de  Py  voir.  —  État  de  l'Espagne. 

—  Conduite  perfide  et  cruelle  de  Ferdinand  VII.  —  Il  abandonne  le 
pacte  de  fomille  dans  le  désir  de  complaire  aux  Anglais.  —  Pendant 
que  l'Europe  est  ainii  tourmentée,  1^  souverains  coalisés  assistent 
à  Londres  à  des  fêtes  brillantes.  —  Us  renouveUeit  la  promesse 
de  rester  unis,  sans  s'expliquer  toutefois  sur  les  points  litigieux. 

—  Le  congrès  de  Vienne  remis  au  mois  de  septembre.  —  Disposi- 
tions qu'on  y  apporte.  —  Deux  souverains  seuls,  l'empereor 
Alexandre  et  le  roi  Frédéric-GulUaume ,  y  arrivent  d'accord ,  et  for- 
tement unis.  —  Ils  estiment  que  tout  leur  est  dû  par  l'Europe,  et 
veulent  avoir  en  entier  l'un  la  Pologne,  l'autre  la  Saxe.  —  L'Anf^ 
terre  n'entrevoit  rien  de  ce  projet  ;  l'Autriche  le  découvre,  mais  se  tait 
dans  l'espérance  de  le  faire  échouer  sans  rompre  l'union  européenne. 

—  Avantages  que  cette  situation  eût  offerts  k  la  France ,  si  elle  était 
arrivée  sans  engagements  à  Vienne ,  et  sans  avoir  signé  le  traité  du 
30  mai.  —  Liberté  laissée  à  M.  de  Talleyrand  d'agir  comme  il  vou- 
dra. — Le  Roi  ne  lui  impose  qu'une  obligation ,  celle  d'expulser  Bforat 
du  trûoe  de  Naples.  —  Départ  de  M.  de  Talleyrand  asâsié  da  duc 
de  Dalberg.  —  Son  impatience  de  jouer  un  grand  rûle,  et  ton  parti 
pris  de  fonder  sa  politique  à  Vienne  sur  le  principe  de  la  légiHnHié. 

—  Entrée  solennelle  des  souverains  alhés  dans  la  capitale  de  PAu- 
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[,  —  Magniliqui'  i-t  ixiftltnnp  liotpilaliti.'  que  Ifur  offre  r«i)- 

Ir  KrançOTs  ilan»  le  palnis  dp  Scbimbninn.  —  Le*  prélentioiis 

|pni3ï>?  g[  ilr  la  Russie  ï  l'^rd  do  la  saxe  rt  dp  la  i'olofiM 

PS ,  ilpvipnnnni  1p  sujrl  de  lon«  1«  enlrPtîtMiH.  —  Soulè- 

il  dea  priiiceï  alleinaDda  voiilre  ces  prélfnlioni.^ — EtnlMrras  de 

|<'lcrreet  de  l'Aulriclie.  iiniuièlespiiDrleiiiaintieji  de  l'alliaocr 

-  Plus  leur  uiiioii  «I  menacée,  plas  elles  affeclent 

e  |iroinetteiit  de  la  nialjttemr.  —  Accord  secret  de 

riclie ,  de  l'Au^elerre .  de  lu  Russie ,  de  la  Pniftsc ,  pooT  diri^r 

\i  i  elles  quatre ,  et  n'y  ntuocier  1rs  autres  puîssnnces  que 

iriiie.  —  Cel  aeeord ,  biecitilt  dévoilé,  deTieat  un  aouieau 

Ipnur  les  puissances  de  second  ordre,  qui  craignent  que  lea 

!■  lie  soit  un  moyen  de  les  Mcrilier.  —  La  Ugation  française 

ne  se  Iwvriie  [)as  t  protcsier  Miilrc  tes  pn^els  d'exclusion , 

'lie  prend  (nul  de  suite  parti  pour  la  Saxe  contre  les  vaes 

Russie  et  de  la   Prusse.  —  La  Prusse  se  venge  en  disant 

■   soiigc   n   ressaieir   la   ligue   du   Rliiu.   —  Protea- 

i  de  di^int'' ressèment   auvquelle^   la  légation   française   est 

fi  pour  eorriger  l'effet  de  sa  riHiduile  pretipitëe.  —  Irritation 

BLAiidre  dirigée  en  i)arliculier  contre  M.  de  Talleyrand.  —  En- 

anjue  avec  le  plénipotentiaire  fraufais.  ^  Après 

i   perdues  en  [lourparlers  et  en  propos  aiiiers. 

cri  ^iiéml  pour  réclamer  la  conTocaliou  du  congrès. 

B  quatre,  c'est-à-dire  l'Autriche,   l'Angleterre,  la  Russie  el 

,   sentant   le  dauger   d'une  réunion  générale   el   iiniué- 

L  propoAent  un  délai  d'un  mois ,  ce  qui  entraîne   la  reini^ 

novembre,   sous    le    préle\te  de   se  dontii-r 

Bnps  de  iiiCirir  les  questions.   —  W.   de  Tallejnind  se   met 
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quVIlF  lie  réussira  |im.  car  FrMéric-Cuillaume  ne  se  tiendra  pas 
jtour  satisrail  (i  Alexandre  oe  l'Mt  point.  —  Lord  CaMlereai^i  se 
met  rëMlâmeiit  en  avant.  —  Ses  ^Ka  entretiens  avec  Alexandre, 
Kiivis  de  notes  Termes  et  amèrrs.  —  La  Baitère ,  toujours  la  plus 
active,  u'Iié^te  pas  à  parler  de  guerre,  et  dit  à  l'AulricLe  qu'il 
làudreit  MHieer  à  se  rai^roclier  de  la  b'rancc,  et  à  s'allier  aTec 
elle.  —  M.  de  Metternich  qui  craint  la  d^union ,  répond  que  la 
France  n'a  plus  d'armée.  —  La  Itavtèrc  reporte  ces  propos  à  la 
léjpiioii  française  pour  la  piquer  dlionnenr.  —  M.  de  Talleyrand 
deinandi>i  Louis  XVIII  de  faire  des  armements.  —  Délibération  sur 
cr  sujet  dans  l<t  Conseil  royal .  —  Le  ministre  des  finances  consent 
Il  ilnniier  uiip  cinquantaine  de  intllious  pour  remettre  l'armée  fran- 
çaise sur  un  pird  convenable.  —  iirande  satisfaction  di^  il.  de  Tal- 
leyrand, et  son  empressement  a  publier  les  armements  de  la  France. 
—  l'eiulant  «  temps  la  lutte  est  toujours  aussi  \iye  k  Vienne.  — 
M.  de  .Mcttemicli  obligé  de  se  prêter  t  la  tactique  de  lord  Caille- 
reagh,  conseille  ï  la  l'nisse  dans  son  propre  intérêt  de  ne  pas 
preiHlre  la  $a\e,  mais  consent  k  la  lui  livrer  i  certaines  conditions 
que  la  l'russe  ne  peut  guère  accepter,  —  Aleiamlre  e\aspéré  paraît 
n^lu  A  tout  braver;  il  livre  la  Sa\e  quHl  ocrujiHil  auv  troupes  prus- 
sietine»,  et  concentre  toutes  ses  forces  sur  la  Vislulc.  —  Irritation  k 
Vienne,  et  vo-u  géitcral  de  réunir  le  congrËs  au  1"  novembre. — 
Violente  allercatioD  d'Alevandre  avec  M.  de  Mellernicfa.  —  Réunion 
du  congrès  i  l'époque  annraicM.  —  Les  liuit  signataires  dn  traité 
lie  Paris,  la  France,  l'Angleterre,  l'Autricbe,  ta  Russie,  la  Prusse, 
l'Ksfingne ,  le  l'orlugal ,  ta  Suéde ,  prennent  l'inîtialive  des  convoca- 
tions et  des  résolutions.  —  Division  du  congrès  en  comité*.  — 
Comité  pour  ta  vérification  des  pouvoirs.  —  Comité  dit  des  tix, 
comi«sé  de  ta  France ,  de  l'Espagne ,  de  l'Autriche ,  de  l'Angleterre ,  • 
de  la  Russie,  de  la  l'nisse,  pour  les  grajides  affaires  enropéeo- 
nes.  -^  Comités  pour  les  affaires  allemandes,  pour  les  affaires 
d'Italie,  pour  les  affaires  suisses,  pour  la  liberté  des  nègres,  pour 
la  liberté  des  neuves ,  etc.,  etc.  — -  Il  est  convenu  que  lorsque  tes 
prijicipaux  intéressés  dans  chaque  ijuestion  se  seront  aboucbés  an 
sein  des  comités ,  le»  iiiiil  intervieudmnt  pour  aciiever  de  les  met- 
tre d'accord ,  et  pour  consacrer  lenra  résolnUons.  —  Travail  dans 
tous  les  comités.  —  Affaires  italiennes.  —  Questions  de  la  rëanlon 
de  Gènes  au  Piémont ,  et  de  ta  succrsHim  k  la  couronne  de  Savoie. 
—  Qnestioos  de  Parme  et  de  Captes.  —  Sages  motifs  de  M.  de 
.Metternich  pour  faire  traîner  l'affaire  de  Kapies  en  longueur.  — 
Affaires  suisses;  continuation  de  la  lutte  entre  les  anciens  et 
1rs  Douveauv  cantons.  —  L'ioDuence  de  la  France  sur  le  canton 
aristocratique  de  Herne,  et  sur  les  cantons  déDiocraliques  d'L'rJ, 
Claris ,  l'nterwald  ,  employée  k  négocier  un  accord.  —  Tandis  que 
les  affaires  d'Italie  et  <le  .Suisse  tendent  k  une  solution ,  celles  de 
Sau  et  de  Pologne  s'aggravent.  —  Efforts  de  lord  Castlereagh  poar 
ilétaclieT  !•  Pruio  de  la  Roiaie.  —  Alexandre  a'en  aperçoit,  et 
proToqae  «m  npttcatfaM  de  te  part  de  FrMMc-GnilttniBe.  —  Les 
deux  •Mmralnt  iftit  s'Ctre  expliqués ,  m  Jettent  dans  lea  bnt  l'on 
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ilrr ,  et   I*  |iri)iiicllrnt  rfi'tn.'  plu*  anis  qae  jauiaU.  —  Pro- 

Itlon  du  prince  ItppDin.  i^m  ci-nrar  Icmporairr  dp  la  Sa\>.  qoi 

qnr  rc  rortain'  va  iiii»M>r  stHU  ta  rnaveraiiiM^  du  r*i  de 

An  conviilcmeiil  àr  l'AnglplPrrF  pI  de  l*AiilnrbF.  —  T[oluitA 

s  donni'4  par  fs  d^ov  puiiuncM.  —  En  «»  mamnil  \n 

Icps  dM  prince»  altPinamIs  auprte  du  Princr  r^al  d'AofiU- 

Ifoiil  niodtlier  If*  insCnictioii*  de  lofd  Cuflereagh.  —  CHoi-d 

je  dp  taeliqnp ,  el  R'nnil  i  M.  dp  MPtlMuich  poor  di'fMidw  rfwi- 

p(  U  Sau  pl  la  Pologne.  —  Tradanœ  dps  chosH  à  la  gD«rre. 

ji  de  campagnp  arrfl^  par  k  prinre  dp  Sclmanenber^ .  danî 

n  diiiMMe  des  foicpa  dp  la  Traiipp ,  Kans  Ini  ripo  dirp.  — 

It  dp  falrp  pnirer  au  prinlemps  1M  inillp  Autricliietia  Pl  aIIp- 

n  Pologne,   150  mille  pn  Sil^sle,  pt  fOO  mille  Français  pn 

hink  et  WPïlphalie.  —  M.  de  MetUrnIch  pr^wnle  le  10  il^- 

e  daiu  laqurtlp  il  retirp  h  dimii-«oiMentemenl  qu'il 

I  doiini'  an  ucrifite  de  la  Saxe,  rn  se  Tondant  tur  ce  que  la 

tnpli  aucniiP  des  Mndllioni  pxig^  par  l'Autriche.  — 

exaspérai!  Ti^ulent  faire  un  A^tat,  lu^s  Alp\andre  s'pr- 

I  dp  Ips  rptenir.  —  Aprfn  plusieun  entretien!!  avec  le  iirtnce  de 

■rzenbei^  1«  cur  aniuieii  la  coniiction  que  les  poistanm  ont 

p  parti  de  rMster  à  »pi  de»«Piiis ,  rt  il  unge  «lont  à  quelques 

irea.  ^  Il  ap  décida  M  gardant  toute  la  Pologne  à  abandonner 

Iclii'  de  PoBpn  h  la  Pruue,  pour  que  cplle-d  ait  moins  i  de- 

r  en  Allemagne,  et  il  tSclie  en  mfine  tem|)«  de  s'entendre  \ 

lie  avec  l'Auiriche  relativement  à  la  rrontlère  ruwe  en  Gal- 

-  D'après  les  conseils  d'Alexandre  la  Prusse  fait  *  rAuIriche 

l^ponsp  iiiodén^e.  —  R^pliqnp  dp  l'Autriche  dans  laquelle  elle 

1  ahaiidonaant  ï  la   Prusse  a  on  ioo  mlllp   âmes  en 
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décident  à  transiger.  —  Ou  oiiléve  k  la  Sa\e  la  moîlié  de  md  1er- 
ritoire ,  et  le  tiers  de  M  popuUtioD ,  |>aur  \ts  donner  ii  la  I>ruKse.  — 
Dernière  lullr  au  sujet  de  la  ville  de  Leipzig,  qui  est  délùiitiveiiienl 
laissa  i  la  iia\e,  —  Le  roi  Frrilt^ric-Auguste  inaudé  t  Pesthpour  lui 
arracber  son  cunsentement.  —  La  grande  (|ue&tioii  qui  divisait  I'Ed- 
Tope  étant  résolue,  et  lord  Castlereagli  étant  appelé  uu  Parlement  liri- 
lannique.ouscliâlRde  finir. — Solutinn  des  questions  [wiidanlps.  — 
Cmtstilation  définitive  du  royauiuc  des  Pavs-Bas.  —  Rétablissement 
des  maisons  île  Hesse-Cassel  et  de  flr«sc-liannstadt.  —  Ces  maisons 
abandonnent  la  Westplialie  k  la  Prusse  moyennant  échange.  — 
Travail  de  ta  Prusse  pour  se  ménager  une  eonlinuitt!  de  lijriitoire 
ûv  la  Meuse  au  Siéiiien.  ~-  Conduite  injuste  envers  le  Danemark. 

—  Le  Luxembourg  éi'hoH  au  royaume  lies  Pajs-Iias.  —  Mavence  de- 
vient place  Ti'ilérale.  —  I^  llavière  acquiert  le  {lalalinut  du  Rliiii ,  le 
iluché  de  Wurzbourg,  et  abandonne  le  TjtoI  avec  la  ligne  de  lion 
à  l'Autriche.  —  Constituliou  germanique.  —  L'Autriche  redise  la 
couronne  impériale ,  et  obtient  la  présidence  perpéluelle  de  la  diète. 

—  Organiution  de  la  lUtle  fédérale.  —  Solution  des  didicultés  en 
Suisse  due  turlout  i  la  France.  —  L<>8  nouTeau^  cantons  conservent 
leur  evistence  en  payant  une  indenmlté  |iéruJiinlFe.  —  llerne  obtient 
une  iniieinnitélerriforinleitunsle  Pnmilruy  et  1V>t>clié  de  lUIe.  —  I.^ 
runslïtulion  suisse  prise  presi|ue  en  entier  dans  l'acle  de  niédiation. 

—  Diniraltés  de  la  question  italienne.  -~  M.  de  Talleyrand  n'ayant 
rien  exigé  pour  prix  de  son  concours  dans  les  afraires  de  Saxe  et  de 
Pologne,  est  menacé  d'être  universellement  délaissé  dans  l'afTaire 
de  tapirs.  —  Heureusement  pour  lui ,  Murât  fournit  la  solution 
cherchée,  en  adressant  une  sommation  imprudente  an  congrès. — 
L'Autriche  répond  h  cette  sommation  en  aiinonrant  l'envoi  d'une 
armée  de  1  bO  mille  hommes  en  Italie.  —  Résolution  générale  d'en 
finir  avec  Murât.  —  DilTicuités  de  l'affaire  de  Parme.  —  On  vou- 
drait sur  la  demande  des  deux  maisons  de  Bourbon  rendre  Parme 
à  la  reine  d'Ëtrurie,  et  ne  laisser  t  Marie-Louise  que  le  duché  de 
Lucigues.  ^-  Celle-ci  bien  conseillée  résiste ,  et  parvient  ï  réveiller 
la  tendresse  de  son  pire  et  ia  générosité  d'Alevaiidre.  —  Lord  C'aslle- 
reagh  est  chargé  i,  t'insu  de  M.  de  Talleyrand ,  de  négocier  à  son 
passage  à  Paris  un  arrangement  direct  avec  Louis  XVIII ,  pour  que 
Parme  reste  k  Marie-Louise  sa  vie  durant,  et  que  la  reine  d'l-:tniiie 
en  attendant  n'ait  que  le  duché  de  Lucqnes.  —  Il  est  décidé  que  les 
Légations  seront  rendues  au  Pape.  —  Résolutions  adoptées  sur  la 
liberté  dc«  nègres  et  la  liberté  des  fleuves  navigables.  —  Toutes  les 
questions  étanf  résolues  en  février,  les  souverains  s'apprêtent  k 
partir,  en  laissant  k  leurs  ministres  le  soin  de  la  rédaction.  —  On 
décide  qu'il  y  aura  un  instrument  général ,  signé  par  les  huit  pnit- 
sances  qui  ont  élé  parties  au  traité  de  Paris ,  et  conlenant  tonte* 
les  solutions  d'un  intérêt  général,  et  qu'il  y  aura  en  outre  des 
traités  particuliers  entre  tons  les  intéressés  pour  ce  qui  les  concerne 
■pécialemeot.  —  Au  moment  de  se  séparer,  la  nouvelle  da  d^ 
Iiarqnenient  de  "iapoléoD  laitlt  et  bonlevene  tons  laa  eapriti.  —  On 
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